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PREMIÈRE  PARTIE.  — DOCUMENTS. 


PRÉSENTATION  DU  PROJET  DE  LOI 

Par  H.  FRÈRE-ORBAN , Ministre  des  Finances , 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  iO  mars  1860. 


M.  Frf.re-Orban,  Ministre  des  Finances,  monte  à la  tribune,  et  dépose  un 
projet  de  loi  portant  abolition  des  octrois. 

PLUSIEURS  MEMBRES.  — La  lecture  ! 

M.  I'rëre-Orban,  Ministre  des  Fmanccs.  — Messieurs,  une  simple  lecture  de 
ec  projet  serait  insuflisautc,  si  elle  n'était  précédée  de  quelques  explications.  Si  la 
Chambre  le  permet,  je  les  donnerai  aussi  brièvement  que  |iossible. 

De  toutes  parts  : Oui  ! oui  ! (Mtmeemenl  d’attention.) 

Messieurs,  les  octrois,  on  ne  lésait  que  trop,  sont  une  plaie  pour  notre  société. 
Le  mal  est  d autant  plus  sérieux  qu'il  s'aggrave  chaque  année,  cl  que,  si  l'on  n’y 
prend  garde , il  deviendra  incurable. 

Les  octrois  gênent  les  libres  allures  de  l'industrie  et  du  commerce;  ils  font  de 
toutes  les  communes  où  il  sont  établis  autant  d'Êtats  séparés,  ayant  leur  ligne  tic 
douane  qui  exige  un  appareil  plus  compliqué  même  que  celui  que  l’État  fait  fonc- 
tionner à la  frontière  du  royaume. 
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Il  existe  sur  noire  lerriloire  exigu  78  lignes  de  douane  de  celle  espèce,  i.es 
tarifs,  qui  peuvent  s'appliquer  à 150  cs)R'ees  de  marchandises,  comprennent  : 

Des  droits  d'entrée; 

Des  droits  d'expédition  ; 

Des  droits  de  transit,  sous  le  nom  de  passe-debout; 

Des  centimes  additionnels  aux  droits  d'octroi; 

Des  droits  d'entrepôt  ; 

Des  droits  sur  la  fabrication  ou  l'extraction  de  certains  produits  dans  l'intérieur 
de  la  commune; 

Et , enfin , des  droits  de  timbre. 

La  plupart  des  communes  ont  une  enceinte  formée  de  murs  et  de  fossés,  qu'il 
est  interdit  de  franchir,  si  ce  n’est  par  certains  endroits  déterminés. 

Quelques-unes  mêmes  de  nos  communes  ont  imaginé  d'établir,  pour  assurer  la 
perception  de  leur  octroi , une  double  ligne  de  douane , de  telle  sorte  qu'à  l'inté- 
rieur même  de  la  commune  il  y a un  territoire  réservé,  dans  lequel  on  ne  peut 
circuler  avec  des  marchandises  soumises  aux  droits,  que  muni  de  documents. 

La  liberté  individuelle  est  sans  cesse  exposée  à des  atteintes  plus  ou  moins 
graves. 

Une  partie  de  la  population  est  livrée  à la  tentation  de  In  fraude,  et,  par  con- 
séquent, il  nait  de  là  une  démoralisation  constante  et  le  mépris  des  lois.  Les 
octrois  multiplient  les  intérêts  opposés  et  engendrent  un  antagonisme  de  com- 
mîmes à communes,  qui  se  font  entre  elles  une  véritable  guerre  de  tarifs.’ 

Les  octrois  ne  sont  possibles  qu  a la  condition  de  frapper  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  : les  céréales,  le  pain,  la  viande,  le  poisson,. le  combustible, 
donnent  une  notable  partie  des  revenus  des  villes,  c’esl-ù-dirc  que  ces  taxes  pèsent 
durement  sur  les  classes  laborieuses  de  la  société. 

Les  octrois  sont  une  très-lourde  charge  pour  les  campagnes  ; en  frappant  des 
quantités  considérables  de  produits  agricoles,  ils  en  compriment  la  consommation 
au  détriment  de  l'agriculteur.  Celui-ci , lorsqu'il  apporte  scs  denrées  à la  ville,  doit 
faire  l'avance  des  droits,  sauf  à les  récupérer,  s'il  le  peut,  en  les  comprenant  dans 
le  prix  des  objets  qu'il  vend. 

Mais  la  concurrence  qu'il  rencontre  sur  le  marché  où  il  se  présente  le  contraint 
parfois  à subir  la  perte  de  l’impôt,  en  réduisant  le  béuéiicc  légitime  auquel  il 
avait  droit  de  prétendre. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  le  campagnard.  Le  campagnard  qui  veut  seulement  tra- 
verser la  ville  est  soumis  à des  formalités  et  à des  taxes;  et  s'il  pénètre  dans  la 
ville,  s'il  y fait  une  consommation  quelconque,  s'il  prend  un  verre  de  bière  ou  de 
genièvre,  s'il  achète  un  de  ces  mille  objets  qu'il  ne  peut  trouver  qu'en  ville,  il 
paye  un  impôt  au  profit  d'une  commune,  sans  qu’il  participe  aux  avantages  que 
cet  impôt  procure.  • 

C’est  peut-être  là  un  des  caractères  les  plus  injustes  et  les  plus  odieux  de  ce 
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genre  d'impôts.  Aussi  en  a-t-on  demandé  de  tout  temps  cl  de  toutes  parts  la  sup- 
pression. Depuis  douze  ou  quinze  ans  surtout,  les  manifestations  répétées  de  l'opi- 
nion publique  n'ont  pas  cessé  un  seul  jour  de  se  faire  entendre.  La  presse,  les 
autorités  constituées,  les  Conseils  communaux,  les  Conseils  provinciaux,  le  Gou- 
vernement, les  Chambres  législatives,  tout  le  monde  a demandé  à grands  cris  la 
suppression  des  octrois. 

Mais  aucune  mesure  n'a  été  indiquée,  aucun  système  n'a  été  formulé,  dont  les 
pouvoirs  compétents  aient  voulu  assumer  la  responsabilité. 

Deux  modes  pouvaient  être  suivis  pour  opérer  cette  réforme. 

Il  fallait  ou  bien  l'initiative  des  communes,  ou  bien  celle  du  Gouvernement. 

Les  communes  sont  investies,  en  vertu  de  la  Constitution,  de  pouvoirs  telle- 
ment étendus  en  celte  matière , qu'aucun  obstacle  légal  ne  semblait  devoir  les 
arrêter. 

Cependant  les  communes  n'ont  rien  fait;  et  si  elles  n'ont  rien  fait,  il  n'y  a pas 
de  reproches  à leur  adresser  à cet  égard.  Si  elles  n'ont  rien  fait,  c'est  quelles  ne 
|H>uvoient  rien  faire. 

Le  devoir  de  s’occuper  de  cette  question  incombait  donc  au  Gouvernement. 
Nous  n'avons  pas  reculé  devant  la  lèche  qui  nous  était  imposée  ; et  nous  pensons 
avoir  réussi  & formuler  un  plan  qui  donne  la  solution  du  problème  |iosé. 

Assurément,  messieurs,  nous  ne  prétendons  pas  que  la  solution  que  nous  avons 
à vous  soumettre  soit  irréprochable  de  tous  points,  quelle  ne  soit  pas  de  nature  à 
soulever  de  sérieuses  objections;  mais  le  but  à atteindre  est  si  utile,  l'œuvre  qu'il 
faut  entreprendre  est  si  difficile , on  nous  a regardés  peut-être  comme  si  téméraires 
d'avoir  pensé  h l'accomplir,  qu'on  se  montrera  indulgent  pour  des  imperfections 
qu'avec  votre  concours  nous  réussirons  sans  doute  à corriger. 

Il  serait  inopportun  de  se  livrer  à l'examen  des  mille  moyens  qui  ont  été  mis  en 
avant  pour  transformer,  modifier,  supprimer  les  octrois;  mais  il  en  est  un  qui  a 
paru  mériter  une  élude  approfondie  : c’est  le  monopole  du  tabac.  L'exposé  des 
motifs  fait  connaître  le  résultat  de  l'examen  auquel  ce  moyen  a été  soumis  et 
montre  que,  dans  la  situation  actuelle,  il  ne  pourrait  pas  être  avantageusement 
introduit  dons  le  pays. 

L'n  système  nouveau  a été  soumis  à de  complètes  investigations  ; c'est  le  mono- 
pole du  sucre.  Il  peut  être  établi  de  deux  manières  : d'après  l'une,  il  comprendrait 
la  fabrication,  le  raffinage  et  la  vente  du  sucre;  suivant  l'autre,  il  se  bornerait  au 
raffinage  cl  à la  vente.  Par  le  premier  mode,  on  pourrait,  moyennant  un  tarif  qui 
ne  serait  pas  trop  élevé  pour  craindre  la  fraude , obtenir  un  produit  de  12  mil- 
lions. Par  te  second  mode,  dans  les  mêmes  conditions,  on  obtiendrait  un  produit 
de  1 1 millions.  Ce  ne  serait  qu'après  plusieurs  années  d'existence  que  la  régie 
pourrait  réaliser  ces  produits. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  modes  seul  serait  insuffisant  pour  résoudre  la  question 
des  octrois.  De  plus,  il  y aurait  là  une  innovation  si  grande  dans  notre  régime  que. 


Digitized  by  Google 


4 


ABOLITION  DES  OCTROIS. 


jointe  ù la  suppression  des  oclrois,  on  devait  craindre  de  ne  pouvoir  alioulir.  Du 
resle,  le  système  complètement  étudié  sera  soumis  à votre  attention.  Mais  un 
examen  attentif  des  ressources  dont  nous  pouvons  disposer,  des  éléments  que  nous 
possédons  déjà,  nous  a fait  reconnaître  que  nous  pouvions  marcher  d'un  pas  plus 
assuré  vers  le  but  auquel  nous  tendons. 

Je  vais  maintenant  exposer  le  moyen  d'arriver  à la  solution  qui  est  formulée 
dans  le  projet  de  loi. 

Il  s’agit  de  constituer  un  fonds  au  profit  des  communes.  Dans  la  prévision  de 
l'exécution  de  notre  plan,  nous  nous  sommes  réservé,  dans  le  traité  avec  la 
France,  la  faculté  de  reporter  à l'entrée  du  pays  le  montant  des  droits  actuelle- 
ment perçus  par  les  villes  sur  les  vins  cl  les  eaux-de-vie  étrangères. 

Le  montant  actuel  de  ce  droit,  sans  augmentation,  forme  le  premier  article 
du  fonds  communal.  Le  droit  sur  1a  fabrication  de  la  bière  se  compose  d'une  taxe 
nu  profit  de  l'Etat  et  d’une  taxe  au  profit  de  la  commune  dans  les  villes  à octroi; 
dans  certaines  villes,  le  droit  d'octroi  est  supérieur  au  droit  d’accise,  dans  d'autres 
il  est  égal,  dans  d'autres  encore,  il  est  inférieur;  il  est  nul  enfin  dans  les  com- 
munes qui  n’ont  pas  d’octroi.  Nous  proposons  de  porter  uniformément  le  droit  à 
quatre  francs  par  hectolitre  de  cuve-matière.  La  cuve  donne  un  rendement  double, 
triple,  quadruple  de  sa  capacité,  suivant  la  qualité  de  la  bière.  Il  en  résulte  que 
l'augmentation  ne  sera  que  d’une  fraction  de  centime  pour  les  bières  ordinaires  ; 
nous  opérons  de  même  pour  le  genièvre;  l'augmenlalion  d’impôt  représentera 
six  ou  huit  centimes  par  litre  de  genièvre. 

La  loi  sur  les  sucres  exige  un  remaniement.  Celte  loi  est  fondée  sur  une  suppo- 
sition : c’est  que  le  sucre  de  betterave  et  le  sucre  de  canne  se  partageront  la  con- 
sommation dans  des  proportions  déterminées.  Si  celle  prtq>ortiuii  vient  à se 
rompre  dans  une  forte  mesure  par  l'envahissement  de  la  betterave  sur  la  canne,  le 
revenu  public  est  compromis  ; car  il  y a inégalité  de  droits  sur  les  deux  sucres.  Le 
droit  est  de  39  francs  par  100  kil.  de  sucre  de  betterave;  il  est  de  43  francs  par 
100  kil.  de  sucre  de  canne.  Or,  la  production  du  sucre  de  betterave  s’est  déve- 
loppée dans  des  proportions  très-considérables. 

Nous  proposons  un  droit  uniforme  de  40  francs  pour  les  deux  sucres,  et  le 
minimum,  qui  est  de  4,300,000  francs  aujourd'hui,  sera  augmenté  de  700,000 
francs  environ , augmentation  attribuée  au  fonds  communal. 

Mais  ces  diverses  ressources  sont  encore  insuffisantes  pour  résoudre  le  pro- 
blème. Nous  proposons,  en  conséquence,  d’attribuer  à ce  fonds  73  p.  % du  pro- 
duit des  droits  d’entrée  actuels  sur  les  cafés.  Il  n'y  a sous  cc  rapport  aucun 
changement,  pas  d'augmentation  de  droits;  c’est  le  Trésor  qui  contribue  & la 
mesure. 

Nous  attribuons  enfin  à ec  même  fonds  la  recette  nette  actuelle  du  services  des 
postes,  revenu  qui  est  donné  presque  exclusivement  par  les  villes. 

En  somme,  nous  obtenons  de  la  sorte  un  fonds  de  14  millions  de  francs  au 
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moins,  et  nous  le  répnrlissons  entre  toutes  les  communes  du  royaume  au  prorata 
du  principal  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties,  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  des  patentes,  sauf,  par  mesure  transitoire,  à ne  pas  donner 
aux  communes  à octroi  une  somme  moindre  que  leur  recette  nette  dans  l'année 
1859. 

Les  finances  des  communes  à octroi  ne  seront  donc  pas  compromises.  Les  com- 
munes maintenant  affranchies  de  l'octroi  recevront  immédiatement  une  somme 
notable,  et,  dés  la  troisième  année  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  leur  revenu 
de  ce  chef  ne  sera  pas  moindre,  selon  toutes  les  probabilités,  de  5 millions  de 
francs;  de  plus,  cette  dotation  est  destinée  à s’aceroilrc  d'année  en  année. 

Une  autre  mesure  transitoire  est  également  indispensable  pour  que  ce  plan 
puisse  être  accompli  sans  froisser  aucun  intérêt  légitime.  La  suppression  des 
octrois  laissera  un  |>crsonncl  considérable  sans  emploi.  Pendant  les  trois  pre- 
mières années  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  les  communes  à octroi  prélèveront 
sur  le  fonds  communal  un  tantième  égal  à 5 p.  °/0  de  la  quote-part  qui  leur  sera 
attribuée,  pour  servir  d'indemnité  temporaire  nu  personnel  des  octrois  mis  en  dis- 
ponibilité. Ultérieurement , ce  personnel  trouvera  à se  placer  dans  l'industrie , 
dans  les  affaires  privées , dans  les  services  communaux  et  enfin  dans  les  admi- 
nistrations publiques;  au  Département  des  Finances,  au  Département  des  Tra- 
vaux publics,  ce  personnel  pourra  trouver  successivement  à cire  utilisé. 

Les  octrois  ont  produit  net,  en  1858, 10,87(1,000  francs.  Les  frais  de  perception 
ont  été  de  1,329,220  fr.  dans  les  communes  qui  gèrent  directement  leur  octroi. 
Dans  les  communes  où  l’octroi  est  affermé,  nous  évaluons  la  dépense,  comprise 
dans  le  prix  de  fermage,  à 270,780  francs.  Nous  avons  en  totalité  1,500,000  francs. 
De  telle  sorte  que  les  taxes  d'octroi  ont  dû  produire  une  somme  brute  de 
12,570,085  francs. 

D’après  le  plan  nouveau , les  contribuables  n'aurout  plus  à payer  qu'une  somme 
inférieure  au  produit  net,  soit  10,500,000  fr.,  et  par  conséquent  il  y aura  une 
réduction  de  2 millions  de  francs  environ  dans  les  charges  publiques  qui  pèsent 
sur  les  contribuables. 

Ainsi,  au  moyen  d’une  augmentation,  d'ailleurs  peu  sensible,  sur  les  bières  cl 
les  genièvres,  et  d'un  accroissement  de  produit  sur  le  sucre  avec  un  impôt  réduit, 
nous  arrivons,  grâce  à l’état  prospère  de  nos  finances,  à proposer  l'abolition  com- 
plète des  octrois. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  impôts  supprimés  d'après  notre  plan. 

L'impôt  sur  les  grains  et  les  farines,  sur  le  pain,  qui  produit  près  d'un  million 
de  francs,  aboli; 

L’impôt  sur  le  poisson,  qui  produit  519,000  francs,  aboli; 

L'impôt  sur  le  beurre  et  les  œufs,  qui  s’élève  à 255,000  francs,  aboli; 

L'impôt  sur  les  bestiaux,  qui  s’élève  à 2,187,127  francs,  aboli; 

L'impôt  sur  la  viande  dépecée,  environ  500,000  francs,  aboli; 
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L'impôt  sur  le  charbon  de  terre,  plus  d'un  million  de  francs,  aboli. 

C’est  enfin  !>  à fi  millions  d'impôts  sur  les  objets  de  première  nécessité  dont 
nous  venons  vous  proposer  la  suppression. 

Notre  plan  sc  résume  donc  en  ecs  termes  : 

Suppression  complète  et  radicale  des  octrois; 

ilédiietion  des  charges  publiques  de  2 millions  de  francs  environ; 

Abolition  de  3 à fi  millions  d’impôts  sur  des  objets  de  première  nécessité; 

Dotation  de  3 millions  de  rente,  dès  la  troisième  année,  supérieure  encore 
après  ce  temps , au  profit  des  communes  rurales  qui,  après  avoir  pourvu  complè- 
tement aux  besoins  de  l’instruction  primaire  et  de  In  voirie  vicinale,  appliqueront 
ce  revenu  nouveau  a la  réduction  ou  à la  suppression  des  cotisations  personnelles. 

Nous  le  répétons  en  terminant,  ce  plan  n'est  pas  parfait.  Si  nous  pouvons  l'amé- 
liorer avec  votre  concours,  nous  en  serons  heureux';  mais,  quoi  qu'il  arrive,  nous 
sommes  convaincus  que,  sur  tous  les  bancs  de  celte  Chambre,  on  rendra  justice  à 
notre  zèle  et  aux  efforts  que  nous  avons  faits  pour  résoudre  le  grand  et  difficile 
problème  qui  nous  était  posé. 
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Messieurs, 

Depuis  mi  grand  nombre  d'années , des  manifestations  persistantes  prouvent 
que  le  pays  supporte  impatiemment  les  octrois  communaux. 

Dés  184b,  le  Gouvernement  constatait  l'impossibilité  de  trouver  dans  la  législa- 
tion en  vigueur  le  moyen  de  remédier  aux  vices  de  ee  système  d'impositions. 

« Si  le  gouvernement,  disait-on  ('),  n’a  pas  toujours  contenu  dans  les  bornes 
désirables  le  nombre  et  le  taux  des  droits  d'octroi,  si,  parfois,  il  a consenti  à laisser 
grever,  peut-être  outre  mesure,  les  populations  de  certaines  villes,  c'est  que, 
dominé  par  la  nécessité  d'accorder  aux  communes  les  moyens  d'acquitter  des 
dépenses  sur  le  mérite  desquelles  il  n'avait  pas  été  consulté,  il  cédait  à une  véri- 
table contrainte. 

• Dans  ces  cas,  qui  se  sont  présentés  assez  fréquemment,  l'intervention  du 
Gouvernement  n’a  pu  être,  jusqu’à  un  certain  point,  que  nominale;  le  Départe- 
ment de  l'intérieur  a fait  constamment,  mais  en  vain , les  plus  grands  efforts  pour 
opposer  une  digue  à l'accroissement  continuel  des  impositions  communales.  Quel- 
quefois encore  il  a eu  à déplorer  son  impuissance,  lorsqu'il  arrivait  que,  par  l'effet 
de  changements  dans  l'état  des  industries  locales , des  tarifs  d'octroi  devenaient 
préjudiciables  aux  industries  extra-urbaines,  et  (|ue,  malgré  ses  invitations  et  ses 
avis,  les  conseils  communaux  persistaient  à maintenir  ccs  tarifs  et  à se  prévaloir 
d'autorisations  qui  avaient  été  obtenues  sous  l'empire  de  circonstances  diffé- 
rentes. » 

Mais  en  signalant  alors  l’imperfection  de  nos  lois,  on  ne  proposait  pas,  ou  n'in- 
diquait pas  même  le  moyen  de  les  améliorer. 


(')  Rapport  sur  les  octrois  communaux , présenté  à la  Chambre  des  Représentants  le  28  jan- 
vier 1845.  (Session  1844-1848,  n°  120.) 
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L'n  arrêté  royal  du  9 novembre  1847  institua  une  commission  chargée  d'exa- 
miner s’il  y avait  lieu  de  maintenir  ou  de  réviser  les  octrois.  La  commission  con- 
clut à la  suppression  de  ces  taxes,  et  elle  indiqua  divers  moyens  de  procurer  aux 
communes  des  ressources  équivalentes;  mais  aucun  d'eux  ne  fut  reconnu  réali- 
sable. 

Cependant,  les  travaux  de  la  commission  ne  restèrent  point  sans  fruit  : elle 
avait  montré  que  ce  système  d'impositions  est  un  dissolvant  de  l'unité  nationale , 
et  elle  en  avait  dépeint  les  vices  nombreux  et  irrémédiables  avec  une  vigueur  cl 
une  vérité  qui  firent  une  vive  impression  dans  le  pays.  Peu  de  temps  après , des 
voix  s'élevèrent  de  tous  côtés  pour  demander,  non  plus  la  révision,  mais  l'aboli- 
tion des  octrois.  Dans  le  cours  de  la  session  de  1830-1851,  la  Chambre  des  Repré- 
sentants lut  même  saisie  de  deux  propositions  de  loi  dues  à l'initiative  parlemen- 
taire (•),  et,  à son  tour,  elle  se  livra,  dans  ses  bureaux,  à une  étude  approfondie 
de  la  question. 

La  section  centrale  déposa  son]  rapport  dans  la  séance  du  22  janvier  1830  (s). 
Après  avoir  exposé  les  vues  divergentes  qui  sciaient  fait  jour,  et  les  motifs  qui 
s’opposaient  il  ce  quelle  se  ralliât  aux  propositions  dont  elle  était  saisie,  la  section 
centrale  s'exprimait  ainsi  : 

« En  soumettant  ce  rapport  à la  Chambre,  la  section  centrale  exprime  l’espoir 
que  le  résumé  de  scs  délibérations,  les  renseignements  qui  font  l'objet  de  ce  tra- 
vail, et  surtout  la  discussion  publique,  jetteront  quelque  jour  sur  l'importante 
question  des  octrois,  si  vivement  controversée,  et  rapprocheront  fc  moment  de  sa 
solution  définitive.  Dans  l'opinion  de  la  majorité  de  la  section  centrale,  le  système 
des  octrois  n'est  pas  exempt  de  vices.  Cette  suppression  est  désirable  dans  l’intérêt 
des  classes  laborieuses , dans  l'intérêt  même  des  communes. 

» Mais,  quels  que  soient  les  inconvénients  et  les  vices  de  eçs  taxes , elles  ne 
peuvent  être  abolies  qu'ii  la  condition  expresse  d'ouvrir  préalablement  aux  com- 
munes des  sources  nouvelles  et  suffisantes  de  revenu 

> L'initiative,  dans  une  matière  aussi  importante,  appartient,  d'une  part,  aux 
communes  intéressées,  de  l'autre,  au  Gouvernement,  qui,  placé  dans  une  sphère 
supérieure,  peut  pondérer  tous  les  intérêts,  et  dispose  de  puissants  moyens  d’ac- 
tion et  d'éléments  généraux  d'appréciation.  • 

Plus  de  quatre  années  se  sont  écoulées  depuis  lors  sans  que  les  communes 
aient  pu  se  mettre  en  mesure  de  réaliser  le  vœu  de  la  section  centrale,  qui  est 
celui  de  l'immense  majorité  du  pays.  On  a vu,  au  contraire,  les  tarifs  d’octroi 


(')  Propositions  de  M.  Jacques  et  de  M.  Coomans,  n°  258  cl  298  des  Documents  parlement 
tairas. 

(*)  V 80  des  Documents  parlementaires. 
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s'aggraver,  cl.cc  genre  d'impositions  s’établir  dans  des  loealilés  où  elles  n 'existaient 
point. 

Enfin,  en  séance  du  7 juillet  1858,  le  Conseil  provincial  du  Brabant  a adopté 
les  conclusions  d'un  rapport  élaboré  par  une  commission  formée  dans  son  sein , 
tendantes  a ce  que  les  Chambres  et  le  Gouvernement  voulussent  bien  introduire 
dans  le  système  général  des  impôts  perçus  au  profit  île  l'Etat,  des  modifications 
telles  qu'il  fût  possible  d'arriver  à l'abolition  des  octrois  communaux.  Par  décision 
de  la  Chambre  des  Représentants , en  date  du  25  février  1850,  ce  rapport  a été 
renvoyé  nu  Département  des  Finances,  qui,  par  là,  s'est  trouvé  saisi  officielle- 
ment de  la  question. 

En  présence  de  ces  manifestations  réitérées  et  de  l'abstention  prolongée  des 
Conseils  communaux  d'user  de  l'initiative  qui  leur  avait  été  laissée,  le  Gouverne- 
ment a cru  ne  pouvoir  différer  plus  longtemps  de  rechercher  un  moyen  pratique 
de  résoudre  la  difficulté. 

Avant  de  faire  connaître  à la  Chambre  la  combinaison  à laquelle  le  Gouverne- 
ment s'est  arreté,  je  dois  lui  exposer  : 

Les  raisons  d'intérét  public  qui  exigent  impérieusement  l'abolition  immédiate 
des  octrois; 

L insullisance  des  idées  qui  ont  été  successivement  émises  jusqu'à  présent  pour 
faire  opérer  celte  suppression , soit  par  les  Conseils  communaux,  sans  intervention 
de  l'État,  soit  par  la  Législature,  avec  l'intervention  de  l'Etal; 

Les  motifs  qui  justifient  la  préférencr  que  le  Gouvernement  u donnée  au  plan 
qui  vous  est  soumis. 

Je  terminerai  par  des  explications  propres  à faire  apprécier  la  portée  des  dispo- 
sitions du  projet  de  loi. 


I. 

En  combinant  entre  eux  les  tarifs  de  nos  communes  à octroi,  on  voit  qu'ils 
comprennent  : 

Des  droits  d'entrée, 

Des  droits  d'expédition. 

Des  droits  de  transit,  sous  le  nom  de  passe-debout, 

Des  centimes  additionnels  aux  droits  d'octroi, 

Des  droits  d'entrepôt, 

Des  droits  sur  la  fabrication  ou  l'extraction  de  certains  produits  dans  l'intérieur 
de  la  commune. 

Des  droits  de  timbre  ; 

Et  «pic  les  cinq  premiers  et  le  septième  de  ces  droits,  peuvent  s'appliquer  à 
156  espèces  de  marchandises. 


Digitized  by  Google 


10 


ABOLITION  DKS  OCTROIS. 


I.a  perception  s’opère  : 

En  régie  simple,  pour  le  compte  cl  aux  frais  de  la  commune,  sous  l'adminis- 
tration de  scs  mandataires  légaux;  ou  en  ferme,  par  adjudication  des  produits  de 
l’octroi  en  faveur  d’un  fermier,  moyennant  un  prix  par  lui  paye  annuellement  à la 
commune,  sans  compte  de  frais  ni  parUige  de  bénéfices;  ou  bien  en  régie  inter- 
ressée,  qui,  comme  la  mise  en  ferme,  est  une  adjudication  des  produits  de  l’oc- 
troi, moyennant  un  prix  convenu , mais  avec  condition  que  les  liénéficcs,  s’il  y en 
a,  après  le  prélèvement  du  prix  d’adjudieation  et  des  frais  alloués  pour  la  poreep- 
tion , seront  partagés  entre  la  commune  et  le  régisseur. 

La  plupart  des  communes  ont  une  enceinte  formée  de  murs,  fossés,  palis- 
sades,  etc.,  et  un  personnel  plus  ou  moins  nombreux  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  ces  taxes;  on  ne  peut  y pénétrer  que  par  un  nombre  limité  de  portes  ou 
de  rues  où  les  bureaux  des  taxes  communales  sont  établis.  En  un  mot,  on  trouve 
dans  ces  communes,  bien  que  sur  une  moindre  échelle,  un  appareil  beaucoup  plus 
compliqué  que  celui  que  l'Etal  fait  fonctionner  aux  frontières  du  royaume  pour  lu 
perception  des  droits  de  douane. 

Le  recouvrement  des  taxes  communales  sur  la  bière  et  les  boissons  distillées 
fabriquées  dans  l'enreintc  de  la  commune,  est  surveillé  par  les  agents  municipaux 
dans  les  localités  où  la  base  de  la  tnxc  diffère  de  la  base  établie  pour  lu  perception 
de  l’aeeise  au  profit  de  l'Etat,  et  même  dans  la  généralité  des  autres  communes  ù 
octroi. 

Enliu,  dans  un  assez  grand  nombre  de  communes,  on  restitue,  à la  sortie,  les 
droits  qui  ont  été  perçus,  soit  à lu  fabrication  de  la  marchandise,  soit  à l’arrivée 
des  matières  qui  entrent  dans  sa  composition. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  ces  faits? 

Des  marchandises  venant  d’une  autre  commune  sont  soumises  à des  taxes, 
tandis  que  celles  qui  sont  originaires  du  lieu  même  en  sont  exemptes  ou  en  pay  ent 
de  moins  élevées. 

Des  transports  qui  traversent  simplement  la  commune  sont  assujettis  à des 
droits  cl  à des  formalités  de  transit  ou  d'entrepôt,  dont  sont  exempts  les  objets 
expédiés  de  la  commune.  « Nous  ne  parlons  pas  de  la  franchise  du  transit,  a dit 
■ l'honorable  président  de  la  commission  d’État  ; elle  n'existe  dans  aucune  ville.  Il 
• faut  se  soumettre  à six  visites  pour  aller,  par  les  routes  ordinaires , de  Bruxelles 
> à Liège;  il  faut  faire  six  déclarations,  se  soumettre  à six  formalités  et  payer  six 
» fois  pour  transporter  une  bouteille  de  liqueur  de  l’une  ù l’autre  ville  (').  » 

Dans  une  pensée  de  protection  pour  les  industries  locales,  ou  par  suite  de  la 
difficulté  de  pondérer  exactement  la  restitution  des  droits  à la  sortie  avec  les  taxes 
qui  ont  été  perçues  à l’entrée  ou  à la  fabrication , la  commune  accorde  à scs  habi- 


(>)  Octrois  communaux.  — Rapport  adressé  au  Miubtrc  de  l'Intérieur,  1818,  p.  î>8. 
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laïus  de  véritables  primes  tlVxportation , ci  détruit  par  là  les  conditions  naturelles 
de  la  concurrence  avec  les  industries  des  autres  communes  du  pays. 

Citons  quelques  faits  puisés  dans  les  tarifs  d'octroi. 

Certaines  villes  frappent  les  fourrages  importés  du  dehors  d'une  taxe  dont  sont 
exempts  les  produits  récoltés  dans  l'enceinte  de  leur  octroi.  D'autres  protègent  les 
cordonniers  urbains  contre  les  concurrents  forains. 

La  fabrication  locale  des  meubles  et  de  tous  les  ouvrages  de  bois  est  générale- 
ment favorisée  par  des  taxes  sur  les  objets  venant  du  dehors,  dont  le  taux  dépasse 
celui  des  taxes  sur  les  matières  premières  qui  ont  servi  à leur  confection. 

Dans  une  localité  du  littoral,  le  tarif  frappe  d'un  droit  d’entrée  de  6 francs  par 
100  kilogrammes  les  cordages  et  les  filets  pour  In  pèche. 

Ailleurs,  les  fabricants  de  parfumerie  sont  protégés  par  uji  droit  de  10  p.  °/o  de 
la  valeur. 

Telle  ville,  qui  n’alloue  pas  de  décharge  à l'exportation  des  bières  vers  les  loca- 
lités belges,  protège  néanmoins  ses  brasseurs  contre  la  concurrence  de  Louvain  et 
d’autres  communes,  par  une  taxe  différentielle  qui  est  en  moyenne  de  fr.  2 82  c* 
par  hectolitre.  Trente-deux  communes  accordent  une  double  protection  à la  fabri- 
cation locale,  en  surtaxant  ces  bières  foraines  et  en  restituant  à la  sortie  une  taxe 
plus  élevée  que  celle  qui  a été  payée  par  le  brasseur,  soit  sur  la  bière  produite 
par  lui,  soit  sur  le  combustible,  les  fourrages, etc.,  dont  il  doit  s'approvisionner. 

De  nos  2.S38  communes,  il  en  est  78  qui  forment  ainsi  au  sein  du  pays  autant 
d'Etats  particuliers, de  centres  qui,  au  moyen  des  octrois,  sc  sont  créé  une  exis- 
tence ii  part  et  des  intérêts  antagonistes  au  reste  du  royaume.  Une  guerre  intestine 
de  tarifs,  une  guerre  à l'état  latent,  mais  des  plus  pernicieuses  pour  la  consolida- 
tion de  l’unité  nationale,  existe  entre  nos  communes, et  cette  situation  liait  fatale- 
ment du  système  des  octrois;  car  de  l’impossibilité,  dans  la  plupart  des  cas,  d'éta- 
blir sur  la  même  hase  la  taxe  il  l'importation  et  à la  fabrication,  résulte  celle  de 
pondérer  exactement  les  deux  taxes. 

Un  des  principaux  attributs  du  Gouvernement,  celui  dont  le  libre  exercice 
importe  le  pins  à la  conservation  et  au  développement  de  nos  débouchés  au 
dehors,  c’est  de  pouvoir  régler  nos  rapports  internationaux  suivant  les  nécessités 
dn  temps.  C.c  pouvoir  est  conféré  nu  Roi  par  l'article  68  de  la  Constitution  ; mais 
l'exercice  en  est  gêné  par  l’cxistenee  des  octrois  communaux.  L'intérêt  publie 
exige  la  suppression  de  celle  entrave. 

On  a vu  le  Gouvernement  dans  la  nécessité  de  faire  de  grands  efforts,  de  renou- 
veler des  stipulations  onéreuses  au  trésor  public,  |iour  conserver  a nos  houilles  la 
position  qu'elles  avaient  sur  le  marché  français,  alors  que  notre  débouché  intérieur 
lui-même  sc  trouvait  fortement  comprimé  par  des  droits  d’octroi  exorbitants.  On 
a vu  encore  le  pays  s'imposer  des  sacrifices  en  faveur  de  la  pèche  nationale,  tandis 
que  les  principales  de  nos  villes  restreignaient  chez  clics  la  consommation  du 
poisson  par  des  taxes  et  des  formalités  multipliées. 
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Le  Gouvernement  et  les  Chambres  onl  entrepris  la  réforme  de  notre  tarif  des 
douanes  ; ils  ont  déjà  fait  beaucoup,  et  si  l'achèvement  de  l'œuvre  rencontre  encore 
des  obstacles , ils  sont  dus  principalement  à l'existence  des  octrois.  Abaisser  nos 
droits  d’entrée  sur  les  produits  industriels,  e’est  donner  chez  nous  un  libre  accès 
a la  concurrence  étrangère.  Combien  de  fois  nos  manufacturiers  n'ont-ils  pas 
objecté  qu'il  est  peu  raisonnable  de  vouloir  les  forcer  à lutter  contre  cette  concur- 
rence , aussi  longtemps  que  les  taxes  communales  continuent  de  surélever  le  prix 
des  choses  nécessaires  aux  fabriques  cl  à l'alimentation  des  ouvriers  T 

lies  lois  récentes  ont  déclaré  libres  à l'entrée  1a  généralité  des  matières  de  fabri- 
cation, mais  les  communes  à octroi  ont  maintenu  ou  établi  des  taxes  sur  le  chanvre, 
le  lin,  le  cuivre,  le  plomb,  le  7.ine,  les  résines,  l'huile  de  térébenthine,  le  goudron, 
le  plâtre,  la  craie,  la  chaux,  le  sable,  les  meules,  le  marbre  et  les  pierres  de  toute 
espèce. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  bouilles  et  sur  différents  autres  articles  ont  été  con- 
sidérablement réduits;  mais  les  communes  ont  maintenu  ou  aggravé  leurs  impo- 
sitions sur  les  mêmes  objets. 

Dans  l'intérêt  de  l'alimentation  des  classes  laborieuses,  la  loi  du  5 février  1857 
a réduit  à CO  centimes  par  100  kilogrammes  le  droit  d’entrée  sur  1rs  céréales;  elle 
a réduit  à un  centime  par  kilogramme  le  droit  sur  les  bestiaux,  à fr.  1 20  c‘  par 
100  kilogrammes  le  droit  sur  les  viandes  ; mais  ces  denrées  restent  soumises  à des 
taxes  très-élevées  dans  beaucoup  de  communes. 

Il  faut  donc  bien  le  reconnaître,  ce  serait  se  donner  des  peines  inutiles  que  de 
vouloir  achever  la  réforme  de  notre  régime  économique  et  de  poursuivre  la  révi- 
sion du  tarif  des  douanes,  si  nécessaire  cependant,  avant  d'avoir  aboli  les  octrois 
communaux. 

Les  taxes  d'octroi  exercent  une  influence  fâcheuse  sur  le  produit  de  nos  droits 
de  douane  et  d'accise.  En  frappant  sur  des  objets  déjà  imposés  au  profit  de  l'Etat, 
ils  en  compriment  la  consommation  et  mettent  ainsi  obstacle  à l'accroissement  du 
revenu  que  le  trésor  public  devrait  en  tirer.  Le  mal  est  d'autant  plus  grave  que  le 
nombre  des  articles  susceptibles  de  servir  de  base  à un  droit  de  consommation  est 
fort  limité , et  qu'il  y a une  tendance  visible  dans  certaines  communes  à com- 
prendre dans  les  tarifs  des  articles  qui  n'y  figuraient  point,  ou  à augmenter  le 
taux  des  taxes  antérieures.  Indépendamment  des  vins,  des  bières,  des  vinaigres, 
des  boissons  distillées,  que  l’on  trouve  depuis  longtemps  dans  presque  lotis  les 
tarifs  d'octroi,  on  y voit  aussi  maintenant  les  sucres,  le  café,  les  tabacs  bruts  ou 
fabriqués,  le  thé,  le  chocolat,  les  huiles  comestibles,  etc.  Il  est  facile  de  conce- 
voir que  si  les  communes  continuaient  à puiser  de  la  sorte  à la  même  source  que 
l'État , elles  finiraient  par  la  tarir  et  par  jeter  la  perturbation  dans  notre  système 
financier. 

Et  ce  ne  sont  pas  les  seuls  vices  dont  les  octrois  soient  imprégnés.  Il  en  est  un, 
plus  grave  peut-être  que  tous  les  attires:  e'csl  qu'ils  sont  onéreux,  vexatoires , 
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injustes  pour  une  grande  partie  des  |>opulntions  (pii  ne  jouissent  pas  même  des 
avantages  qu’ils  peuvent  proeurcr.  Les  droits  d'octroi  ne  sont  productifs  qu’à  la 
condition  d'atteindre  des  objets  de  consommation  de  première  nécessité,  et,  sous 
ce  rapport,  les  produits  agricoles  figurent  au  premier  rang.  Les  droits  sur  les 
denrées  alimentaires,  les  céréales,  le  pain,  le  beurre,  les  œufs,  les  bestiaux;  les 
droits  sur  les  avoines,  les  fourrages,  et  d'autres  que  l'on  compte  parmi  ceux  qui 
donnent  les  plus  grands  revenus  aux  villes,  ont  pour  effet  de  comprimer  1a  con- 
sommation au  détriment  des  producteurs.  Ce  n’est  pas  assez  : lorsque  ces  derniers 
se  présentent  avec  leurs  denrées,  ne  fut-ce  que  pour  traverser  la  commune,  ils 
sont  soumis  à des  formalités  ou  à des  taxes  onéreuses  ; et  s’ils  veulent  les  livrer 
au  marché  intérieur,  ils  sont  tenus  de  faire  l'avance  de  l'impôt  sans  être  assurés  de 
le  récupérer  ultérieurement;  car  la  concurrence  peut  les  contraindre  à prélever 
sur  leurs  bénéfices  les  plus  légitimes  une  quotité  de  la  taxe  qui  se  confond  avec  le 
prix  de  l’objet  vendu.  Enfin  , ce  même  campagnard  s’il  pénètre  dans  la  ville,  qu’il 
y boive  un  verre  de  bière  ou  de  genièvre,  qu’il  y fasse  une  consommation  quel- 
conque, qu’il  y achète  un  de  ces  mille  objets  qu’il  ne  peut  trouver  que  dans  ces 
grands  centres  de  commerce  et  d’industrie;  qu’il  assiste  aux  foires,  aux  marchés, 
aux  fêtes,  toujours  il  paye  un  impôt  qui  profite  exclusivement  aux  villes. 

A tous  ces  points  de  vue,  les  droits  d’octroi  pèsent  lourdement  sur  les  campagnes. 
Ils  revêtent  vis-à-vis  d'elles  un  caractère  d'iniquité  «pii  seul  suffirait  à les  faire  con- 
damner. 

Pour  pallier  l’existence  des  octrois,  pour  la  justifier  peut-être,  on  l’a  fait  re- 
monter à l’institution  des  communes  elles-mêmes.  Mais , pour  ne  pas  reculer  au 
delà  du  siècle  dernier,  la  situation  de  la  Belgi<|uC  était-elle  alors  cc  quelle  est 
maintenant?  Quelle  était  à celte  épo«|ue  l’importance  de  notre  population,  de  notre 
industrie,  de  notre  commerce?  Quels  étaient  leurs  besoins,  leurs  ressources? 
Tout  le  pays  était  soumis  à un  régime  féodal  plus  ou  moins  mitigé,  cl  nos  centres 
de  population  se  trouvaient  divisés  en  deux  catégories,  l’une  comprenant  les  villes 
érigées  en  communes  par  des  chartes  du  souverain  ou  des  grands  vassaux,  et 
l'autre,  les  agglomérations  d'habitants  qui  n’avaient  pas  eu  assez  de  force,  de 
richesse  on  d’influence  pour  se  faire  concéder  des  privilèges  municipaux.  Ces  pri- 
vilèges de  l’ancien  régime  ont  disparu , et  nous  n'avons  plus  «|ue  des  communes 
ayant  des  droits  égaux.  Si  donc  les  octrois  étaient  naguère  un  privilège  de  certaines 
villes,  de  nos  jours  invoquer  ce  fait  comme  un  titre  en  leur  faveur,  c'est  commettre 
le  plus  singulier  des  anachronismes. 

Sous  quelque  aspect  qu’on  l’envisage,  il  ne  peut  donc  y avoir  qu'une  opinion 
dans  la  Chambre,  comme  il  n’y  en  a qu'une  dans  le  pavs,  pour  condamner  uue 
institution  qui  afTaiblit  l'unité  nationale  par  l'antagonisme  d'intérêts  qu'elle  crée 
fatalement  entre  les  communes  à octroi  et  les  autres,  qui  est  un  obstacle  à l’assiette 
de  nos  relations  internationales  sur  des  bases  stables,  qui  force  <|iiclqucs-unes  de 
nos  principales  industries  à se  procurer  péniblement  au  loin  un  agrandissement 
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de  débouche  que  l'expansion  naturelle  de  la  consommation  pourrait  lui  procurer 
chez  nous,  qui  s'oppose  il  I achèvement  de  la  révision  de  notre  tarif  des  douanes, 
qui  est  injuste  et  vexaloire  pour  les  campagnes,  qui  menace  de  compromettre  notre 
situation  financière;  une  institution,  en  un  mol,  qui  infecte  de  ses  vices  incurables 
les  forces  v ives  du  pays. 

Iteaueoup  d'esprits  éminents , inspirés  par  le  seul  amour  du  bien  publie , ont 
signalé  le  mal  et  en  ont  etierebé  le  remède.  Il  n'en  est  d'autre  que  lu  suppression 
radicale  des  octrois;  lu  commission  instituée  par  arrêté  du  9 novembre  lKi7  l'a 
démontré  avec  la  haute  autorité  qui  s'attache  justement  à ses  travaux  ; « Condamner 
les  octrois,  dit-elle  dans  son  rapport,  était  chose  facile;  les  réviser  était  im/iossible. 
Dès  aujourd'hui,  dans  beaucoup  de  communes,  ils  ont  atteint  les  dernières  limites  ; 
ils  sont  devenus  des  tarifs  aussi  compliqués  que  celui  de  la  douane;  ils  frappent 
les  objets  de  première  nécessité.  Une  révision  exigerait  inqiérirusemenl  l'élimina- 
tion du  pain  et  de  la  viande,  qui  constituent  la  base  d’une  alimentation  saine 
pour  les  travailleurs;  elle  demanderait,  en  outre,  que  le  caractère  prohibitif  et 
exclusif  disparut  des  tarifs.  Cette  double  exigence  affranchirait  un  grand  nombre 
d'articles  de  l'im|>ot,  et  aceroilrail  les  charges  et  les  embarras  des  villes  d'une 
manière,  intolérable. 

• Aujourd'hui,  les  combustibles  et  les  matériaux  sont  sotuuis  à l'octroi  dans  les 
communes  urbaines,  tandis  qu'ils  sont  affranchis  de  tout  impôt  dans  les  communes 
rurales;  ce  qui  engendre  une  inégalité  dans  les  conditions  de  production,  à laquelle 
il  a fallu  remédier  en  frappant  les  produits  ii  l'entrée  des  villes. 

* La  bière  et  le  genièvre  sont  de  même  assujettis  à l'octroi  dans  les  v illes;  mais 
il  est  impossible  de  percevoir  le  droit  sur  les  boissons  distillées  fabriquées  à l'inté- 
rieur, de  la  même  manière  que  sur  celles  qui  viennent  de  l'extérieur  de  chaque  com- 
mune. De  là  une  foule  de  règlements  qui  tantôt  écrasent  les  uns,  tantôt  ruinent 
les  autres. 

» Vous  comprendrez  facilement,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  est  impossible  aux 
communes  de  tenir  un  juste  équilibre  entre  les  intérêts  de  tous  les  habitants  du 
royaume , d'asseoir  les  octrois  avec  équité  sur  les  matériaux,  les  combustibles  et 
les  boissons 

» Or,  faire  disparaître  des  tarifs  d'octroi  et  les  objets  de  première  nécessité, 
parce  qu'ils  atteignent  trop  inégalement  les  habitants,  cl  les  objets  qui  dénaturent 
le  caractère  de  l'impôt  et  sillonnent  la  Belgique  de  soixante-dix  lignes  de  douanes 
intérieures,  ce  n’est  pas  reviser,  mais  renverser,  abolir. 

» Déjà, du  temps  de  l'empire,  on  se  récriait  contre  les  octrois;  on  les  supportait 
comme  une  nécessité,  mais  on  en  demandait  la  rév  ision.  A la  formation  du  royaume 
des  Pays-Bas,  on  posa , dans  la  loi  fondamentale,  une  défense  formelle  aux  villes 
de  nuire  à l'industrie  ou  au  commerce  des  autres  communes  ; plus  Lard,  le  Gou- 
vernement décida  la  révision  des  octrois,  et  cependant  telle  était  In  force  d'un 
système  gangrené  dans  sa  source,  que  les  règlements,  sanctionnés  par  les  divers 
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Gouvernements,  violaient  chaque  jour  un  peu  plus  les  lois  de  l'équité  et  du  Imn 
sens. 

» Vos  prédécesseurs  ont,  il  leur  tour,  décrété  la  révision  des  tarifs;  mais  l’un 
d’eux , après  avoir  recueilli  immensément  de  ehilTres , n’a  pu  en  tirer  que  des  for- 
mules qui,  combinées  entre  elles,  devaient  amener,  pour  résultat  final,  la  suppres- 
sion des  octrois;  l'autre  a interrogé  tout  le  monde,  et  hcnucoup  lui  ont  riqiondu 
qu’il  était  urgent  de  réviser,  sans  que  personne  jusqu’ici  ait  jamais  songé  à indi- 
quer des  règles  précises,  à sortir  enfin  des  banalités;  parce  que,  nous  le  répétons, 
il  y a impossibilité  de  faire  jaillir  quelque  chose  de  juste  du  sein  d'un  principe 
faux. 

» Il  serait  certainement  possible  de  corriger  les  anomalies  trop  choquantes  de 
quelques  tarifs,  mais  sans  leur  enlever  aucun  des  inconrénients  pratiques  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître,  sans  pouvoir  rejeter  les  taxes  nuisibles  à l'inilustrie,  ou 
faire  disparaître  des  tarifs  le  caractère  protecteur.  Aussi  la  Commission  n'avait  pas 
à balancer. 

» Elle  ne  pouvait  s'arrêter  à des  utopies,  et,  s’inclinant  devant  les  faits,  elle 
devait  vouloir  l’exécution  du  décret  du  17  mai  1809  (’),  ou  la  suppression  com- 
plète des  octrois. 

* Bien  des  voix  s’étaient  élevées  avant  les  nôtres  pour  réclamer  cette  suppres- 
sion ; elles  sont  restées  impuissantes,  parée  qu’en  signalant  le  mal,  elles  étaient  en 
défaut  d'administrer  le  remède.  > 

Rien  n’est  donc  plus  clairement  démontré  que  l'impossibilité  d’obtenir  un  ré- 
sultat bon  et  durable  de  la  révision  des  tarifs-règlements  communaux,  ni  que  l’ur- 
gente nécessité  de  démolir  et  de  raser  le  vieil  édifice  des  octrois;  mais,  comme  l’a 
dit  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  Représentants  dans  son  rapport  du  22  jan- 
vier I85G,  il  faut  • ouvrir  préalablement  aux  communes  des  sources  nouvelles  et 
> suflisantes  de  revenus.  > 

Un  assez  grand  nombre  de  projets  ont  été  publiés  depuis  treize  ans  en  vue  de 
résoudre  cette  difficulté;  les  uns  supposent  que  les  communes  prendront  l’initia- 
tive de  la  mesure  sans  l'intervention  de  1a  Législature,  les  autres  quelle  sera  dé- 
crétée par  la  Législature  et  exécutée  avec  le  concours  de  l'Etat. 

II. 

C’est  évidemment  une  illusion  que  d’espérer  l’aboliiion  des  octrois  par  les  Con- 
seils communaux  sans  l'intervention  de  la  Législature.  En  théorie,  rien  ne  serait 


(1)  Ce  décret  ne  permet  d'imposer  que  les  boissons,  les  comestibles,  les  combustibles,  les  four- 
rages cl  les  matériaux  de  construction,  tandis  que  les  tarifs  en  vigueur  comprennent  une  foule 
d'autres  objets. 
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plus  facile,  puisqu’il  s'agirait  simplement  de  substituer  des  taxes  directes  aux  taxes 
actuelles  de  consommation  ; mais,  en  pratique,  l’entreprise  serait  des  plus  chan- 
ceuses, et  dans  tous  les  cas,  pour  réussir,  elle  devrait  être  préparée  de  longue 
main  et  introduite  lentement , de  manière  à familiariser  peu  à peu  l'esprit  publie 
avec  ce  changement  de  système.  Or,  pour  procéder  ainsi,  les  villes  devraient  pou- 
voir disposer  momentanément  d’une  somme  considérable  qui  leur  permit  de  ris- 
quer l’essai  sans  mettre  en  péril  l’équilibre  de  leurs  finances,  et  cette  somme,  aucune 
d'elle  ne  la  possède.  En  supposant  d'ailleurs. qu'il  se  trouvât  quelques  conseils 
communaux  assez  entreprenants  pour  tenter  la  réforme,  il  est  certain  que  le  plus 
grand  nombre  préféreraient  s’éviter  les  embarras  et  la  responsabilité  d'une  si  rude 
tache  en  maintenant  le  statu  quo.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
tarifs  d’octroi  protègent  des  intérêts  particuliers,  et  que,  dans  certaines  localités,  la 
coalition  de  ces  intérêts  serait  assez  puissante  potir  empêcher  toute  innovation 
pouvant  leur  porter  préjudice.  Il  est  donc  indubitable  que,  pour  faire  abolir  les 
oetrois  dans  toutes  les  communes , il  faut  qu'une  loi  intervienne. 

Or,  des  différentes  combinaisons  qui  ont  été  soumises  à l'épreuve  de  la  publicité, 
il  n'en  est  aucune  qui  soit  praticable.  Les  unes  laissent  subsister  une  partie  des 
droits  d’octroi;  pour  réaliser  les  autres,  il  faudrait  bouleverser  de  fond  en  comble 
tout  notre  système  d'impositions,  notre  système  électoral  et  notre  organisation 
économique,  courir,  en  un  mol,  toutes  les  chances  périlleuses  de  la  démolition  et 
delà  reconstruction  de  Icdificc sur  un  nouveau  plan;  tel  de  ces  projets  renverse 
les  octrois,  assure  une  compensation  partielle  aux  communes  et  leur  abandonne  le 
soin  de  trouver  le  surplus  où  elles  pourront  le  découvrir;  d’autres  indiquent  des 
moyens  admissibles  autrefois  peut-être,  mais  qui  ne  le  sont  plus  aujourd'hui  par 
suite  des  changements  qu’ont  subis  nos  lois  d’impôts  ; d’autres  enfin  sont  radicale- 
ment irréalisables,  ou  bien  sont  fondés  sur  une  évaluation  hyperbolique  du  revenu 
qu'on  peut  obtenir  des  bases  imposables  proposées  par  leurs  auteurs. 

Ainsi,  bien  qu'une  foule  de  publicistes,  d'économistes,  d’administrateurs,  de 
conseillers  communaux,  de  conseillers  provinciaux,  de  membres  de  la  Chambre 
des  Heprésenlants,  tous  hommes  de  talent,  de  savoir  et  d'expérience  , frappés  des 
vices  nombreux  du  système  des  octrois,  aient  consacré  de  longues  veilles  à la 
recherche  d'un  moyen  pratique  d'abolir  ces  taxes  sans  compromettre  la  situation 
financière  des  communes  cl  de  l'État,  aucun  d’eux  n’a  la  conviction  de  l'avoir 
trouvé.  Si  rien  ne  prouve  mieux  que  leurs  consciencieux  travaux  l’urgente  néces- 
sité de  supprimer  les  octrois,  rien  non  plus  ne  démontre  mieux  les  difficultés  de 
l’entreprise  que  l’insuccès  des  recherches  auxquelles  ils  se  sont  livrés  pour  for- 
muler une  combinaison  pratique. 

Deux  éléments  étrangers  à la  question  la  compliquent  d'ailleurs  depuis  long- 
temps, et  ont  fait  naitre  des  malentendus  qui  ont  enrayé  1a  marche  des  idées.  C'est 
ainsi  que  des  personnes  ont  cru  devoir  rattacher  à la  suppression  des  droits  d’oe- 
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Iroi  soit  le  remaniement  du  système  des  impositions  de  l'Etat,  soit  même  l'intro- 
duction de  nouvelles  bases  de  taxation. 

Dans  ces  conditions,  la  difliculté  resterait  insoluble  pour  toujours  peut-être, 
sinon  pendant  une  longue  suite  d’années;  mais  une  issue  se  présente  dès  qu'on 
circonscrit  le  problème  dans  ses  véritables  limites. 

m. 

Dans  la  conviction  du  Gouvernement , la  suppression  des  octrois  n'est  possible 
qn'en  la  subordonnant  aux  conditions  suivantes  : 

I"  D'après  les  articles  108  cl  110  de  la  Constitution,  75  Cl  76,  n*  5,  de  la  loi 
du  30  mars  1836,  les  communes  ont  le  pouvoir  de  s’imposer  comme  elles  l'enten- 
dent, saul  l'avis  de  la  Députation  du  Conseil  provincial  et  l'approbation  du  Roi.  Ce 
pouvoir  doit  être  respecté  en  tant  que  son  exercice  ne  blesse  point  les  intérêts  gé- 
néraux du  pays.  Mais,  on  l'a  démontré,  l’existence  des  octrois  blesse  violemment 
ces  intérêts , et  comme  l'article  110  de  la  Constitution  permet  à la  Législature 
d'apporter  au  droit  qu'ont  les  communes  de  s'imposer  elles-mêmes,  les  restrictions 
dont  l'expérience  u démontré  la  nécessité,  la  loi  à intervenir  doit  abolir  les  taxes 
d'octroi , mais  celles-là  seulement. 

2"  En  abolissant  les  octrois,  on  prive  la  plupart  de  nos  villes  de  leur  revenu  le 
plus  important,  et  comme  il  leur  serait  impossible  d'improviser  l'établissement 
d'autres  impèts , et  que  d'ailleurs  leurs  dépenses  croissent  avec  la  population,  il 
est  indispensable,  d’une  part,  de  leur  assurer  un  revenu  au  moins  égal  à celui 
qu'elles  retirent  maintenant  des  octrois,  et,  d’autre  part,  de  les  indemniser  du 
surcroît  de  dépense  qui  peut  résulter  pour  elles,  temporairement,  des  compensa- 
tions éventuelles  à allouer  au  personnel  des  taxes  municipales,  mis  en  non- 
activité. 

3°  L'abolition  des  octrois  doit  améliorer  la  situation  du  pays  en  général , et  ce 
but  ne  serait  pas  atteint  si,  pour  réaliser  cette  grande  mesure,  on  introduisait 
dans  le  système  des  impositions  de  l'Etal  des  changements  radicaux,  susceptibles 
de  compromettre  l'équilibre  de  nos  finances  par  des  expériences  hasardeuses,  ou 
de  réagir  sur  les  bases  de  notre  système  électoral.  Pour  éviter  ce  double  écueil,  il 
faut  n'imposer  à l'Etat  qu'un  sacrifice  peu  important,  susceptible  d’être  compensé 
par  les  avantages  indirects  que  la  suppression  des  octrois  doit  lui  garantir,  et 
demander  aux  impôts  de  consommation  le  surplus  de  l’augmentation  de  revenu 
destinée  aux  communes. 

Réduite  à ces  termes,  1a  solution  du  problème  consiste  à déterminer,  d’abord , 
la  somme  strictement  nécessaire  pour  les  communes  et  les  moyens  de  la  leur  pro- 
curer, et,  ensuite,  les  régies  d'après  lesquelles  la  répartition  en  sera  faite. 

I.  4 
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Établissons  d’abord  la  somme  qui  est  nécessaire. 

Le  royaume  compte  actuellement  (')  une  population  de  4,623,089  habitants , 
divisée  en  2,338  communes,  dont  78,  ayant  une  population  de  1,222,991  habi- 
tants, sont  autorisées  à percevoir  des  droits  d'octroi.  Le  tableau  suivant  indique  le 
produit  de  ces  taxes  depuis  1 820  : 


NOMBRE 

PRODUIT  NET 

ANNÉES. 

DE  COMMUNES 

POPULATION. 

à octroi. 

l’octboi. 

1820 

7 

7 

5,070,433 

1825 

7 

7 

5,503,922 

1850 

07 

848,155 

5,433,004 

1855 

7 

7 

7,851,583 

1840 

07 

020,035 

7,721,580 

1843  

7 

7 

8,013,561 

1852 

74 

1,150,010 

9,130,577 

1858 

78 

1,222,991 

10,876,085 

Ainsi,  depuis  1840,  en  dix-huit  années  seulement,  le  nombre  des  communes  à 
octroi  s'est  accru  de  1 1 , celui  de  la  population  soumise  à ce  régime  de  302, 93G  ha- 
bitants, et  le  produit  net  des  taxes  de  3,140,003  francs. 

La  progression  devient  plus  rapide  d'année  en  année,  ce  qui  atteste  l'urgence 
d'arrêter  les  progrès  du  mal. 

Le  moins  qu’on  puisse  faire,  c’est  d'assurer  au  commencement  un  revenu  égal 
à celui  de  1839,  qui  probablement  se  rapprochera  beaucoup  du  produit  de  1838, 
pris  pour  base  des  calculs. 

De  ce  chef,  il  y a donc  lieu  de  procurer  à ces  communes  de  nouvelles  ressources 
jusqu'ù  concurrence  d'une  somme  de  10,876,083  francs. 

Mais,  on  le  verra  plus  loin,  le  seul  moyen  d’obtenir  ces  ressources  consiste  a 
les  demander  à un  service  exploité  par  l'État  et  6 des  impôts  généraux  dont  le 
Gouvernement  opère  la  perception,  et  qui  pèsent,  dans  certaine  proportion,  même 
sur  les  habitants  des  communes  où  il  n'existe  pas  d'octroi.  Il  convient  dés  lors 
d'avoir  une  somme  disponible  pour  ces  communes,  alin  de  leur  restituer  le  mon- 
tant de  leur  participation  dans  l'accroissement  du  produit  des  impôts.  On  verra 


1*)  Annales  parlementaires,  session  de  18ÎJ8.I850,  page  74t. 
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plus  loin  qu'il  suffit  d'une  somme  d'environ  5,000,000  de  francs  au  début,  pour 
que,  dans  un  avenir  peu  éloigne,  le  montant  de  celte  participation  soit  entière- 
ment couvert. 

Par  une  coïncidence  qui  mérite  d'ètrc  signalée,  c'est  à peu  près  le  chiffre  du 
produit  des  cotisations  personnelles  établies  à charge  des  habitants  des  communes 
sans  octroi. 

Ces  communes  obtiendront  donc  un  revenu  qui  les  mettra  à même  de  réduire 
et  même  de  supprimer  ces  cotisations,  à mesure  que  croîtra  leur  quote-part  dans 
le  produit  que  le  projet  de  loi  leur  attribue. 

Il  y a donc  nécessité  de  trouver  des  voies  et  moyens  pour  une  somme  de 
H millions  de  francs  environ. 

Comment  y parvenir  en  restant  dans  les  limites  du  programme  que  le  Gouver- 
nement s'est  imposé  ? 

L'idée  de  demander  cette  somme  à l'impôt  direct  doit  être  écartée,  parce  qu'il 
faudrait  remanier  les  bases  de  la  contribution  foncière,  de  la  contribution  person- 
nelle et  du  droit  de  patente,  ce  qu'on  ne  pourrait  faire  sans  réagir  sur  les  bases 
de  notre  système  électoral.  On  a soutenu,  il  est  vrai,  que  l'article  47  de  la  Consti- 
tution admet,  comme  base  du  cens  électoral , l'impôt  direct;  que  les  lois  électorales 
seules  exigent  que  le  cens  déterminé  soit  versé  au  trésor  de  l'Étal;  que  ces  lois 
peuvent  être  modifiées , et  que  l'impôt  direct  payé  à la  commune  peut  servir  aussi, 
sous  certaines  réserves,  d'élément  à la  confection  des  listes  électorales. 

Mais  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  Représentants,  qui  a examiné  en 
1856  la  question  des  octrois,  oppose  a cette  interprétation  un  argument  décisif  (*). 

■ Il  serait  inutile,  dit-elle,  d'examiner  ici  si  l'interprétation  donnée  it  l'article  Kl 

• de  la  Constitution  est  admissible  en  princi|ie;  on  est  même  porté  à croire  que 
» celle  doctrine  n’est  pas  conforme  & l'esprit  qui  a dicté  la  disposition  in  terprélée; 

• mais,  en  admettant  le  contraire  , il  faut  reconnaître  que  la  révision  de  nos  lois 

• électorales  serait  inévitable;  or,  nul  ne  le  contestera,  la  révision  de  lois  orga- 

• niques  de  celle  importance  offre  des  dangers  réels. 

» En  pratique,  surtout  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12  mars  1848,  la 
» disposition  nouvelle  réduirait  notablement  le  nombre  des  électeurs  de  la  cant- 

• pagne. 

» Plus  de  700  communes  ne  sont  soumises  ni  à l'octroi  ni  à l'impôt  des  colisa- 

• lions;  il  suffirait  d'y  percevoir  7 à 10  p.  0/0  des  contributions  abandonnées  |>ar 
» l’Étal , pour  faire  face  à toutes  les  dépenses  communales. 

» Un  grand  nombre  de  citoyens,  habitant  ces  localités,  perdraient  leurs  droits 
» électoraux;  leur  population  ne  serait  représentée  que  faiblement  dans  les  assein- 


(>)  Séance  du  il  janvier  I8SG,  n0  80  des  Darwnenlt  parittneulairtg. 
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» blées  électorales  : le  chiffre  des  électeurs  des  grandes  villes  croîtrait,  au  con- 
» traire,  en  raison  des  centimes  additionnels  volés  par  les  administrations  com- 
» munales.  * 

Les  idées  qui  prévalent  maintenant  en  cette  matière  ne  seraient  guère  favo- 
rables d'ailleurs  îl  la  réalisation  d'un  plan  semblable;  les  tentatives  infructueuses 
qui  ont  été  faites  pour  la  révision  de  quelques-uns  des  impôts  directs  l'attestent 
assez. 

D'un  autre  côté,  les  droits  d’octroi  sont  imposés  sur  des  objets  de  consomma- 
tion, et,  pour  déranger  le  moins  possible  l'économie  de  notre  système  financier, 
il  est  désirable  que  des  objets  de  consommation  fournissent  aussi  la  plus  forte 
partie  de  la  somme  nécessaire  pour  supprimer  les  octrois. 

Mais,  avant  d'arrêter  un  plan,  nous  avons  dû  rechercher  s'il  n'existait  point 
d'autres  bases  d'impositions  indirectes  que  celles  qui  sont  comprises  dans  le  pro- 
jet, auxquelles  on  pourrait  demander  de  nouvelles  ressources.  Après  avoir  soumis 
à un  examen  attentif  tous  les  articles  qui  figurent  dans  le  tarif  des  droits  d’entrée, 
nous  avons  reconnu  qu’il  y a impossibilité  d’y  découvrir  quelques  nouvelles 
sources  de  revenu  d'une  importance  notable  et  certaine,  surtout  en  présence  des 
changements  que  notre  législation  commerciale  a subis  récemment  et  des  modifi- 
cations qu'on  se  propose  d'y  apporter  encore. 

Le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac,  exercé  par  l'Etat  au 
profit  des  communes,  a été  indiqué  depuis  longtemps  comme  pouvant  produire  un 
bénéfice  considérable,  évalué  à II  */s  millions  de  francs  par  l'auteur  d'une  des 
brochures  publiées  relativement  il  la  réforme  des  octrois.  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  tabac  ne  soit  éminemment  imposable.  D'autre  part,  si  le  revenu  du  monopole 
était  suffisant  pour  fournir  toute  la  somme  dont  on  a besoin , on  ne  devrait  pas 
hésiter  à l'établir,  car  le  pays  trouverait  dans  l'abolition  des  octrois  une  large 
compensation  au  préjudice  qu'éprouveraient  l’industrie  et  le  commerce  des  tabacs. 

Dans  l'occurrence,  le  monopole  paraissait  d'ailleurs  pouvoir  résoudre  une  diffi- 
culté que  soulève  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ; celle  de  la  répartition  à 
faire  entre  toutes  les  communes.  Il  résulte,  en  effet,  des  renseignements  recueillis 
à des  sources  officielles,  qu'en  France  et  dans  les  Etats  Sardes,  où  le  monopole 
se  trouve  établi  depuis  longtemps , le  produit  de  la  vente  dans  les  débits  de  tabac 
est , relativement  è la  population , beaucoup  plus  élevé  dans  les  villes  que  dans 
les  communes  rurales.  On  pouvait  dès  lors  présumer  que  le  meme  fait  se  produirait 
chez  nous  cl  que,  pour  écarter  les  objections  qui  peuvent  naitre  de  la  répartition 
du  revenu,  il  suffirait  d’attribuer  il  chaque  commune  le  bénéfice  de  la  vente  réa- 
lisé dans  sa  circonscription.  Sans  s'arrêter  aux  détails  d’application,  le  Gouverne- 
ment s'est  donc  attaché  ù déterminer  le  plus  exactement  possible  la  valeur  finan- 
cière qu'aurait  le  monopole  du  tabac  en  Belgique,  et  voici  les  résultats  qu'on 
pourrait  en  espérer.  Dans  les  calculs  qui  vont  suivre,  on  s’est  guidé,  en  général, 
d'après  les  faits  constatés  en  France. 
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Pour  établir  avec  une  rigoureuse  exactitude  le  chiffre  total  de  notre  consom- 
mation, il  serait  nécessaire  de  connaître,  indépendamment  des  importations  et 
des  exportations  officielles,  le  produit  de  la  culture  du  tabac  indigène  et  l’expor- 
tation qui  alimente  le  commerce  interlope;  or,  ces  deux  éléments  font  défaut. 
Toutefois,  on  admet  généralement  qu’ils  se  balancent  à peu  près,  et  que  l'excé- 
dant des  importations  sur  les  exportations  officielles  constitue  en  réalité  la  con- 
sommation du  pays.  Cet  excédant,  d’après  les  faits  constatés  depuis  dix  ans,  est 
en  moyenne  de  5,097,674  kil.  (annexe  A). 

Cependant,  nous  allons  prendre  pour  base  le  chiffre  de  6,000,000  de  kilo- 
grammes. 


D'nprès  les  quantités  et  les  qualités  de  tabac  mises  en  fabrication  par  la  régie 
française  en  1856,  cl  le  prix  courant  des  tabacs  en  feuilles  pendant  l’année  1857, 
pour  subvenir  à notre  consommation  de  six  millions  de  kilogrammes  de  tabac  fa- 
briqué, on  devrait  mettre  en  fabrication  6,600,000  kilogrammes 

de  tabac  brut,  lesquels  coûteraient fr.  9,540,000  » 

Les  frais  relatifs  à l’achat  et  à la  fabrication  du  tabac,  tels  que 
ceux  de  réception,  d'expertise,  d’expédition  des  feuilles  vers  les 
manufactures,  de  transport  de  tabac  manufacturé  jusque  dans 
les  entrepôts  de  vente,  d’emballage,  etc.,  s’élèveraient  à 40  fr. 

par  100  kil.,  ci 2,640,000  . 

La  régie  devrait  avoir  un  approvisionnement  de  tabac  pour 
deux  ans , lequel  aurait  approximativement  une  valeur  de  20  mil- 
lions de  francs.  L’intérêt  de  ce  capital,  à 4 p.  #/0,  serait  annuelle- 
ment de 800,000  » 

Les  immeubles,  les  ustensiles,  représenteraient  un  capital  d’au 
moins  cinq  millions,  lesquels,  à raison  de  10  p. °/0,  donneraient 
lieu  annuellement,  pour  intérêt,  entretien,  amortissement,  etc., 
à une  dépense  de 500,000  » 


Les  sommes  qui  précédent  se  rapportent  simplement  au  prix 
de  revient  du  tabac  fabriqué,  rendu  dans  les  magasins  des  entre- 
poseurs , où  les  débitants  de  la  régie  iraient  s'approvisionner; 
mais  il  faut  en  outre  tenir  compte  des  dépenses  suivantes  inhé- 
rentes au  monopole  organisé  comme  il  l'est  en  France  : 


1"  Traitement  des  directeurs  cl  des  autres  employés  de  trois 


manufactures 150,000  » 

2°  Traitements  des  entreposeurs,  commis  aux  écritures  et 
ouvriers  de  25  entrepôts  de  vente  aux  débitants,  ainsi  que  de 
25  contrôleurs  près  des  entrepôts 255,000  > 

A reportes  . . . fr.  13,865,000  » 
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Rp.pout  . . . fr.  I3,X65,<I00  * 

,*•  Renforcement  du  service  des  douanes  sur  les  frontières  des 
Pays-Bas  et  du  Zollverein  et  sur  les  côtes  maritimes  : GO  bri- 
gades de  6 hommes , & raison  de  5,000  francs  par  brigade  . . 300,000  • 

4*  Renforcement  du  service  de  l'intérieur  pour  l'exercice  et  la 
surveillance  des  débits  et  les  recherches  relatives  à la  circulation 
et  aux  dépôts  clandestins  : 400  employés  à 1,000  francs  l’an,  ci.  400,000  » 

5e  Matériel,  registres, etc 35,000  * 

Total  . . . fr.  14,600,000  » 


A part  les  cigares  étrangers  que  la  régie  achèterait  pour  les  vendre  aux  con- 
sommateurs, et  dont  nous  parlerons  plus  loin,  les  6,600,000  kil.  de  tabac,  trans- 
formés en  tabac  en  poudre,  en  carottes,  haebéct  eneigares,  coûteraient  à là  régie 
14,600,000  francs,  ce  qui,  pour  un  rendement  de  6 millions  de  kil.  (le  surplus 
de  600,000  kil.  formant  le  déchet  à la  fabrication),  donnerait  pour  prix  de  revient 
une  moyenne  de  fr.  2 44  c"  par  kilogramme. 

Pour  diminuer  l’appàt  de  la  fraude,  le  tabac  devrait  être  vendu  à prix  réduit  sur 
les  frontières  des  Pays-Bas  et  du  Zollverein,  cl  à cet  effet  le  royaume  serait  divisé 
en  trois  zones  entrant  chacune  [tour  un  tiers,  approximativement,  dans  la  consom- 
mation totale. 

Dans  chaque  zone,  le  prix  de  vente  par  les  entreposeurs  de  la  régie  aux  débi- 
tants commissionnés,  serait  fixé,  savoir  : 

Pour  la  1™  zone,  2 millions  de  kil.  au  prix  moyen  de  fr.  2 70  c‘ 

par  kil.  produisant  une  recette  de.  . . fr.  5,400,000  • 

— — 2 millions  au  prix  moyen  de  (rd  3 50  e\  ci . . 7,000,000  » 

— 3"“  — 2 — — de  fr.  4 50  c*,  ci  . . 9,000,000  . 

Soit  6 — — de  fr.  5 56e*  . . fr.  21,400,000  » 

En  ajoutant  à cette  somme  le  bénéfice  à réaliser  sur  7,500,000 
cigares  étrangers  pesant  30,000  kil.,  à raison  d'un  bénéfice  de 
8 centimes  par  cigare fr.  6,000,000  » 

On  recevrait  ainsi  une  somme  totale  de fr.  22,000,000  » 


Et  l'on  voit  que  ce  décompte  présenterait  en  faveur  de  la  régie  un  boni  de  7 mil 
lions  400,000  francs. 
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Dans  le  système  français , le  débitant  trouve  son  salaire  dans  la  différence  entre 
le  prix  fixé  pour  lui  et  le  prix  qu’il  doit  exiger  du  consommateur.  Cette  différence 
est  en  moyenne  de  KO  centimes  par  kil.  En  Belgique  le  prix  de  vente  aux  consom- 
mateurs devrait  être  : 

Pour  la  1"  zone  de  fr.  3 20  c*  en  moyenne. 

— 2™"  — de  fr.  4 » — 

— 3”"  — de  fr.  3 * — 


Ce  prix  de  vente  est  maintenant  réglé  en  France  comme  il  suit,  par  qualité  : 


CIGABES. 

POCHEE. 

hacbé  ( scaferlati ). 

— 

__ 

Le  kil. 

Le  LU. 

U kil. 

Sans  distinction  de  zones:  tabacs  ordinaire»  . . fr.  12  50  c* 

fr.  8 » c* 

fr.  8 *»  «*. 

— — tabacs  intermédiaire» . . — 

C 50 

6 50 

Tabacs  dits  de  cautinc  à prix  réduits  : 

1*«  zone  frontière — 

de  * 50  à 4 - 

de  2 • à 2 50 

4m  

de  4 • à 0 40 

de  2 50  à 3 • 

3“'  — — 

G 40 

4 • 

4-  — — 

— 

G 40 

A l'intérieur  du  piyt — 

6 40 

6 40 

Nous  avons  vu  que  le  monopole  du  tabac  pourrait  produire  annuellement  un 
bénéfice  net  de  7,400,000  francs  par  année;  mais  l'on  sc  tromperait  beaucoup  si 
l’on  croyait  obtenir  celte  somme  dès  les  premières  années. 

Il  y aurait  à en  déduire  d’abord  707,797  francs,  montant  des  droits  d’entrée 
que  l’Etat  perçoit  aujourd'hui  (annexe  A).  En  second  lieu , il  est  à remarquer  qu’en 
France , où  une  longue  mise  en  ferme  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  avait 
préparé  la  voie  à la  régie,  le  bénéfice  réel  dccellc-ci  n'a  cru  d’abord  que  très-len- 
tement. S’il  a atteint  en  1830  le  chiffre  de  120  millions  de  francs,  il  n'était  que  de 
32  millions  en  1815,  de  40  millions  en  1830  et  de  70  millions  eu  1840. 

Chez  nous,  il  y aurait  aussi  à faire  une  certaine  part  à la  fraude  et  à l'inexpé- 
rience de  la  régie,  et  ce  ne  serait  qu’après  plusieurs  années  que  le  chiffre  prévu 
serait  atteint. 

Si  l’on  commençait  par  imposer  la  culture  du  tabac  indigène,  on  arriverait  sans 
doute  à trouver  plus  tard  dans  le  monopole  un  moyen  de  sc  préparer  des  ressources 
pour  l’avenir;  mais  il  serait  impossible  d’en  tirer  maintenant  un  revenu  suffisant 
pour  résoudre  la  question  des  octrois  ; car,  indépendamment  de  ce  que  le  revenu 
aurait  de  limité , d’incertain , au  début  de  l’entreprise,  il  faudrait  procurer  à la 
régie  un  capital  de  plus  de  25  millions  pour  achat  de  bâtiments,  d’ustensiles  et  de 
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matières  premières,  sans  compter  les  indemnités  qu'il  y aurait  à payer  aux  per- 
sonnes que  le  monopole  déposséderait  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce. 

Cependant  il  est  indispensable  qu'en  abolissant  les  octrois  on  reporte  principa- 
lement sur  des  consommations  de  luxe  ou  de  fantaisie  les  taxes  communales  qui 
pèsent  actuellement  sur  des  objets  de  première  nécessité,  tels  que  la  viande,  le 
pain,  le  combustible;  l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  celui  du  pays  lui-même 
l'exigent  impérieusement.  Forcé  de  renoncer  à l'établissement  du  monopole  du 
tabac  et  même  à toute  tentative  d'augmenter  les  droits  d'entrée  aussi  longtemps 
que  la  culture  du  tabac  indigène  ne  sera  pas  imposée,  le  Gouvernement  a |>orté 
toute  son  attention  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  trouverait  pas,  dans  rétablissement 
du  monopole  du  raflinage  et  de  la  vente  du  sucre  au  profil  des  communes,  lu  solu- 
tion dont  il  poursuit  la  recherche. 

Il  existe  en  ce  moment  en  Belgique  : 

44  fabriques  où  l'on  extrait  seulement  le  sucre  brut  de  la  betterave; 

16  fabriques  où  l'on  produit  et  où  l’on  radine  à la  fois  ce  sucre; 

25  radineries  où  l'on  se  borne  à rafliner  le  sucre  brut  de  canne; 

12  radineries  où  l'on  radine  ensemble  le  sucre  brut  de  betterave  et  le  sucre 
de  canne. 

Soit  97  usines  pour  le  travail  du  sucre. 


Pendant  les  trois  campagnes  de  1856-1857  à 1858-1859 , la  moyenne  des  quan- 
tités du  sucre  brut  mises  en  raffinage  a été  annuellement  : 


En  sucre  de  betterave,  de 15,500,000  kil. 

— de  canne,  de 20,500,000  » 

Total.  . . . 36,000,000  ItiL 

Subdivisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Déchet 1,000,000  kil. 

Exportation  de  divers  produits  ....  20,000,000  » 
Consommation  — ....  15,000,000  • 

Total.  . . . 36,000,000  kil. 


Le  droit  d’accise  est  de  39  francs  par  100  kil.  pour  le  sucre  de  betterave,  et 
de  45  francs  pour  le  sucre  de  canne. 

Le  minimum  de  la  recette  sur  les  sucres  est  de  4,500,000  francs. 


Digitized  by 


EXPOSÉ  DES  MOTIPS. 


On  estime  que  les  t.’i, 000,0(10  de  kilogrammes  de  suerc  qui  restent  dans  la 
consommation  se  répartissent,  savoir  : 

10,000,000  de  kilogrammes  de  sucre  fin. 

2, 500,000  — de  cassonade. 

2,500,000  — de  sirop. 


1 5,000,000  — en  total. 


1 ,000  kilogrammes  de  betteraves  saines  et  donnant  un  jus  d’une  densité  de  4"  “ 
à 5*,  fournissent , en  moyenne , au  moins  50  kilogrammes  de  suere  brut , et  coûtent , 
rendues  à la  fabrique,  de  18  à 20  francs  par  tonneau  de  1 ,000  kilogrammes.  Dans 
ecs  conditions,  et  en  tenant  compte  de  tous  les  frais  de  fabrication,  le  prix  de 
revient  du  suere  brut,  non  compris  les  droits,  varie  de  72  à 75  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

Lorsque  le  prix  tic  vente  du  sucre  brut  de  betterave  est  coté  75  francs,  par 
exemple,  celui  du  sucre  brut  de  canne  l’est  de  80  à 82  francs;  la  différence  de  5 à 
7 francs  provient  de  ce  qu'ici  on  lient  compte  des  qualités  supérieures  de  sucre 
brut  de  canne,  dont  les  rallineurs  font  choix  en  assortissant  les  mélanges  au  mo- 
ment de  la  mise  en  fonte  du  sucre  brut. 

En  raison  de  ces  prix,  les  produits  rallinés  sont  cotés  en  consommation  ainsi 
qu'il  suit  : 

Suere  en  pains fr.  1 55  f par  kilogramme. 

— cassonade » I 40  — 

— sirop * » 80  — 

Ces  prix  comprennent  le  droit  d'accise  résultant  du  tuinim om  de  recette  de 

4,500,000  francs. 

Les  prix  sont  !i  peu  prés  les  mêmes  dans  les  pays  limitrophes. 

Enfin,  les  frais  de  raffinage  sont  au  plus  de  10  francs  par  100  kilogrammes. 

D’après  ces  faits,  quelle  est  la  somme  du  bénéfice  net  que  l'Etat  pourrait  retirer 
du  monopole  de  l’achat,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  sucre  nécessaire  à la 
consommation  du  pays? 

Deux  systèmes  sont  réalisables,  mais  ils  donneraient  des  résultats  différents  : 

Dans  le  premier,  la  régie  achèterait  les  betteraves  aux  cultivateurs,  en  extrairait 
le  sucre,  le  raffinerait  et  le  vendrait  aux  consommateurs,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  débitants  commissionnés; 

Dans  le  second,  la  fabrication  du  sucre  brut  pour  l’industrie  privée  continuerait 
detre  permise  pour  l’approvisionnement  de  la  régie  et  pour  l’exportation.  La  régie 
raffinerait  le  sucre  et  le  vendrait  comme  dans  le  premier  cas. 
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Premier  système  : 


Mise  en  raffinage  de  10,000,000  kil.  de  suere  de  betterave,  à fr.  0 75  c*  7,500,000 
— 5,500,000  — de  canne,  à fr.  0 82.  *,510,000 


Frais  de  raflinage,  à 10  francs  pur  100  kilogrammes 1,550.000 

Frais  de  transport , d’emballage,  etc **0,000 

Total.  . . . fr.  14,000,000 

Le  rallinage  produirait  : 


10.000. 000  kil.  de  sucre  lin  à.  . . fr.  2 • c*,  ci  . . . . fr.  20,000,000 

2,500,000  — de  cassonade  à ...  1 80 4,500,000 

2,500,000  — de  sirop  comestible  à . I • 2,500,000 

15.000. 000  kil.  dont  la  vente  produirait fr.  27,000,000 

A déduire  la  dépense.  . . . 14,000,000 

Bénéfice.  . . . fr.  13,000,000 
dont  il  faudrait  déduire,  pour  le  service  administratif  de  la  régie  et 
pour  mesures  préventives  contre  la  fraude 1 ,000,000 

Bénéfice  net.  . . fr.  12,000,000 
L'Étal  |»crçoil  maintenant 4,500,000 

Différence  en  flls.  . . . fr.  7,300,000 


Le  prix  du  suere  lin,  en  Belgique  et  dans  les  pays  limitrophes, étant  en  ce  moment 
à peu  prés  de  fr.  1 50  e'  par  kilogramme,  pour  la  vente  en  gros,  le  prix  proposé" 
pour  le  suere  de  la  régie  ne  présente  qu’une  augmentation  de  40  à 50  centimes  par  • 
kilogramme.  A ce  taux  la  répression  de  la  fraude  serait  possible. 

Mais  si  l’augmentation  de  prix  dépassait  cette  limite,  la  fraude  y trouverait  un 
grand  appât , et  la  régie  ne  pourrait  guère  compter  quesur  une  venlede  1 0,000,000 
de  kilogrammes,  quantité  tpii  se  répartirait  approximativement  comme  il  suit  : 

0,670,000  kilogrammes  de  sucre  fin. 

1.670.000  — — cassonade. 

1 .660.000  — — sirop. 

10,000,000 


Pour  réaliser  un  bénéfice  net  de  12,000,000  de  francs  avec  cette  vente  limitée, 
il  faudrait  élever  les  prix  de  50  centimes  par  kilogramme,  et  l'on  aurait  ainsi  : 
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Recette. 

6.070.000  kilogrammes  de  sucre  fin,  à.  . fr.  2 50  c\  . fr.  IG,G70,000  • 

1.670.000  ■ — de  cassonade,  à.  . . 2 30  . . . 3,850,000  » 

1.660.000  — de  sirop,  à.  . . 1 10  . . . 1,800,000  . 

Total.  . . . fr.  22,300,000  . 


Dépense. 

Mise  en  raflinage  de  10,300,000  kilogrammes  de  sucre  brut,  savoir  : 

8,000,000  kilogrammes  de  sucre  brut  de  betterave,  à fr.  0 75  c\  6,000,000  ■ 

2,300,000  — — de  canne  à 0 82.  1,880,000  . 


Frais  de  rafifinage,  à 10  francs  par  100  kilogrammes,  . . . 1,030,000  » 

— de  transport,  d'emballage,  etc 390,000  • 

Service  administratif  de  la  régie  et  mesures  préventives  contre  la 

fraude 1 ,000,000  • 

Total.  . . . fr.  10,500,000  . 

La  recette  étant  de 22,300,000  ■ 

Le  bénéfice  net  serait  de 12,000,000  » 

L’État  perçoit  maintenant 4,500,000  » 

Différence  es  plus.  . . . fr.  7,500,000  » 


Second  système  : 

Comme  dans  ce  système  la  régie,  au  lieu  de  fabriquer  elle-même  le  sucre  brut, 
l'achèterait  aux  producteurs,  elle  devrait  le  payer  au-dessus  du  prix  de  revient. 
Chacune  de  nos  60  fabriques  produit,  en  moyenne,  250,000  kilogrammes  de  sucre. 
En  leur  accordant  une  prime  de  10  centimes  par  kilogramme,  elles  réaliseraient 
annuellement  un  bénéfice  de  25,000  francs  chacune,  qui  suflirait,  semble-t-il, 
(tour  les  engager  à continuer  leur  travail. 

On  a admis  plus  haut  deux  hypothèses,  l'une  pour  une  consommation  de 
15,000,000  de  kilogrammes,  dans  laquelle  entrent  10,000,000  de  kilogrammes 
de  sucre  brut  de  betterave;  l’autre  pour  une  consommation  tombant  à 10,000,000 
de  kilogrammes  par  suite  de  Iclévation  des  prix,  dans  laquelle  entrent  6,670,000 
kilogrammes  de  sucre  brut  de  betterave. 

En  admettant  les  mêmes  hypothèses  pour  rechercher  le  bénéfice  net  que  pro- 
duirait le  second  système  qu'on  examine  ici,  on  voit  que  la  différence  porte  sur 
ce  fait, que  lesucrcbrut  de  betterave  coûterait  10  centimes  de  plus  par  kilogramme, 
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et  <|o  ainsi  le  bénéfice  net  diminuerait  de  1 million  de  francs  pour  une  consomma- 
tion de  1 5 millions  de  kilogrammes,  et  de  6G7,000  francs  pour  une  consommation 
de  10  millions  de  kilogrammes. 

Comparons  maintenant  les  deux  systèmes. 

Le  premier  assujettit  la  culture  de  la  betterave  a une  surveillance  gênante;  le 
second  la  laisse  libre. 

Ce  premier  supprime  la  liberté  dont  jouissent  les  particuliers  de  fabriquer  du 
sucre  brut  ; le  second  la  leur  laisse  tout  entière. 

Le  premier  oblige  la  régie  à entretenir  le  matériel  et  le  personnel  d'nu  moins 
30  fabriques;  le  second  lui  permet  de  n'avoir  que  trois  ou  quatre  raffineries. 

Le  premier  met  l'Administration  en  contact  avec  la  nombreuse  imputation  qui 
s'occupe  de  la  culture  de  la  betterave  et  de  l'extraction  du  sucre;  le  second  la  débar- 
rasse de  ce  double  soin. 

Le  premier  peut  procurer  un  bénéfice  net  de  12,000,000  de  francs,  et  le  second 
un  bénéfiee  net  de  1 1 ,000,000  de  francs. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  on  ne  devrait  pas  hésiter,  parait-il,  à donner  la  préférence 
nu  second  système,  malgré  la  différence  en  moins  d'un  million. 

On  le  devrait  d'autant  moins  que  l'Etat,  en  se  faisant  attribuer  seulement  le 
monopole  de  l'achat  et  du  ruflinage  du  sucre  brut  et  le  monopole  «le  la  vente,  ne 
toucherait  guère  <|u'aux  intérêts  des  raflincurs  et  des  négociants.  En  effet,  la  régie 
ferait  connaître  d'avance  le  prix  auquel  le  sucre  brut  serait  payé  par  elle,  cl  ce  prix 
serait  fixé  de  manière  à procurer  un  bénéfiee  suffisant  au  fabricant.  Oelui-ci  pour- 
rait d'ailleurs  travailler  pour  l'exportation.  Le  cultivateur  vendrait  ses  betteraves 
comme  aujourd'bui.à  qui  bon  lui  semblerait  et  sans  avoir  aucune  formalité  nouvelle 
à remplir,  soit  qu'il  les  destinât  à la  distillation,  à la  fabrication  du  sucre  ou  à l’ex- 
portation. La  régie  aurait  des  entrepôts  pour  la  vente  aux  débitants,  et  pourrait 
commissionner  comme  tels  les  épiciers  qui  veudent  actuellement  le  sucre  aux 
consommateurs. 

L'organisation  de  ce  monopole  ne  présenterait  pas  des  difficultés  insurmontables. 

Le  raffinage  et  la  vente  du  sucre  pour  la  consommation  intérieure  seraient 
exclusivement  attribués  à une  régie  agissant  sous  la  direction  du  Département  des 
Finances  et  pour  le  compte  des  communes. 

Le  bénéfice  net  de  la  régie  serait  réparti  périodiquement  entre  les  communes 
proportionnellement  au  bénéfice  brut  réalisé  par  la  vente  dans  cha«|ue  localité. 

La  régie  s'approvisionnerait  de  sucre  brut  de  betterave  dans  les  fabriques  du 
pays  par  voie  de  soumissions;  elle  se  procurerait  le  sucre  brut  exotique  pur  voie 
d'adjudications,  de  soumissions  ou  de  traités. 

Il  serait  établi  dans  chaque  commune  un  ou  plusieurs  débitants  commissionnés; 
les  prix  de  vente  aux  consommateurs  seraient  fixés  par  arrêté  royal,  sans  pouvoir 
excéder  un  maximum  que  la  loi  déterminerait. 
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La  fabrication  du  sucre  brut  de  betterave  continuerait  d’élre  permise  sous  le 
régime  de  surveillance  en  vigueur,  sauf  les  mesures  necessaires  pour  assurer  inté- 
gralement la  prise  en  charge  des  quantités  produites. 

Le  compte  du  fabricant*  serait  déchargé  des  quantités  : — livrées  à la  régie;  — 
déclarées  à l'exportation;  — transférées  sur  entrepôt;  — expédiées  à une  raffi- 
nerie privée  travaillant  exclusivement  pour  l’exportation  ; — ou  destinées  à la 
distillation. 

Le  raffinage  des  sucres  bruts  indigènes  et  étrangers,  par  les  particuliers,  serait 
permis,  en  entrepôt,  sous  des  conditions  sévères,  propres  à prévenir  toute  fraude. 

Tous  les  produits  du  raffinage  devraient  être  exportés. 

On  appliquerait  à la  circulation  et  aux  dépôts  du  sucre  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  un  régime  de  surveillance  analogue  à relui  que  la  loi  générale  de  percep- 
tion du  26  août  1822  a établi  pour  les  marchandises  d’accise,  dans  le  rayon 
réservé  de  la  douane. 

Enlin,  les  sucres  existants  dans  le  royaume  à l’époque  de  l'introduction  du  mo- 
nopole seraient  repris  par  la  régie,  ou  soumis  à son  profit  à une  taxe  additionnelle. 

On  estime  que,  pour  effectuer  ces  reprises , pour  compléter  six  mois  d'approvi- 
sionnement de  la  régie  et  pour  monter  ses  raffineries  et  scs  entrepôts  de  vente,  un 
capital  de  cinq  è six  millions  suffirait. 

Mais  dans  ce  système,  les  taxes  d'octroi  ne  pourraient  être  supprimées  qu'en 
partie,  si  l'on  n'ajoutait  au  monopole  du  sucre  d'autres  éléments  afin  de  compléter 
ce  qui  manquerait  pour  remplacer  le  revenu  des  octrois. 

Il  est  à remarquer,  en  effet,  que  ces  1 1 millions,  qui  absorberaient  d'aillefirs  le 
montant  actuel  de  l'accise  sur  le  sucre , se  répartiraient  entre  toutes  les  communes 
du  royaume,  ctqu'ainsi  la  port  de  78  communes  à octroi  serait  loin  d'atteindre  le 
chiffre  nécessaire  pour  supprimer  complètement  ces  taxes  indirectes. 

Ce  ne  serait  donc  pas  là  une  solution  immédiate,  puisqu'il  faudrait  attendre  que 
le  monopole  eût  fonctionné  quelque  temps  pour  en  compléter  les  résultats.  Il  fau- 
drait, en  outre,  rechercher  d'autres  ressources  , et  toutes  ces  difficultés  lie  feraient 
que  rendre  plus  incertaine  la  solution  du  problème  posé. 

Le  Gouvernement  a porté  des  lors  scs  investigations  dans  une  autre  voie,  et 
voici  ce  à quoi  il  a cru  devoir  s’arrêter.  Son  plan,  on  va  le  voir,  consiste  beaucoup 
moins  à imposer  de  nouvelles  charges  aux  contribuables  qu'a  modifier  l'affectation 
ou  la  forme  de  celles  qui  existent.  I)cs  14  millions  attribués  aux  communes,  nous 
proposons  de  faire  fournir  : 

1°  Par  des  revenus  que  l'Étal  peut  leur  abandonner.  . . fr.  3,300,000  » 

2°  Par  la  transformation  des  droits  d’octroi  en  droits  d'accise 
sur  cinq  articles 4,000,000  • 

3”  Par  le  remaniement  de  quelques  impôts  indirects  . . . 3,900,000  » 

Sommf.  pareille.  . . fr.  14,000,000  » 
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Il  ne  faut  pas  omettre  de  noter  non  plus  que  la  somme  de  10,876,083  francs 
qu'on  veut  attribuer  aux  communes  il  octroi , est  loin  de  représenter  celle  que  les 
contribuables  du  pays  payent  maintenant  de  ce  chef  : ce  n'est  là  que  le  produit 
net,  auquel  il  faut  ajouter  les  frais  de  perception  dans  les  communes  où  les  taxes 
d'octroi  se  perçoivent  en  régie,  frais  qui  se  sont  élevés  en  1 858  il  1 ,229, "220  francs. 
Si  l’on  connaissait  le  total  de  ees  frais  pour  les  communes  où  l'octroi  est  affermé, 
on  aurait  probablement  la  preuve  que,  de  ce  coté,  il  résulterait  de  la  suppression 
des  octrois  une  économie  de  plus  d'un  million  et  demi  de  francs.  En  admettant 
ce  dernier  chiffre,  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  en  général  seront 
diminuées  d'une  somme  assez  importante. 

Le  produit  net  des  octrois  a clé  en  1838  de  ....  fr.  !0,87G,083  » 

Frais  de  perception , évalués  à 1 ,500,000  > 

Total  . . fr.  12,376,083  » 

En  remplacement  de  cette  somme,  les  contribuables  n'auront 
à payer , par  suite  de  la  transformation  des  octrois  et  du  rema- 
niement de  quelques  droits  d'accise,  que 10,500,000  » 

Ils  sont  donc  dégrevés  de fr.  1,876,085  ■ 


C’est  ainsi  que,  convaincu  de  l'urgente  nécessité  d'abolir  les  octrois  et  de  déférer 
ii  cet  égard  au  vœu  non  équivoque  de  l'opinion  publique,  le  Gouvernement  s’est 
décidé  4 céder  aux  communes  une  partie  de  ses  revenus  actuels  et  4 proposer 
des  changements  aux  taux  des  droits,  ainsi  qu’4  l'économie  de  certaines  des  lois 
d'aceise  en  vigueur.  Voici  les  motifs  qui  ont  dicté  son  choix  quant  à ces  modifica- 
tions. 

Si,  parmi  les  objets  de  consommation  soumis  4 des  taxes  d'octroi,  il  en  est  qui, 
sans  être  de  première  nécessité,  comme  le  sont  la  viande,  le  pain  et  le  combustible, 
soient  en  même  temps  assujettis  4 des  droits  d'accise  au  profit  de  l’Etat,  la  com- 
binaison la  plus  rationnelle,  la  plus  pratique  et  qui  dérange  ou  compromet  le  moins 
d'intérêts,  consiste  évidemment  4 demander  la  plus  forte  partie  de  la  somme  de 
1 4 millions  4 une  augmentation  de  l'accisc  sur  ces  articles.  Le  surplus,  comme 
on  la  dit,  doit  cire  puisé  4 d'autres  sources  : la  suppression  des  octrois,  en  pro- 
curant une  plus  grande  activité  4 la  consommation  intérieure  et  aux  relations  com- 
merciales de  commune  à commune  et  de  province  4 province,  exercera  uuc  in- 
fluence très-favorable  sur  le  développement  de  la  prospérité  publique  et,  par  suite, 
sur  le  produit  des  impôts  de  l'Etal.  A raison  de  ees  avantages,  il  est  équitable  que 
l'Etat  fournisse  une  part  de  la  somme  de  14  millions,  et  dans  ce  but,  il  convient 
d'attribuer  aux  communes  certains  revenus  publies  4 la  formation  desquels  con- 
tribuent ensemble  les  villes  et  les  rampRgnes. 
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Hulin,  la  somme  dont  on  a besoin  étant  trouvée,  on  la  répartira  entre  toutes  les 
communes. 

Quelques  explications  sufliront  maintenant  pour  justifier  cette  marche. 

Pour  compléter  le  chiffre  de  1 4 millions  dont  on  n besoin,  l'Ktat  doit  intervenir 
pour  5,500,000  francs.  On  fournira  celte  somme,  en  attribuant  une  partie  du  pro- 
duit du  droit  d'entrée  actuel  sur  le  café,  et  le  total  du  produit  net  du  service  des 
|K>sles. 

Postes.  — Lors  de  la  discussion  du  Budget  des  Voies  et  Moyens  pour  l'exercice 
1860,  le  Gouvernement  a fait  pressentir  son  intention  d'affeeter  le  produit  net  des 
postes  à une  destination  d'inlérét  publie.  Voici  en  quels  ternies  le  Ministre  des 
Finances  s'est  exprimé  à cet  égard  à la  Chambre  des  Représentants,  dans  la  séance 
du  8 décembre  1859  : 

« L'honorable  membre  reconnaîtra  sans  doute  lui-même  qu'en  présence  des 

• améliorations  qu'il  est  si  désirable  d’introduire  dans  notre  système  financier, 
» il  importe  de  réserver  au  Gouvernement  une  liberté  complète  en  cette  matière. 
» Le  temps  viendra  de  discuter  de  nouveau  cette  question  postale.  Mais  l'intérêt 

■ publie  nous  commande  de  garder,  aujourd’hui  surtout,  la  position  que  nous 

• avons  toujours  eue  dans  celte  affaire.  Dans  un  avenir  qui  ne  sera  pas  trop  éloigné, 

• l'bononorable  membre,  je  l'espère,  sera  & même  d’en  juger.  • 

Le  Ministre  a tenu  un  langage  analogue  nu  Sénat,  dans  la  séance  du  22  dé- 
cembre 1859  : « Les  considérations  que  j'ai  fait  valoir  dans  l'autre  Chambre,  il  y 

• a un  an,  et  les  nouvelles  considérations  que  je  lui  ai  soumises  cette  année, 

■ n'étaient  pas  déduites  de  l'état  de  nos  finances;  je  ne  me  suis  pas  étayé  de  la 

• situation  du  Trésor  pour  prétendre  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  maintenant  d'établir 

• la  taxe  uniforme;  j'ai  soutenu,  au  contraire,  abstraction  faite  de  la  situation 

• du  Trésor,  que  tous  les  faits  étaient  venus  démontrer  (pie,  par  rabaissement 
» de  la  taxe  au  taux  uniforme  de  dix  centimes,  on  ferait  le  sacrifice  en  pure 
» perte  d'une  somme  énorme,  d'un  revenu  considérable,  sans  rendre  au  public 

• nn  service  plus  grand,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  décréter  celte 

• mesure.... 

» Je  tiens  pour  incontestablement  démontré , contrairement  ft  la  supposition 
» générale,  «pic  le  produit  des  postes,  loin  d'être  donné  par  l’immense  majorité 

• des  citoyens,  n'est  donné  que  par  un  petit  nombre  de  personnes,  et  qti’ainsi 
» l'abaissement  tic  la  taxe  constituerait  un  bénéfice  énorme  au  profit  de  quelques- 
» uns.  » 

En  effet,  d'après  les  investigations  qui  ont  été  faites , l'administration  des  postes 
a transporté  en  1858  : 


Digitized  by  Google 


32 


ABOLITION  OU''  OCTROIS. 


A l’intérieur 

De  et  |iour  l’étranger  . . 


Total. 


I b,  188,000  lettres. 
8,428,000  — 


20,010,000  — 


Du  million  de  familles  que  nous  avons  en  Belgique,  8,000  chefs  «le  famille 
reçoivent  à eux  seuls  8,000,000  de  lettres,  et  992,000  chefs  de  famille  reçoivent  le 
restant,  soit  environ  12,010,000. 

En  s'exprimant  ainsi,  le  Gouvernement  faisait  suffisamment  pressentir  qu’il  était 
décidé  à faire  servir  le  revenu  des  postes  à un  grand  objet  d'utilité  publique.  Ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'il  le  réservait  comme  moyen  de  résoudre  lu  question  des 
octrois.  Le  Ministre  des  Finances  faisait  connaître,  eu  effet,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  17  décembre  1888,  qu'un  petit  nombre  de  villes  donnent,  à elles 
seules,  presque  toute  la  recette  des  postes.  « La  recette  des  quatre  bureaux  princi- 
» paux,  disait-il,  ceux  de  Bruxelles,  Anvers,  Gand  et  Liège,  pour  les  lettres  seulc- 
» ment  (il  va  de  soi  que,  pour  les  journaux,  c'est  à peu  près  toute  la  recette),  est 
» de  fr.  1,777,787  89  c".  La  recette  générale  de  la  poste  pour  les  lettres  de  tout 
» le  pays,  est  de  fr.  3,524,497  32  c‘;  reste  donc,  pour  tous  les  autres  bureaux  du 
» pays,  fr.  1,747,139  43  c*. 


• Si  nous  ajoutons  maintenant  quelques  villes,  Bruges,  Namur,  Mons,  Verriers, 
> Tournay,  Charleroy,  Courtrai,  Louvain,  Malinos,  qui  donnent  une  recette  de 
» 541,737  francs  en  1857,  nous  trouvons  plus  de  deux  tiers  de  la  recette  fournis 
» par  treize  localités  seulement.  ■ 

Ainsi,  il  n'y  a pas  de  charge  de  ce  chef  pour  la  généralité  du  pays. 

Le  Gouvernement , fidèle  au  plan  qu'il  s'était  tracé  depuis  longtemps , attribue 
donc  aujourd'hui  aux  communes  le  produit  net  des  |iostes.  Les  renseignements 
statistiques  récemment  distribués  au  Parlement,  évaluent  ce  produit  à 1 ,500,300 
francs  pour  1859,  après  déduction  des  timbres-poste  non  annulés,  cl  du  reliquat 
dû  aux  offices  étrangers.  La  déduction  des  timbres-poste  non  annulés  est  néces- 
saire pour  connaître  la  situation  vraie  du  compte  d'exploitation,  mais  on  peut 
l'écarter  du  compte  des  recettes  nettes,  attendu  qu’une  même  quantité  approxima- 
tives de  ces  timbres  est  en  mains  de  particuliers  à la  lin  de  chaque  année , et  que  le 
produit  dtf  prix  de  vente  est  alors  acquis  définitivement  à l'administration.  D'un 
autre  côté,  comme  le  produit  net  des  postes  varie  d'une  année  à l’autre,  il  semble 
convenable  d'établir  l'évaluation,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  d'après  les  bases 
suivantes  : 
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Les  récoltés  de  toute  nature  ont  été  : 


En  1836,  de fr.  4,436,050  50 

— 1837,  de  .......  . 4,633,060  30 

_ 1838,  de 4,472,134  83 

Total.  . . . fr.  13,583,245  63 
Moyenne  annuelle,  */, fr.  4,527,748  54 

A déduire  : 

1*  Dépenses  générales  de  1 839.  . fr.  2,999,900  » 

' 2”  Reliquat  du  aux  offices  étrangers  . 47,000  » 

3,046,900  » 

Produit  net fr.  1 ,480,848  54 

Soit  en  chiffre  rond fr.  1 ,300,000  • 


Café.  — Cette  denrée  est  soumise  4 des  droits  d'octroi  dans 
trois  villes  qui,  en  1858,  ont  ensemble  perçu  de  ce  chef 
fr.  15,210  01  c*. 

Les  quantités  consommées  en  Belgique  ont  été  : 

En  1857.de 22,074,562  kit. 

— 1858,  de 21,409,303  . 

— 1859,  de 18,009,302  . 

Total 61,493,369  kil. 

Moyenne  annuelle,  */s  . . • . . . 20,497,789  » 


En  appliquant  le  droit  d'entrée  actuel  de  fr.  13  20  c*  par  100 
kilogrammes  à la  moyenne,  on  trouve  que  le  produit  moyen  est, 
par  année,  de  2,703,708  francs.  On  prélèvera  sur  celui-ci,  au 
profit  des  communes,  la  somme  de 2,000,000  • 

Total fr.  3,500,000  • 


Accises.  — Les  vins,  les  eaux-de-vie  étrangères,  les  eaux-de-vie  indigènes,  les 
bières  et  vinaigres  et  les  sucres  sont  imposés  à la  fois  au  profit  des  communes  et 
de  l'Étal,  et  ces  cinq  articles  auront  à fournir  la  somme  de  1 0,500,000  francs. 

Pour  chaque  article,  l'augmentation  provient  en  partie  de  la  transformation  des 
taxes  d'octroi  en  droits  d'accise,  dans  la  pro|>ortion  suivante  : 
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Vint  et  eaux-de-vie  étrangère*.  — D'après  l'article  2 de  la  convention  conclue 
avec  la  France,  le  II  inai  1839,  le  Gouvernement  belge  a la  faculté,  en  cas  de 
suppression  des  octrois,  d’augmenter  le  droit  d’accise  sur  ces  boissons  dans  une 
pro|K>rlion  égale  au  droit  d'octroi  moyen  réparti  sur  la  consommation  totale  du 
royaume  pendant  l'année  1838.  Ces  droits  d'octroi  ont  produit  en  1858  : 

Pour  les  vins fr.  810,000  » 

Pour  les  eaux-de-vie  étrangères 80,000  ■ 

Eaux-de-vie  indigènes.  — En  1858  l’accise  a produit  : 

Dans  les  communes  à octroi.  . . , fr.  4,429,676  76 

Dans  les  autres  communes 2,901,012  39 

Total fr.  7,3.30,689  13 

Et  la  fabrication  a conséquemment  été  de  60  p.  °/„  dans  les 
premières , et  de  40  p.  °/0  dans  les  secondes.  On  sait  qu'aux 
termes  de  l'article  8 de  la  loi  du  9 juin  1853,  la  taxe  d'octroi  ne 
peut  dépasser  le  tiers  du  taux  de  l'aeeise.  Le  produit  des  octrois 
a été  en  1858  de  fr.  729,748  08  c*;  on  ajoute  à cette  somme 
celle  de  fr.  2,110,281  92  c',  pour  compléter  celle  de  . . . fr.  2,840,000  » 

qui  forme  l'augmentation  demandée  & cet  article. 

Comme  la  fabrication  a beaucoup  plus  d'importance  dans  les 
communes  à octroi  que  dans  les  autres,  l'augmentation  pèsera 
principalement  sur  les  usines  des  villes,  qui,  en  compensation , 
sc  verront  dégrevées  des  taxes  communales  tant  sur  le  genièvre 
que  sur  le  combustible,  les  fourrages,  les  grains,  etc.  De  leur 
côté,  les  distilleries  rurales  jouiront  d'un  autre  avantage  non 
moins  marquant  : le  genièvre  qu’elles  produisent  cessera  d’ètre 
frappé  d’une  taxe  communale  différentielle  à l’entrée  des  villes , 
et  elles  pourront  ainsi  y concourir  à conditions  égales  avec  les 
distillateurs  urbains.  En  ce  qui  touche  les  consommateurs,  on 
verra  plus  loin  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  augmentation  de  6 à 
8 centimes  par  litre. 

liières.  — Eu  1858  l’accise  a produit  : 

Dans  les  communes  à octroi.  . . . fr. 

Dans  les  autres  communes 

Total fr.  7,639,626  20 

A reporter  . . . . fr.  3,700,000  > 


3,451,624  21 
4,188,001  99 
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Report fr. 

El  la  fabrication  a conséquemment  clé  de  45  p.  °/0  dans  les 
premières  et  de  55  p.  °/0  dans  les  secondes. 

Dans  certaines  communes,  la  taxe  communale  est  basée  sur  la 
capacité  de  la  cuve-matière,  dans  d'autres  sur  la  quantité  de 
bière  produite.  La  taxe  est  de  2 francs  ou  plus,  par  hectolitre  de 
cuve-matière,  à Anvers,  Turnhout,  Bruxelles,  Bruges,  Cour- 
trai,  Ypres,  («and,  Lokeren,  S'-.Nicolas.Tournay,  Liège,  Herve, 
Spa,  S‘-Trond  et  Arlon;  elle  varie  de  I à 2 franes  à Ghcel, 
Herenlhals,  Lierre,  Malines,  Grammont,  Renaix,  Termonde, 
Mons,  Framcries  et  Verviers;  dans  les  autres  communes,  elle 
est  de  1 franc,  ou  bien  elle  a pour  base  la  quantité  de  bière 
produite. 

Les  octrois  ont  donné  en  1 858  un  revenu  de  fr.  2,91 9,775  99  c'; 
on  ajoute  à cette  somme  celle  de  fr.  3,180,224  01  c*,  [tour  com- 
pléter celle  de 

qui  est  le  chiffre  de  l’augmention  demandée. 

En  portant,  comme  on  le  fait,  l’accise  de  fr.  2 06c* à 4 francs 
par  hectolitre  de  cuve-matière,  avec  suppression  des  octrois,  on 
réduit  pour  certaines  villes  les  charges  qui  pèsent  sur  la  bière; 
pour  d'autres,  on  les  maintient  à peu  près  à leur  taux  actuel; 
pour  les  autres  eniin,  l'augmentation  variera  de  fr.  1 94  c*  à 
quelques  centimes,  mais  ces  communes,  en  revanche,  trouveront 
dans  l'abolition  des  octrois  un  moyen  d'agrandir  considérable- 
ment leurs  débouchés. 

Quant  aux  consommateurs,  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que 
l'hectolitre  de  cuve-matière  donne,  suivant  la  qualité  de  bière 
qu’on  veut  obtenir,  un  rendement  double,  triple  et  même  qua- 
druple, on  verra  que  l'augmentation  d'impôt  proposée  ne  sera 
pour  les  bières  ordinaires  que  d'une  fraction  de  centime  par  litre. 

Sucret.  — Sept  communes  seulement  soumettent  les  sucres 
à des  droits  d'octroi,  qui,  en  1858,  ont  produit  la  somme  de 
fr.  65,509  57  c*;  on  y ajoute  celle  de  fr.  634,490  43  c*  pour 
former  l'augmentation  de 

En  1858,  le  minimum  de  rceette  de  lactose  était  de  4,500,000 
francs;  en  même  temps  quoi!  porte  ce  minimum  à 5,200,000 
francs,  on  réduit,  au  profit  des  consommateurs,  le  taux  des  droits 

A reporter fr. 


3,700,000 


6,100,000 


700,000 


10,500, (KM! 
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Report fr.  10,300,000 

d'accise  actuels.  On  verra  plus  loin  par  quelle  combinaison  ce 
double  résultat  est  obtenu.  Mais  les  700,000  francs  demandés  à 
l'accise  sur  les  sucres  ne  constituant  pas  une  aggravation  de 
charge  pour  les  contribuables , ils  doivent  être  défalqués  des  aug- 
mentations d'impôt,  qui  sont  dés  lors  réduites  à 9,800,000  francs. 

Total fr.  10,300,000  » 

Somrnme  abandonnée  aux  communes  par  l'Etat . . . . fr.  3,300,000  » 

Total fr.  14,000,000  . 


On  vient  de  voir  les  motifs  de  la  préférence  du  Gouvernement  pour  l'augmen- 
tation de  l'impôt  sur  quelques  articles , et  l'abandon  d'autres  recettes  aux  com- 
munes. 

Hans  quelle  mesure  ta  part  contributive  des  habitants  du  pays  aux  recettes  des 
villes  sera-t-elle  modifiée , quant  au  nouveau  fonds  destiné  à remplacer  les  octrois? 
Quelle  sera  la  situation  définitive  lorsque  1a  loi  aura  produit  tout  son  effet? 

Les  octrois  ont  produit,  en  1838,  12,376,083  francs. 

Les  habitants  des  campagnes  procurent  incontestablement  une  partie  de  ce  pro- 
duit. Non-seulement  leurs  denrées  sont  frnp|>ées  de  taxes  élevées,  non-seulement 
l’octroi , qui  les  soumet  à des  formalités  vexaloires  et  à des  frais  de  tous  genres,  les 
tourmente  elles  rançonne;  mais  ils  ne  peuvent  faire  ni  une  consommation  ni  un 
achat  à la  ville  sans  payer  un  impôt  qui  ne  leur  profile  pas.  Qurllc  est  celte  part? 
Si  elle  est  impossible  à déterminer,  elle  n’en  est  pas  moins  évidente  et  indiscu- 
table. Scra-t-elle  plus  élevée  à l'avenir?  Aucun  calcul  ne  peut  donner  & cet  égard 
des  indications  satisfaisantes.  A position  égale , et  même  moins  favorable  sous  cer- 
tains rapports,  il  n'y  aurait  pns  à hésiter  entre  le  maintien  et  l'abolition  des  octrois. 
C'est  au  surplus  non-seulement  à l'action  immédiate,  mais  au  résultat  ultérieur  de 
la  combinaison  proposée  qu’il  convient  de  s'arrêter. 

Il  s'agit  en  effet  de  savoir  si,  en  renversant  les  barrières  qui  s'opposent  dans 
l'intérieur  du  pays  au  libre  essor  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
on  prend  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  immédiatement  en  partie,  com- 
plètement dans  l'avenir,  l'injustice  inhérente  au  régime  des  octrois,  qui  soumet 
des  étrangers  à une  commune  à l'obligation  de  payer  des  taxes  au  profit  de  celle-ei. 
Le  principe  de  cette  réparation  est  inscrit  dans  le  projet  de  loi.  Il  recevra  une 
application  immédiate. 

On  peut  se  rendre  facilement  compte  des  modifications  favorables  qui  vont  suc- 
cessivement s'opérer  dans  la  situation  des  communes  qui  n'ont  pas  d'octroi. 

Il  fout  considérer,  pour  apprécier  la  |>ériodc  de  transition , que  sur  les  1 4.000,000 
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foriuont  le  fonds  coimmmul,  il  y u 4, ‘200,000  francs  qui  ne  changent  eu  rien  la 
eondilion  de  ces  communes.  Les  2,000,000  prélevés  sur  les  recettes  que  le  café 
donne  aujourd’hui  à la  douane  et  les  1,500,000  francs  sur  les  postes,  bénéfice  net 
(pii  est  fourni  en  totalité  par  les  villes,  sont  réalisés  sans  changement  des  taxes  ! 
et  quant  aux  sucres , les  700,000  francs  d'augmentation  résultent  de  la  combinaison 
de  la  loi  appliquée  aux  faits  actuels,  sans  aggravation  de  tarif,  et,  tout  au  con- 
traire, avec  une  certaine  diminution  du  droit  moyen  perçu  sur  celle  denrée.  Ce 
a 'est  donc  qu’une  part  des  0,800,000  francs  restants,  qui  constitue  la  ebarge  nou- 
velle, dont  il  faut,  avant  tout,  restituer  leur  quotité  aux  communes  sans  octroi. 

Il  n’existe  aucun  moyen  d'apprécier  d’une  manière  absolue  quelle  est  cette  quo- 
tité; mais,  de  tous  eeux  qui  ont  été  indiqués,  celui  qui  a paru  se  rapprocher  le 
plus  de  la  vérité,  c'est  le  degré  d’aisance  accusé  par  le  plus  ou  moins  d'élévation 
du  principal  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties,  de  la  contribution 
personnelle  et  du  droit  de  patente.  Il  s’agit  de  partager,  entre  toutes  les  communes, 
le  produit  d'impôts  (pii  pèsent  sur  les  objets  de  consommation  dont  l’usage  n’est 
pas  de  première  nécessité.  La  consommation  de  ces  objets  varie,  sans  doute,  sui- 
vant les  mœurs,  les  habitudes,  les  occupations  des  habitants;  elle  est  incompara- 
blement [dus  forte  dans  les  villes  (|ue  dans  les  campagnes , et  il  est  hors  de  doute 
quelle  augmente  en  proportion  du  degré  de  richesse  des  citoyens.  En  général , le 
signe  le  plus  apparent,  le  plus  stable,  le  moins  trompeur  de  l'aisance  d'une  loca- 
lité, c'est  évidemment  le  montant  du  principal  des  trois  contributions  directes  dont 
il  s'agit.  Or,  dans  le  produit  total  de  ces  contributions,  qui  est  de  16,700,000  francs, 
les  78  communes  à octroi  (igurcnl  pour  9,200,000  francs,  et  les  2,500  autres  com- 
munes [tour  7,500,000  francs,  soit  45  p.  °!0,  proportion  qui  donne  une  part  de 

4.400.000  francs  dans  l'augmentation  d'impôt  de  9,800,000  francs. 

Tout  en  assurant  aux  communes  à octroi  leur  revenu  actuel,  on  pourra,  dés  la 
première  année,  accorder  une  certaine  somme  aux  autres  communes , la  seconde 
année  2,500,000  francs  environ,  et  aussitôt  que  l’indemnité  de  5 p.  °/„  ne  sera  plus 
allouée  pour  le  personnel  aux  communes  à octroi , c'est-à-dire  après  trois  ans , la 
part  des  autres  communes  serait  de  3,000,000,  si  le  produit  des  impôts  ne  dépas- 
sait pas  les  prévisions  très-modérées  du  Hudgel  de  1860. 

Or,  ces  prévisions , prises  pour  buse  des  calculs  alin  d'éviter  tout  mécompte, 
toute  apparence  même  d'une  critique  fondée,  sont  inférieures  de  2,000,000  de 
francs  à la  moyenne  des  recettes  effectuées  en  1857,  1858  cl  1859.  Il  n’y  a aucune 
raison  de  supposer  que  des  recettes  réalisées  pendant  ces  années  marquées  par  des 
crises  politiques  et  commerciales,  ne  continueront  [vas  d'ètrc  obtenues  en  temps 
normal , et  l'expérience  du  passé  démontre  que,  sous  l'influence  de  l'accroissement 
de  la  richesse  et  de  la  population,  elles  s'accroîtront,  au  contraire,  d’année  en 
année.  Les  recettes  d’accise , atteignant  seulement,  dès  que  la  loi  aura  produit  son 
effet,  un  chiffre  proportionnel  à celui  des  trois  dernières  années,  s'élèveront  à 

33.500.000  francs , dont  34  p.  °/0,  soit  1 1,390,000  francs,  entreront  dans  le  fonds 
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communal.  L'augmentation  de  890,000  francs  qui  en  résultera,  tournant  presque 
exclusivement  au  prolit  des  communes  rurales , leur  part  monterait  à 3,800,000 
francs  au  moins,  c'csi-à-dire  à une  somme  qui  égalerait,  à 600,000  francs  près,  la 
quote-part  que  nous  venons  de  trouver  pour  ces  communes  dans  les  modifications 
d'impôts  qui  sont  proposées.  Le  complément  de  600,000  francs  ne  lardera  pas , 
d'ailleurs,  à être  acquis  par  l'accroissement  des  produits,  qui  continuera  à leur 
profiter  jusqu'à  ce  quelles  reçoivent  intégralement  la  quotité  à laquelle  elles  ont 
droit  d'après  les  bases  de  répartition  consacrées  par  le  projet  de  loi. 

Ainsi,  la  suppression  des  octrois  sera,  sous  tous  les  rapports,  avantageuse  aux 
communes  rurales,  et  si  elles  n'obtiennent  pas  au  commencement  la  somme  en- 
tière qui  leur  est  duc , le  sacrifice  qu'elles  feront,  relativement  minime,  largement 
compensé  par  l’abolition  même  des  octrois,  sera,  d'ailleurs,  momentané  et  bientôt 
remplacé  par  un  bénéfice  permanent  et  progressif. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  parait  justifier  suffisamment  la  base  de  répartition  qui 
a été  adoptée.  Le  Gouvernement  donne  donc  la  préférence  à cette  base.  Les 
recherches  auxquelles  il  s’est  livré  l'ont  convaincu  que  ce  moyen  de  répartition  est 
le  plus  satisfaisant  de  tous  ceux  qu'on  pourrait  vouloir  adopter.  Au  surplus,  il  ne 
s'agit  là  que  d'un  mode  d'application.  Il  ne  serait  pus  irréprochable,  qu'en  l'ad- 
mettant rien  ne  se  trouverait  pourtant  compromis , puisqu'on  pourrait  toujours  y 
substituer  un  autre  mode,  si  on  le  reconnaissait  meilleur.  L'essentiel,  c’est  que  le 
but  soit  atteint.  L'abolition  des  octrois  est  poursuivie  pour  cause  d'utilité  natio- 
nale, et,  par  l'économie  «lu  projet,  on  obtient  ce  but  tout  en  sauvegardant  la 
situation  financière  des  communes  à octroi,  en  améliorant  de  beaucoup  celle  des 
autres  communes  cl  en  diminuant  de  près  de  deux  millions  les  impôts  généraux 
et  locaux , qui  pèsent  aujourd'hui  sur  la  généralité  des  habitants  du  royaume.  Les 
explications  qui  vont  suivre  démontrent  que  les  dispositions  du  projet  permettent 
de  satisfaire  complètement  ces  grands  intérêts  nationaux,  en  détruisant  jusque  dans 
ses  racines  une  institution  qui  vicie  notre  organisation  politique,  économique  et 
financière. 


IV. 


AtlTICLE  PREMIER.  • 

La  nécessité  d'abolir  les  taxes  d’octroi  étant  incontestable,  le  pouvoir  législatif 
trouve,  dans  les  deux  derniers  alinéa  de  l'article  1 10  de  la  Constitution , le  droit  de 
décréter  cette  mesure.  Les  dispositions  dont  il  s’agit  portent,  en  effet  : 

« Aucune  charge,  aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie  que  du 
» consentement  du  Conseil  communal. 

» La  loi  détermine  le*  exceptions  dont  l’expérience  démontrera  la  nécessite, 
» relativement  aux  impositions  provinciales  et  communales.  » 
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Le  § 2 de  l'article  I"  du  projet  défend  de  rétablir  les  octrois.  Cette  défense  est 
nécessaire  comme  garantie  contre  les  tentatives  <|ue,  sous  la  pression  de  circon- 
stances particulières,  des  communes  influentes  pourraient  faire  pour  inaugurer  de 
nouveau  ce  mode  d'imposition.  C'est  une  limitation  des  pouvoirs  accordés  au  Gou- 
vernement cl  aux  conseils  communaux  par  l'article  7(1  de  la  loi  du  30  mars  I83(i. 

La  loi  seule  pourra  y déroger. 

Article  Si. 

Augmentation  de  l’accise.  — Pour  remplacer  les  octrois  et  créer  un  revenu  où 
ces  taxes  n'existent  pas,  il  sera  alloué  aux  communes  : 1°  l'intégralité  du  produit 
net  actuel  du  service  des  postes;  2°  75  p.  % du  produit  des  droits  d'entrée  sur  le 
café,  cl  3"  34  p.  °/o  du  produit  de  l'accise,  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  articles  5 à 12 
du  projet  de  loi,  sur  les  vins  étrangers,  les  eaux-de-vie  indigènes,  les  caux-de-vie 
étrangères,  tes  bières  et  vinaigres  et  les  sucres,  lût  prenant  pour  terme  de  compa- 
raison les  recettes  présumées  du  Budget  des  Voies  et  Moyens  de  1800  [tour  les 
accises,  et  la  moyenne  des  trois  dernières  années  pour  la  douane  et  les  postes, 
celte  allocation  est  évaluée  à 14,000,000  de  francs  ('). 

On  attribue  aux  communes  un  tantième  de  la  recette,  plutôt  qu'une  somme  fixe, 
afin  de  leur  permettre  de  participer  au  bénéfice  de  la  progression  que  suivent  en 
général  les  impôts  indirects,  à raison  de  l'accroissement  tic  la  population  et  de  la 
richesse  publique.  D'un  autre  côté,  si,  pendant  des  années  de  crise,  il  y avait  une 
diminution  momentanée  dans  les  produits,  les  communes  n'en  souffriraient  que 
dans  la  proportion  de  leur  quote-part,  comme  elles  en  souffrent  d'ailleurs  par  la 


(*)  Produit  net  du  service  des  postes  . 

1,300,000 

75  p.  ®/0  du  produit  des  cafés  (application  du  droit  actuel  de  fr.  15  20  c' 

par  100  kilogrammes  à 

la  moyenne  de  la  consommation  de  1857,  1858  et  1859 

= 2,703,708  X = 

2,027,281,  soit. 

2,000,000 

Prcvtsioni 
«lu  Budget  do  1X60. 

Produit  prétumé 
des  nouveaux  droit». 

Différence 
ou  augmentation 
du  produit. 

Vin» 

. 2,330,000 

3,160,000 

810,000 

Eaux-de-vie  indigènes. 

. 0,000,000 

8,840,000 

2,840,000 

— étrangères 

. 223,000 

275,000 

30,000 

Bières 

. 7,100,000 

13,500,000 

6,100,000 

Sucres 

. 4,500,000 

3,200,000 

700,000 

20,478,000 

30,975,000 

10,500,000 

34  p.  "/,  de  ta  recette  totale  (30,973,000  X.  h»*ô  — 10,531,30°)  . . . . 

10,500,000 

Total 

14,000,000 
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diminution  du  produit  de  l'oetroi,  dans  des  circonstances  analogues.  Il  ne  serait 
pas  juste,  d'ailleurs,  d'exiger  que  l'Etat  s'engageât  à leur  garantir  un  minimum, 
surtout  dans  le  produit  d'impôts  destinés  à remplacer  les  octrois,  alors  que  ceux-ci 
se  trouvent  être  soumis  aux  mêmes  influences.  Du  reste,  les  délicil,  s'il  y en  a,  seront 
d'autant  plus  rares  qu'on  a apporte  une  plus  grande  modération  dans  l'évaluation 
d'un  accroissement  probable  de  recette  de  1 4,000,000  de  francs,  chiffre  qui  sera 
certainement  dépassé  dans  quelques  années. 

Article  3. 

Le  J 1"  consacre  le  mode  de  répartition  du  revenu  attribué  aux  communes  par 
l'article  2;  ce  partage  sera  opéré  entre  elles  au  prorata  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du  principal  de  la  contribution  personnelle 
et  du  principal  des  cotisations  de  patente  (voir  la  note  en  regard  de  l'article).  On  a 
démontré  plus  haut  que,  dans  la  situation  actuelle,  tout  autre  système  serait  moins 
équitable. 

La  plupart  des  communes  ne  pourraient  reculer  jusqu'à  la  fin  de  l'année  le  paye- 
ment des  dépenses  auxquelles  leur  quote-part  doit  subvenir.  Le  § 2 de  l'article  3 
prescrit  en  conséquence  de  leur  payer  trimestriellement  un  à-compte. 

Un  arrêté  royal  réglera  d'ailleurs  l'application  de  cet  article. 

Article  4. 

Aux  termes  de  l'article  131  de  la  loi  du  30  mars  1836,  le  Conseil  communal  est 
tenu  de  porter  annuellement  au  budget  des  dépenses  toutes  celles  que  les  lois 
incitent  à la  charge  de  la  commune  et  spécialement  celles  qu'elle  désigne.  De  cc 
nombre  sont  les  dépenses  relatives  à l'instruction  primaire,  à la  voirie  communale 
et  aux  chemins  vicinaux. 

Le  Gouvernement  a cru  devoir  rappeler  dans  cet  article  combien  il  est  néces- 
saire de  pourvoir  complètement  aux  besoins  de  ces  services  importants.  On  a déjà 
fait  beaucoup  en  Belgique  pour  l'enseignement  primaire,  la  voirie  et  la  vicinalilc  ; 
mais  il  reste  beaucoup  à faire  encore  : l'extension  et  le  perfectionnement  de  ces 
moyens  puissants  de  civilisation  intéressent  à un  si  haut  point  l’avenir  moral  et 
matériel  du  pays,  qu'on  ne  saurait  y donner  trop  d'attention.  La  loi  fait  donc  ici 
une  recommandation , laissant  aux  Conseils  communaux , sous  l'approbation  des 
Députations,  le  soin  d'y  satisfaire.  Mais  son  objet  principal  est  de  régler  l'emploi 
des  excédants  ; ils  doivent  servir  à la  réduction  ou  à la  suppression  de  certaines 
charges  locales. 

Les  revenus  patrimoniaux  de  diverses  communes  et  le  bénéfice  réalisé  sur  quel- 
ques services  locaux  exploités  par  elles,  couvrent  une  partie  de  leurs  dépenses 
obligatoires,  et  elles  tirent  le  surplus  des  diverses  impositions.  La  répartition  à faire, 
en  conformité  de  l'article  3,  va  rendre  quelques-unes  de  ces  impositions  inutiles. 
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Si  l'on  lie  doit  pas  appréhender  que  des  Conseils  communaux  continuent  à faire 
peser  sur  les  habitants  des  charges  superflues,  des  faits  nombreux  attesteraient 
cependant,  au  besoin,  qu'il  n’est  pas  indiflërcnt  à l'intérêt  public  que  la  réduction 
porte  sur  l'une  ou  sur  l’autre  de  ecs  impositions. 

Parmi  ces  impositions  communales  indirectes,  autres  que  les  octrois,  il  en  est , 
comme  les  droits  de  place  aux  foires  et  marches,  de  quai,  de  bassin,  de  magasin, 
qui  atteignent  des  intérêts  de  premier  ordre.  Des  taxes  de  celte  espèce,  lorsqu'elles 
excédent  les  dépenses  auxquelles  elles  ont  pour  but  de  pourvoir,  ne  sont  plus  véri- 
tablement locales;  elles  ne  sont  plus  imposées  aux  habitants  d'une  commune  dans 
l'interet  de  celle  commune,  mais  elles  atteignent  la  généralité  des  citoyens  au  prolit 
d'une  seule  localité,  en  grevant  soit  la  navigation,  soit  îles  marchandises  destinées 
aux  autres  villes  du  royaume  ou  pour  nos  centres  d'industrie. 

Il  serait,  certes,  désirable  que  de  telles  perceptions  vinssent  à cesser  prompte- 
ment. Mais,  dans  les  communes  rurales,  les  cotisations  personnelles  sont  celles  qui 
paraissent  présenter  le  plus  d'inconvénients. 

On  accuse  les  Conseils  communaux,  eu  général,  de  répartir  les  cotisations  per- 
sonnelles d'une  manière  arbitraire,  d'en  faire  parfois  un  instrument  de  coterie,  de 
s'en  servir  [tour  surtaxer  les  forains  qui  viennent  passer  une  partie  de  l'année  dons 
la  commune.  La  commission  instituée  en  1847  pour  la  révision  des  octrois,  voulait 
même  qu'oq  rattachât  à l’abolition  de  ceux-ci  la  suppression  des  cotisations  per- 
sonnelles. De  son  côté,  cependant,  le  Conseil  provincial  du  Drnbanl  dit,  dans  le 
rapport  dont  il  a adopté  les  conclusions  dans  sa  séance  du  7 juillet  1888,  qu'il  < a 
» reconnu  le  mérite  de  la  cotisation  personnelle  préconisée  jror  deux  de  ses  mem- 
* bres.  » Sans  vouloir  rechercher  si  la  réprobation  dont  ccs  cotisations  semblent 
frappées  ne  tient  pasàdes  vices  dans  la  répartition, vices  qui  pourraient  être  corrigés, 
il  a paru  au  Gouvernement  que,  dès  que  les  communes  avaient  un  excédant  dis- 
ponible, clics  devaient  l'appliquer,  en  premier  lieu,  à la  réduction  ou  à la  suppres- 
sion des  taxes  indirectes,  autres  que  les  octrois,  et  des  capitations.  C'est  ce  que  pres- 
crit l'article  4. 

D'après  l'article  15  de  la  loi  du  12  juillet  1821,  fixant  les  bases  des  impositions 
du  royaume,  il  doit  être  perçu  au  profit  des  communes  cinq  centimes  additionnels 
sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  cl  sur  celui  des  patentes.  Cette  percep- 
tion obligatoire,  comme  celle  des  autres  centimes  additionnels,  doit  cesser  dans  les 
communes  où  elle  ne  sera  plus  nécessaire.  Le  même  motif  existe  pour  réduire  ou 
supprimer  les  autres  impositions  ; car  il  importe  d'alléger,  autant  que  possible,  les 
charges  des  habitants. 

Due  objection  sera  faite  : parmi  les  2,558  communes,  il  s'en  trouve  un  certain 
nombre  dont  les  revenus  patrimoniaux  suffisent  pour  rouvrir  toutes  les  dépenses. 
Que  feront-elles  du  revenu  nouveau  que  le  projet  de  loi  leur  attribue?  Elles  ne 
seront  pas  embarrassées  de  leur  emploi.  Nous  demanderons  d’abord  dans  quelle 
commune  il  n'y  a rien,  absolument  rien  à faire,  ni  pour  l'instruction  primaire  des 


> 


Digitized  by  Google 


42 


ABOLI  nos  DLS  OCTROIS. 


filles  et. des  garçons,  ni  pour  l'hygiène  publique,  ni  pour  la  vicinalité?  Les  ooui- 
inunes  auront  ensuite  à réduire  ou  à supprimer  les  ranimes  additionnels  aux  con- 
tributions de  l'Étal  et  les  taxes  ou  prestations  pour  les  ehemins  vicinaux,  établis 
en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1841.  Il  ne  sera  difficile,  nulle  part, 
d’absorber  le  revenu  nouveau  de  la  manière  la  plus  nécessaire  ou  la  plus  utile  aux 
habitants. 

Article  5. 

Vins  et  eaux-de-vie  étrangères.  — Le  montant  de  l'augmentation  de  l'accise  sera 
déterminé,  conformément  à la  convention  conclue  avec  la  France  le  18  avril  1859, 
en  prenant  pour  buse  le  taux  moyen  de  l'octroi  perçu  en  1858.  (In  arrêté  royal 
fixera  ensuite  le  taux  de  l'accise,  en  vertu  de  l'article  5 du  projet  de  loi. 

Articles  (5  à 8. 

Eaux-de-vie  indigènes. — L'accise  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie  est  portée 
de  fr.  1 50  c"  à fr.  2 45  c-  par  hectolitre  de  capacité  des  cuves,  soit  de  fr.  21  43  c’ 
à 35  francs  par  hectolitre  d'eau-de-vie  à 50*.  Mais  cette  nugmcnlatioif  de  fr.  13  75  c* 
n'est  en  réalité  que  de  6 à 8 francs,  si  l'on  tient  compte  de  la  suppression  des 
droits  d'octroi  sur  la  fabrication  et  l'introduction  des  eaux-de-vie  dans  les  villes  cl 
des  droits  d'octroi  sur  les  houilles,  les  fourrages,  etc.  Lue  augmentation  équivalente 
étant  proposée  sur  les  boissons  distillées  a l'étranger,  les  conditions  de  concurrence 
ne  se  trouveront  pas  modifiées.  Cette  surtaxe  ne  parait  pas  suffisante,  d'ailleurs, 
pour  faire  craindre  la  fraude  à l'entrée,  qui  tous  les  jours  est  moins  importante. 
Quant  à la  fraude  à l'intérieur,  dans  les  usines,  le  Gouvernement  appréciera  s'il  y 
a lieu  de  renforcer  l'action  de  la  surveillance. 

Bien  qu'un  renchérissement  de  6 à 8 centimes  par  litre  d'eau-de-vic  ne  paraisse 
pas  de  nature  à exercer  une  grande  influence  sur  la  consommation,  il  y a lieu , 
toutefois,  d'y  avoir  égard  dans  l'évaluation  des  produits,  parce  que  l'eau-dc-vic  est 
surtout  consommée  par  les  classes  nombreuses.  C'est  pour  ce  motif  que,  tout  en 
augmentant  l'accise  de  03  */>  P-  0/°>  on  croit  ne  pas  devoir  dépasser  le  chiffre  de. 
8,840,000  francs  pour  les  recettes  présumées,  supposant  ainsi  que  l'accroissement 
de  produit  ne  sera  que  de  47  •/*  p.  °/o. 

Article  9. 

Bières  et  vinaigres.  — Les  octrois  établis  tant  sur  la  fabrication  des  bières  et 
vinaigres  que  sur  leur  introduction  dans  les  villes  s'élevaient,  en  1858,  à prés  de 
3,000,000  de  francs.  Si  l'on  y ajoute  les  taxes  communales  de  toute  nature  qui 
pèsent  plus  ou  moins  directement  sur  ces  produits,  on  reconnaît  qu'en  supprimant 
toutes  ces  charges,  on  peut  élever  l'accise  au  double  à peu  prés  du  taux  actuel. 
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sans  s'exposer  à occasionner  de  perturbation  dans  la  fabrication  ou  la  consomma- 
tion de  ces  liquides.  Aussi  évaluc-t-on  l'accroissement  de  produits  à 82  p.  °/o  de  la 
recette  actuelle. 

Articles  10  à 12. 

Sucre».  — Des  faits  nouveaux,  qui  ont  une  influence  directe  sur  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie  et  sur  les  revenus  du  trésor,  rendent  néces- 
saire le  remaniement  de  quelques  dispositions  de  la  législation  sur  les  sucres.  Nous 
citerons  les  dégrèvements  successifs  décrétés  ou  annoncés  dans  les  pays  voisins  sur 
le  taux  de  l'impôt,  l’extension  considérable  de  la  fabrication  du  sucre  de  betterave, 
qui  tend  de  plus  en  plus  à se  substituer  au  sucre  de  canne,  et  dont  la  production, 
en  Belgique , excède  de  beaucoup  déjà  les  besoins  de  la  consommation  intérieure; 
enlin,  l'abus  qui  a été  fait  dans  ces  derniers  temps  de  la  décharge  des  droits 
accordée  à l’exportation  des  sirops  de  raffinage.  C’est  à ce  triple  point  de  vue  que 
la  question  de  l’impôt  sur  le  sucre  doit  être  examinée  en  ce  moment. 

La  progression  constante  dans  la  consommation  du  sucre  en  Angleterre  est  en 
grande  partie  attribuée  à la  diminution  des  droits.  Depuis  40  ans,  In  consomma- 
tion, qui  était  de  13  à lf>  livres  anglaises  par  habitant,  a plus  que  doublé  sous 
l'influence  des  réductions  successives  de  l'impôt,  dont  le  taux  moyen  était  d’en- 
viron 1 •/*  livre  sterling  par  quintal  en  1815,  et  n'est  plus  aujourd’hui  que  de  13  '/» 
schcllings.  L’expérience  qui  a été  faite  dans  ce  pays  prouve  que  l'impôt  des  sucres 
intéresse  une  grande  masse  de  1a  population,  et  que  ce  sont  les  droits  modérés 
qui  procurent  le  revenu  le  plus  assuré,  en  étendant  de  plus  en  plus  l’usage  de  celte 
denrée.  La  France  semble  devoir  bientôt  entrer  dans  la  même  voie  en  vue  d'obtenir 
un  résultat  analogue,  c’est-à-dire  un  accroissement  de  consommation  qui  compense 
largement  la  diminution  des  droits  dans  le  revenu  du  trésor.  Le  moment  est  venu 
pour  nous  de  réaliser  une  mesure  aussi  profitable  à la  généralité  des  consomma- 
teurs. 

En  ce  qui  concerne  le  sucre  de  betterave,  la  grande  extension  de  la  production 
exerce  incontestablement  une  influence  défavorable  sur  le  commerce  maritime,  en 
diminuant  la  consommation  des  sucres  de  canne.  11  rie  saurait,  cependant,  entrer 
dans  les  intentions  du  Gouvernement  d'y  apporter  la  moindre  entrave  ,car  il  veut 
avant  tout  laisser  à chacune  de  ces  industries  les  avantages  quelle  peut  retirer 
d’une  libre  concurrence.  Il  pense  donc  qu'on  ne  pourrait  justifier  plus  longtemps 
le  maintien  de  la  position  privilégiée  que  le  droit  d'accise  différentiel  fait  actuelle- 
ment au  sucre  indigène,  comparativement  au  sucre  exotique.  Soumise  depuis  1843 
à des  droits  qui  ont  été  successivement  portés  de 20  à 39  francs,  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave  n'a  cessé  de  croître  dans  une  progression  qui  ne  s’est  nullement 
ralentie  depuis  que  le  dernier  taux  de  39  francs  a été  fixé  en  1856.  En  effet,  la 
production  qui,  de  1 843  à 1 849 , ne  dépassait  pas  4 à 3 millions  cl  s’élevait  en  1 855- 
1856  à 10,700,000  kilogrammes,  atteignait,  pendant  les  deux  dernières  cam- 
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fugues,  17  à 18,000,000  de  kilogrammes;  elle  excédera  certainement  ce  chiffre 
pendant  lu  ennipugiic  eourunle.  D'un  autre  colt1 , malgré  l'augmentation  de  In 
consommation  et  In  prospérité  du  commerce,  l'impanation  du  sucre  exotique  est 
tombée  de  30,000,000  à 20,000,000.  Dans  celte  situation,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  reeonnaitre  que  la  protection  de  G francs  dans  le  taux  de  l'accise , en  faveur  du 
sucre  de  betterave,  n’a  plus  de  raison  d'étre.  Un  autre  motif  plus  impérieux  exige, 
d'ailleurs,  que  l égalité  d'impôt  soit  établie  entre  les  deux  sucres  : e'esl  la  pertur- 
bation que  ne  manquerait  pas  de  provoquer  dans  le  jeu  de  la  loi  lu  substitution  du 
sucre  frappé  d’un  droit  de  30  francs  nu  sucre  imposé  à un  droit  de  43  francs.  Le 
minimum  de  recette  que  la  loi  actuelle  permet  de  réaliser,  a été  calculé  eu  partant 
d'une  mise  en  raflinngr  de  */4  de  sucre  de  canne  et  de  '/4  de  sucre  de  betterave. 
Or,  on  conçoit  que  tout  changement  dans  ce  rapport  influe  sur  l'économie  du  sys- 
tème : un  développement  exagéré  de  lu  production  du  sucre  le  moins  imposé  u 
pour  conséquence  rigoureuse  ou  de  diminuer  la  recette  ou  de  restreindre  notable- 
ment b1  mouvement  commercial  (voir  aux  annexes  la  note  G sur  les  bases  de  la 
loi  actuelle);  chaque  million  de  kilogrammes  de  sucre  de  betterave  substitué  à un 
million  de  kilogrammes  de  sucre  de  canne,  occasionne  au  trésor  une  perte  de 
00,000  francs,  qui  ne  peut  être  récupérée  qu'aux  dépens  du  mouvement  com- 
mercial. Il  y a donc  urgence,  pour  éviter  un  mécompte  imminent,  de  faire  dis- 
paraître la  faveur  dont  jouit  le  sucre  de  betterave  dans  le  taux  de  l'accise.  Au  sur- 
plus , en  supprimant  cette  différence , on  laisse  encore  au  suerc  indigène  un  double 
avantage  sur  le  sucre  étranger.  D'abord  celui-ci  est  soumis,  indépendamment  de 
l'accise , à un  droit  de  douane  de  fr.  I 20  c*  par  1 00  kilogrammes  ; en  second  lieu  , 
le  rendement,  tel  qu'il  est  constaté  à la  défécation,  et  qui  sert  de  base  à l'accise 
sur  le  sucre  indigène,  est  inférieur  au  rendement  réel  : pendant  les  bonnes 
années,  les  fabricants  atteignent  généralement  et  dépassent  même  un  rendement 
de  1,300  grammes  de  sucre  par  hectolitre  de  jus  de  betterav  e et  par  chaque  degré 
du  densiinèlre  au-dessus  de  1 00 , tandis  qu'ils  ne  sont  pris  en  charge  que  [mur 
1 ,400  grammes.  Il  en  résulte  un  bénéfice  égal  au  montant  de  l'accise  sur  l'excé- 
dant, qui  est  mis  dans  la  consommation  indemne  de  droits.  On  ne  peut  donc 
douter  que,  dans  les  conditions  qui  lui  sont  faites  par  le  projet  de  loi,  la  fabrica- 
tion du  sucre  ne  continue  à prospérer.  On  n'en  veut  d'autre  preuve  que  rétablis- 
sement récent  de  sucreries  de  betterave  en  Hollande,  où  il  y a égalité  d'impôt 
entre  les  deux  sucres,  et  le  développement  que  la  fabrication  du  suerc  de  bette- 
rave a pris  en  France,  malgré  les  surtaxes  qui  pèsent  sur  elle  comparativement 
nu  sucre  colonial  d'Amérique. 

Quant  aux  abus  auxquels  a donné  lieu  la  décharge  accordée  à l'exportation  des 
sirops , ils  ne  sont  que  trop  réels.  Ils  consistent  à exporter,  malgré  la  surveillance 
de  1a  douane,  soit  des  mélasses  de  sucre  brut  dépouillées,  par  les  perfectionnements 
de  l'industrie,  des  principaux  caractères  qui  les  distinguent  des  sirops  de  raflinage, 
soit  des  sirops  si  peu  riches  en  sucre  et  d une  qualité  tellement  mauvaise,  que  leur 
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valeur,  (le  beaucoup  inférieure  à celle  des  qualités  normales,  n atteint  pas  même 
le  montant  de  la  décharge  (fr.  12  50  c*  par  100  kil.).  Dans  ces  conditions,  le  raf- 
lineur  a avantage  à exporter  de  tels  sirops , diil-il  n’en  retirer  aucun  prix , comme 
cela  est  arrivé  à Gond , d'après  ce  que  reconnaît  la  Chambre  de  comineree  elle- 

même.  On  lit,  en  effet,  dans  le  dernier  rapport  de  ce  collège  : « bien 

• souvent,  la  valeur  de  ces  mélasses  nëquivaut  pas  à tous  ecs  frais  de  transport, 
» et  les  raflineurs  de  sucre  expédient  à Ostende  et  font  jeter  n la  mer  un  produit 
» qui,  s’il  restait  dans  le  pays,  pourrait  servir  à la  distillation,  serait  utilisé  par 

> l'agriculture  comme  un  engrais  des  plus  puissants,  et  quënlin  l'on  pourrait 

> expédier,  etc.  • Mais  si  le  rallineur  réalise  un  certain  bénéfice  en  sacrifiant  de 
mauvais  sirops  pour  obtenir  la  décharge  des  droits,  le  revenu  de  l'impôt  en  est 
affecté,  et  comme  les  prévisions  de  la  loi  n’ont  pu  être  basées  que  sur  des  opéra- 
tions régulières,  ici  encore  le  déficit  ne  peut  être  comblé  qu’au  détriment  du  mou- 
vement commercial. 

D’après  les  faits  dont  l'exposé  précédé,  la  révision  de  la  législation  doit  avoir 
pour  objet  d’augmenter  la  consommation  du  sucre  par  un  abaissement  de  l'impôt 
et,  par  conséquent,  du  prix  de  celte  denrée,  — d'assurer  1a  recette  du  Trésor  sans 
gêner  la  libre  expansion  du  commerce  et  de  l’industrie,  mais  en  empêchant 
qu’une  classe  de  producteurs  ne  réalise  un  bénéfice  exagéré  au  préjudice  de  l'Etat 
et  des  consommateurs. 

La  combinaison  du  projet  de  loi  semble  devoir  satisfaire  à ees  intérêts  divers. 
En  fixant  l’accise  au  toux  uniforme  de  40  francs  pour  le  sucre  de  canne  et  le  sucre 
de  betterave  , on  n’abaisse,  il  est  vrai,  que  de  2 à 3 francs  le  droit  moyen  sur  le 
sucre  brut,  qui  flotte  aujourd’hui  entre  42  et  43  francs  (•);  mais  la  réduction  du 
droit  qui  pèse  sur  le  sucre  raffiné  sera  de  plus  du  double,  car  on  verra  plus  loin 
que,  tout  en  abaissant  le  rendement  légal  au  raffinage,  on  peut  diminuer  la  dé- 
charge à l'exportation  du  sucre  en  pains  de  fr.  3 30 c"  pur  100  kil.  Or,  on  sait  que  le 
prix  du  sucre  raffiné  en  consommation  s’établit  en  ajoutant  le  montant  de  la 
décharge  au  prix  du  sucre  en  entrepôt,  et  comme  la  combinaison  du  projet  de  loi 
ne  saurait  apporter  de  changement  durable  à ce  dernier  prix,  qui  est  réglé  par  la 
situation  des  grands  marchés,  il  en  résulte  immanquablement  que  l’effet  des  nou- 
veaux droits  sera  de  déterminer  avant  peu  de  temps  une  baisse  assez  notable  dans 
le  prix  en  consommation  du  sucre  raffiné.  Cette  réduction  provoquera  un  certain 


(*)  Moyenne  des  mises  en  raffinage  pendant  les  trois  dernières  campagnes  : 


Sucrt  de  eonne  . . . 20,500,000  kil.  k 43  francs,  ci . . fr.  0,225,000 

— de  betterave  . . 15,300,000  — 30  — 0,045,000 

Totsi  . . . 38,000,000  kil.  au  droit  moyen  de  fr.  42  42  c*.  . . fr.  15,270,000 
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accroissement  de  consommation.  D'un  autre  côté,  l égalité  de  droit  entre  le  sucre 
de  canne  et  le  sucre  de  betterave  permettra  au  dernier  de  prendre  plus  ou  moins 
de  développement,  sans  que  les  changements  dans  la  proportion  entre  les  deux 
sucres  puissent  avoir  d'influence  sur  le  produit  de  l'accise  ou  le  jeu  régulier  du 
système  d'imposition. 

La  suppression  de  la  décharge  de  l'necisc  à l'exportation  des  sirops  mettra  un 
terme  aux  abus  que  les  perfectionnements  de  l'industrie  rendent  tous  les  jours  plus 
difficiles  à constater.  Cette  suppression  était  du  reste  prévue,  en  quelque  sorte, 
dans  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  13  mars  1856  : • Le 

• sirop  étant  principalement  consommé  par  la  classe  peu  aisée,  on  doit  chercher  :1 
» en  faire  baisser  le  prix,  et  le  moyen  le  plus  efficace  serait  de  s'abstenir,  comme 
» on  le  fait  dans  les  Pays-Bas,  d'aeeorder  la  décharge  des  droits  à l'exportation, 

• puisque  cette  suppression  aurait  pour  conséquence  de  faire  affluer  ce  produit 

• sur  le  marche  intérieur.  Toutefois,  pour  ne  pas  imprimer  une  trop  forte  secousse 
■ à l’industrie  du  raffinage,  on  propose  seulement  de  réduire  la  décharge,  etc.  • 
(Document  n*  94,  page  6).  Le  moment  est  venu  de  prononcer  la  suppression  com- 
plète de  celle  décharge  : mais,  pour  atténuer  les  effets  quelle  pourrait  avoir  sur 
l'industrie  dti  raffinage,  le  projet  accorde  une  compensation  par  un  abaissement  du 
rendement  à l'exportation,  qui,  de  81.081  descend  à 80.  D’après  le  rendement 
actuel,  la  décharge  de  l'accise  à l'exportation  des  sucres  en  pains,  correspondant 
au  droit  de  40  francs  sur  le  sucre  brut,  serait  de  fr.  49  33  c".  En  portant  cette  dé- 
charge à 50  francs, le  projet  bnnificauxrnffineurs, sur  la  moyennedcsquanlités  expor- 
tées, une  somme  d’environ  130,000  francs,  représentant  à peu  près  le  montant  des 
décharges  allouées  sur  les  quantités  moyennes  de  sirop  exportées  depuis  dix  ans. 
Les  raffineurs  bénéficieront  encore  des  frais  occasionnés  par  les  exportations  de 
sirop.  En  fin  de  compte,  la  suppression  dont  il  s'agit,  décrétée  dans  les  conditions 
qui  viennent  d’étre  énoncées,  sera  plus  avantageuse  que  nuisible  aux  intérêts  des 
exportateurs. 

Les  droits  nouveaux,  appliqués  aux  faits  actuels,  donneront  une  recette  minimum 
de  5,200,000  francs  (voir,  au  projet  de  loi,  la  note  en  regard  de  l’article  1 1). 

Article  14. 

Il  pourrait  arriver  qu'il  y eût  sur  les  accises  un  manquant  la  première  année  : 
en  vue  de  se  soustraire  momentanément  au  payement  des  hauts  droits,  on  aug- 
mentera les  déclarations  en  consommation  pendant  les  derniers  mois  où  les  droits 
actuels  resteront  applicables;  il  en  résultera  nécessairement  un  ralentissement 
dans  la  fabrication  et  dans  les  approvisionnements  pendant  la  première  année  du 
nouveau  régime.  Comme,  dans  celte  circonstance,  l'Etat  aura  profite  de  l'augmen- 
tation des  produits  avant  la  mise  à exécution  de  la  présente  loi,  il  est  juste  qu'il 
accorde  un  minimum  de  quote-part  aux  communes  pour  ladite  première  année. 
Ce  minimum  pourrait  être  fixé  à 12  */a  millions,  afin  que  toutes  les  communes 
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pussent  recevoir  une  part  des  impôts  dés  la  première  année.  C'est  le  terme 
moyen  entre  l'évaluation  normale  de  14,000,000  de  francs  et  la  somme  rigoureu- 
sement nécessaire  pour  indemniser  les  villes  et  communes  n octroi  (1 1 ,000,000  de 
francs). 

Ainsi  que  la  section  centrale  de  18BG  l’a  fuit  remarquer  avec  fondement,  pour 
supprimer  les  octrois  il  faut  procurer  au*  communes  dépossédées  un  revenu  équi- 
valent. Ce  revenu  ne  peut  être  que  le  produit  des  octrois  pendant  la  dernière 
année,  après  déduction  des  restitutions  allouées  & la  sortie  et  des  frais  de  percep- 
tion. On  a déjà  justifié  plus  haut  celte  mesure  d'équité  et  de  sage  administration, 
par  des  raisons  dont  personne  ne  méconnaîtra  la  valeur.  On  ne  saurait  oublier  non 
plus  que  l'abolition  des  octrois  est  prononcée  bien  moins  dans  l'intérêt  de  ces 
communes  que  dans  celui  des  autres  et  de  l'État.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'une 
disposition  transitoire.  En  effet,  à la  clôture  de  l'année,  dès  que  le  produit  de  ces 
revenus  attribués  aux  communes  aura  pu  être  constaté,  on  procédera  à sa  réparti- 
tion entre  toutes  les  localités.  On  prélèvera  d’abord  pour  les  communes  à octroi,  dont 
la  quote-part  n'atteindrait  point  une  somme  égale  au  revenu  net  des  octrois  pen- 
dant l'année  18b9,  une  somme  égale  a ce  revenu,  et  le  restant  sera  ensuite  partagé 
entre  toutes  les  autres  communes,  sur  la  base  des. trois  contributions  directes  dési- 
gnées à l'article  3.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  montant  de  ce  prélèvement 
préalable  diminuera  à mesure  que,  par  l'accroissement  progressif  de  la  richesse 
publique  et  de  la  population,  le  produit  des  accises  augmentera;  de  sorte  qu’après 
un  certain  laps  de  temps,  la  répartition  sur  la  base  unique  des  trois  contributions 
directes,  deviendra  la  seule  règle  à suivre.  En  attendant  que  ce  résultat  soit  atteint, 
les  augmentations  de  revenu  tourneront  exclusivement  au  bénéfice  des  communes 
qui  ne  toucheront  pas  un  minimum  en  remplacement  de  l’octroi.  D’un  autre  côté, 
si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  les  revenus  généraux  étaient  momen- 
tanément affectés,  la  réduction  serait  répartie  entre  toutes  les  communes.  L'annexe 
Ü présente  un  spécimen  de  l'application  du  §2  de  l’article  14,  pour  le  revenu  normal 
de  1 4,000,000  de  francs. 

Le  J 3 de  l’article  14  se  justifie  aisément.  Il  existe  dix  communes  (voir  annexe  E ) 
qui  comprennent  dans  leur  circonscription  des  parties  extra  muros  ou  des  hameaux 
qui,  exempts  des  taxes  d'octroi,  sont  soumis,  par  contre,  à des  cotisations  person- 
nelles ou  abonnements  pour  en  tenir  lieu.  Ces  impositions  directes  sont,  en  ce 
eas,  l'équivalent  présumé  des  droits  d'octroi.  Or,  dès  que  ceux-ci  seront  abolis  dans 
la  partie  intra  muras,  les  cotisations  qui  en  tiennent  lieu  dans  les  parties  extra 
muros  cesseront  nécessairement  d’étre  perçues.  Conséquemment,  il  y a lieu  d'ajouter 
ees  cotisations  aux  droits  d'octroi  pour  former  le  total  servant  de  base  à la  garantie 
du  minimum  stipulé  par  le  § 2 de  l'article  1 4. 

Article  15. 

Par  suite  de  la  mesure  consacrée  par  celle  loi,  un  assez  grand  nombre  d'agents 
communaux  vont  perdre  leurs  emplois.  Le  respect  des  droits  acquis  ne  peut  être 
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méconnu  dans  celte  circonstance.  Les  administrations  communales  devront,  à me- 
sure que  la  possibilité  s'en  présentera,  replacer  les  uns  dans  les  services  municipaux 
de  police,  de  secours  contre  l'incendie,  etc.  A ceux  qui  le  demanderont  et  qui,  par 
leur  âge,  leur  constitution  et  leur  aptitude  y seront  reconnus  propres,  le  Gouver- 
nement donnera,  dès  qu'il  le  pourra,  un  emploi  dans  l’une  des  administrations  res- 
sortissant aux  départements  ministériels.  Il  en  est  qui  devront  être  pensionnés  par 
les  communes,  et  des  traitements  d'attente  pourront  être  accordés  par  elles  à tous  les 
autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  pourvus  d'une  nouvelle  commission. 

Pour  couvrir  une  partie  de  ces  charges  temporaires,  qu'on  évalue  à la  moitié 
des  Trais  de  perception  actuels,  l'article  15  permet  d'allouer  une  indemnité  de  b 
p.  °/o  au  maximum,  pendant  trois  années,  aux  communes  dépossédées  des  droits 
d'octroi. 

ltésunions-nous. 

Le  projet  de  loi  met  (in  aux  luttes  intestines  que  les  tarifs  d’octroi  entretiennent 
fatalement  de  commune  A commune;  il  sauvegarde  les  intérêts  financiers  de  toutes 
les  localités  et  améliore  la  position  du  plus  grand  nombre  d'entre  elles;  il  fait  dis- 
paraître le  prinripal  obstacle  qui  s'oppose  à l'achèvement  de  la  révision  de  notre 
tarif  douanier;  il  fait  cesser  un  régime  injuste  qui  rend  fatalement  les  campagnes 
tributaires  des  villlcs  ; il  lève  les  entraves  que  les  octrois  apportent  parfois  au  règle- 
ment de  nos  relations  internationales;  il  détruit  un  mal  profond  qui  ronge  notre 
système  d'impositions.  Et  si,  pour  atteindre  ces  résultats,  il  augmente  quelques 
droits  d'accise,  il  assure  par  contre  aux  contribuables  un  dégrèvement  de  près  de 
deux  millions  d'impàls. 

En  vous  demandant  de  l'aider  à supprimer  pour  toujours  nos  soixante-dix-huit 
lignes  de  douanes  municipales,  le  Gouvernement  vous  appelle  donc,  Messieurs,  il 
décréter  une  mesure  aussi  grande  que  salutaire  pour  la  Belgique,  et  dont  la  réali- 
sation laissera  des  traces  profondes  dans  les  meilleurs  souvenirs  du  pays. 

C'est  dès  lors  avec  la  plus  entière  confiance  que  nous  remettons  ù votre  patrio- 
tisme le  sort  du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a chargé  de  vous  présenter. 


Le  Ministre  des  Finances, 
KRËRE-ORBAN. 
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LEOPOLD,  ROI  DES  BELGES, 

a toi  s nésim  kt  a vêtir,  Sa  eut. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances, 

Noi'S  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 


Notre  Ministre  des  Finances  présentera  en  Notre  nom,  à la  Chambre 
des  Représentants,  le  projet  de  loi  dont  In  teneur  suit  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

ABOLITION  DES  DROITS  DOCTROI  ET  ATTRIBUTION 
UC  N NOUVEAU  HF.VENC  AUX  COMMUNES. 

Article  premier. 

§ I”.  Les  impositions  communales  indi- 
rectes connues  sous  le  nom  d'oetrois,  sont 
abolies. 


§ 2.  Elles  ne  pourront  être  rétablies. 

Art.  ». 

Sont  attribués  aux  communes  : 

A.  Le  produit  net  actuel  des  recettes  de 
toute  nature  du  service  des  postes  ; 

B.  Une  part  de  73  p .•/„  dans  le  produit  du 


NOTES  EXPLICATIVES. 


5 I".  Les  octrois  ne  forment  qu'une  partie 
des  impositions  communales  indirectes;  il 
existe,  en  oulrc,  dans  la  plupart  des  villes  et 
dans  plusieurs  communes,  des  droits  de  place 
aux  foires  et  ninrcltcs,  des  droits  de  jau- 
geage, de  pesage,  de  mesurage,  de  quai, 
de  bassin,  de  magasin,  de  minque,  de  vi- 
dange, etc. 

§2.  D’après  celte  disposition,  les  octrois 
ne  pourront  être  rétablis  que  par  line  loi 
j (voir  l'artirlc  1 10  de  la  Constitution  cl  l'ar- 
: ticle  70  de  la  loi  communale). 


I-  « 
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droit  d’en tréc  sur  le  café,  et  de  34  p.*/,  dans  le 
produit  des  droits  d'accise  fixes  dans  le  cha- 
pitre; If,  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  prove- 
nant de  l’étranger,  sur  les  eaux-de-vie  indi- 
gènes, sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur  les 
sucres. 

Art.  9. 

§ I".  Le  revenu  attribue  aux  communes 
par  l’article  2 est  reparti  chaque  année  entre 
elles,  d'oprès  les  rôles  de  l’année  précédente, 
au  prorata  du  principal  de  la  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du  prin- 
cipal de  la  contribution  personnelle  et  du 
principal  des  cotisations  de  patente  établies 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1819,  de  la  loi 
du  G avril  1823  et  des  articles  I et  2 de  la  loi 
du  22  janvier  1849  Journal  officiel,  h*  54 
et  n°  1 4,  et  Moniteur,  n*  24.) 


NOTES  EXPLICATIVES. 


% 1".  Ainsi  qu’on  l’a  dit  dans  l’exposé  des 
motifs,  la  consommation  des  objets  sur  les- 
quels pèsent  les  impôts  qui  fourniront  un 
revenu  aux  communes,  est  en  proportion  du 
degré  d’aisance  de  celles-ci; et, en  général,  b* 
signe  le  plus  apparent,  le  plus  stable  et  le 
moins  trompeur  de  l'aisancc  d’une  localité, 
c'est  incontestablement  le  montant  du  prin- 
cipal des  trois  contributions  indiquées  à 
l’article  5.  Mais  il  est  évident  que  ce  signe 
serait  complètement  faussé  si  I on  comprenait 
dans  le  droit  de  patente  des  cotisations,  par- 
fois fort  élevées,  qui  frappent  soit  des  contri- 
buables ne  résidant  pas  dans  la  commune, 
soit  des  industries  exercées  dans  d’aulrcs 
communes  que  celle  où  a lieu  la  perception. 
C’est  ce  qui  arrive  pour  les  marchands  am- 
bulants, les  commis-voyageurs  étrangers  et 
les  bateliers,  ainsi  que  pour  les  sociétés  ano- 
nymes. En  ce  qui  concerne  ces  dernières, 
la  loi  exige  que  la  cotisation  soit  faite  dans  la 
commune  du  domicile  des  administrateurs. 
Or,  au  point  de  vue  où  l’on  s’est  placé  en 
proposant  la  combinaison  du  projet  de  loi, 
le  montant  du  droit  devrait  être  attribué  aux 
communes  où  résident  les  actionnaires;  mais 
l’on  conçoit  qu’une  ventilation  de  ce  chef 
serait  impossible.  Il  est  donc  préférable  de 
ne  pas  comprendre  dans  les  éléments  de  la 
répartition  une  catégorie  de  cotisations  qui 
n’ont  aucun  rapport  avec  l'importance  de  la 
localité  où  elles  sont  établies.  Il  va  sans  dire, 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes, 
que  l’exclusion  ne  tombe  que  sur  la  patente 
de  la  société,  cl  nullement  sur  celles  des 
agents,  parfois  très-nombreux,  qui  résident 
ordinairement  au  lieu  de  l'exploitation. 
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2.  Dno  somme  égale  nu  quart  présumé  de  j 
sa  quote-part  dans  la  répartition  annuelle, 
est  versée  au  commencement  du  deuxième, 
du  troisième  et  du  quatrième  trimestre  à In 
caisse  de  chnque  commune,  à titre  d'à- 
compte. 

% 3.  Le  quart  présumé  est  fixé  d’après  les 
prévisions  du  budget  des  voies  et  moyens, 
quant  aux  droits  d’accise  mentionnés  à l'ar- 
ticle 2,  d'après  le  produit  net  actuel  des  re- 
cettes de  toute  nature  du  service  tics  postes, 
et  d’après  le  produit  moyen  des  trois  années 
précédentes  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d’entrée  sur  le  café. 

§ 4.  Le  solde  du  décompte  de  l'année  est 
payé  aux  communes,  après  l'achèvement  de 
la  répartition  définitive,  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  suivante. 


Art.  «. 

§ I".  Lorsque  la  part  d'une  commune, dans 
la  répartition  annuelle  mentionnée  À l’art.  3, 
dépassera  la  somme  nécessaire  pour  satis- 
faire complètement  aux  besoins  de  l’instruc- 
tion primaire,  de  la  voirie  communale,  des 
chemins  vicinaux  et  des  autres  dépenses  obli- 
gatoires auxquelles  elle  subvient  par  des 
impositions  quelconques,  le  Conseil  communal 


NOTES  EXPLICATIVES. 


§ 4.  En  vertu  de  la  loi  sur  la  comptabilité 
de  l’État,  le  produit  des  impôts  d'une  année 
n’est  définitivement  arrêté  que  le  30  octobre 
de  l'année  suivante.  Comme  il  y aurait  de 
graves  inconvénients  pour  les  intérêts  com- 
munaux à retarder  jusqu'à  cette  époque  la 
répartition  définitive  entre  les  communes, 
cette  opération  aura  lieu  dans  les  premiers 
mois  qui  suivront  l’expiration  de  l'année.  — 
Il  en  résulte  qu’à  l’exception  du  déficit  éven- 
tuel de  la  recette  sur  les  sucres  pendant  le 
quatrième  trimestre,  qui  est  ordinairement 
soldé  dans  le  mois  de  janvier,  on  ne  com- 
prendra pas  dans  le  produit  des  accises  d’une 
année,  pour  l’exécution  de  l’article  % les 
sommes,  de  peu  d’importance  du  reste,  qui 
seront  recouvrées  après  le  31  décembre, 
lesquelles  seront  ajoutées  aux  recettes  de 
l’année  suivante. 
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affectera  l'excédant,  dans  l'ordre  suivant,  à In 
réduction  ou  à la  suppression  : 

4°  Des  impositions  communales  indirectes, 
autres  que  les  octrois,  et  des  cotisations  per- 
sonnelles ou  capitations; 

2“  Des  centimes  additionnels  communaux 
aux  contributions  directes; 

5°  Des  autres  impositions  communales. 

g 2.  L’art.  7tî,  n*  5,  de  la  loi  du  30  mars  4 836 
{Bulletin  officiel , n“  436),  reste  applicable 
aux  délibérations  du  Conseil  communal  con- 
cernant cet  objet. 

CHAPITRE  II. 

MODIFICATIONS  A QUEI  QfES  DROITS  D'ACCISE. 

Vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger. 

Art.  S. 

g 4fr.  Les  droits  d’accise  sur  les  vins  et  les 
caux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sont 
augmentés  dans  une  proportion  égale  au 
droit  d'octroi  moyen  réparti  sur  la  consom- 
mation totale  du  royaume,  d’après  les  faits 
constates  pour  l’année  1838. 

S 2.  Le  Gouvernement  déterminera  le  taux 
des  nouveaux  droits  à percevoir. 

Eaux-de-vie  indigènes. 

Art.  «. 

g Ier.  Le  droit  d’accise  établi  sur  la  fabri- 
cation des  caux-dc-\ie  par  la  loi  du  27  juin 
4842  modifiée  f Moniteur  de  1833,  n°  227)  et 
par  la  loi  du  50  novembre  1834  {Moniteur, 
n*  335),  est  fixé  à fr.  2 45  C par  hectolitre 
de  contenance  des  vaisseaux  imposables. 

g 2.  Ce  droit  est  porté  à fr.  3 83  c%  lors- 
qu’il est  fait  usage  de  fruits  secs,  mélasses, 
sirops  ou  sucres. 


NOTES  EXPLICATIVES. 


AH.  8. 

Les  différents  taux  d’accise  ci-contrc  cor- 
respondent à des  rendements  proportionnels 
de  7 eide  11  litres  d'alcool  à 30  degrés  Gay- 
Lussac,  par  hectolitre  de  contenance  impo- 
sable (fr.  2 45  c1  : fr.  3 83  c‘  ::  7:41). 

Ce  rapport  existe  aujourd'hui  déjà  pour 
les  céréales,  les  fruits  secs,  mélasses,  sirops 
et  sucres  (fr.  4 50  c*  : fr.  2 36  c*  ::  7 : 11). 
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Art.  t. 

Le  (aux  de  la  décharge  est  fixé  a 55  francs 
par  hectolitre  d'eau-de-vie  ù 50  degrés 
Gay-Lussac,  h la  température  de  15  degrés 
centigrades. 


Arl.  8. 

La  <|uolilé  de  l’accise  établie  par  In  loi  du 
27  juin  1842  modifiée  (Mi uni  leu  r de  1853, 
n®  227),  sur  la*  macération , la  fermentation 
et  la  distillation  des  fruits  à pépins  et  à 
noyaux,  sans  mélange  d'autres  matières  pro- 
duisant de  l’alcool,  est  portée  à fr.  I 85  c*  par 
hectolitre. 

Bières  et  vinaigres. 

Art.  ». 

§ I".  Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabri- 
cation des  bières  et  vinaigres  par  la  loi  du 
2 août  1822  [Journal  officiel,  n®  32),  modi- 
fiée par  la  loi  du  24  décembre  1853  [Moni- 
teur, n*  562),  est  fixé  à quatre  francs. 

$ 2.  Le  taux  de  la  décharge,  ainsi  que  les 
réductions  accordées  aux  vinaigriers  sur  le 
montant  de  l’accise,  sont  maintenus  dans  la 
proportion  existant  aujourd’hui. 

Sucres. 

Art.  «•. 

Par  modification  aux  lois  du  18  juin  1849 
cl  du  15  mors  1856  [Moniteur,  n®  171  cl 
n“  80),  le  droit  d’accise  sur  les  sucres  bruts 
est  fixé  à 40  francs  par  cent  kilogrammes. 


NOTES  EXPLICATIVES. 

Arl.  *. 

Celte  décharge  représente  exactement  le 
montant  de  l’accise  d’après  les  rendements 
des  différentes  matières  : 

Céréales  : 7 litres  i 55  fia  ne»  l'hectolitre 

= fr.  V 45  c*,  taux  de  l'accise 
(arl.  ù,  $ I"). 

Mélasses,  etc.  : 1 1 litres  à 55  francs  l'hectolitre 
= fr.  5 85  c*,  taux  de  l'accise 
(art.  6,  $2). 

Art.  ». 

En  élevant  à fr.  1 85  c*  le  taux  du  droit  sur 
la  distillation  des  fruits  à pépins  et  à noyaux, 
on  maintient  la  différence  de  60  centimes 
entre  les  droits  sur  cette  distillation  et  celle 
des  céréales,  différence  dont  le  principe  avait 
été  admis  dans  la  loi  de  1842. 

Loi  de  1842  : fr.  1.50  c’  — 0.90  ss  O.tiO; 

Loi  nouvelle:  fr.  2.45  c*  — 1.85  = O.GO. 


Art.  <8. 

Le  droit  fixé  par  l’art.  10,  s’applique  aussi 
bien  au  sucre  de  betterave  indigène  qu’au 
sucre  exotique. 


Digitized  by  Google 


54 


ABOLITION  DES  OCTROIS. 


Art.  «t. 

$ I".  Le  minimum  de  In  recette  trimes- 
trielle, fixe  ii  1,125,000  frimes  par  le  £ l,r 
de  l’art.  4 de  la  loi  du  15  mars  1850,  est 
porté  à 1,300,000  francs. 


NOTES  EXPLICATIVES. 

AH.  *«. 

1 Le  montant  du  minimum  de  1 ,300,000 
francs  par  trimestre,  ou  de  5,200,000  francs 
par  an,  résulte  de  l'application  du  droit  et 
de  ln  décharge  fixés  par  les  art.  10  et  12,  à 
la  consommation  et  au  mouvement  des  su- 
cres, tels  qu’ils  ressortent  des  faits  qui  se 
sont  produits  pendant  les  dernières  cam- 
pagnes. En  apportant  une  grande  modération 
dans  les  évaluations,  on  peut  admettre  que  la 
consommation  moyenne  actuelle  s’élève  à 
lfi, 690,000  kilogrammes,  en  y comprenant 
les  sirops,  qui  ne  donnent  plus  lieu  à aucune 
déchargea  l’exportation  (voir annexe  F). 

Partant  d’une  mise  en  raffinage  de 
37,000,000  de  kil.  de  sucre  brut  de  canne 
et  de  betterave,  moyenne  des  dernières  cam- 
pagnes, il  reste  pour  l'exportation  (après 
déduction  de  3 p.  •/,  de  déchet),  en  sucre 
candi,  mélis, lumps  et  cassonade,  une  quan- 
tité de  19,200,000  kil.,  chiffre  supérieur 
à la  inoyeune  des  sucres  raffinés  exportés 
(18,560,000  kil.)  pendant  les  dernières  an- 
nées. 

Voici,  d’après  ces  éléments,  le  décompte 
de  la  recette  : 

Sucres  bruis  de  canne  el  de  heltcratc  mis  en  raffinage  : 
37,000,000  k.  à 40  fr.  p.  100  k., 

ci.  . . . .fr.  14,800,000 

A déduire  : 

3 p.°'0  déchet.  1,110,000 

Histk-  . 35,890,000 
Consommât*", 
y compris  1rs 
sirops.  . ■ I b, 000,000 

Exportation  . I0,i00,000  k.  à 30  fr.  p.  100  k., 

ci 0,600,000 

Hbsts  pour  le  montant  de  la  recette,  fr.  5,900,000 


■;  2.  Lorsque  la  moyenne  de  la  consomma- 
tion de  trois  années  consécutives,  du  I "juillet  l 
d’une  année  au  50  juin  de  l’année  suivante, 


V$2el5.  Il  n'échappera  pas  que  l’on  a 
pris  pour  point  de  départ  de  l’accroissement 
éventuel  du  minimum  de  la  recette,  le  chiffre 
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est  supérieure  ù 16,690,000  kilogramme*  de 
sucre,  le  minimum  de  1,300,000  francs  est 
augmenté  de  45,000  francs  par  quantité  de 
500,000  kilogrammes  formant  l'excédant. 

§ 3.  A l'expiration  du  premier  semestre  de 
chaque  année,  un  arrêté  royal  constate  cette 
moyenne,  en  prenant  pour  base,  d'une  part, 
la  différence  entre  les  quantités  de  sucre 
brut  déclarées  en  consommation  (déduction 
fuite  de  3 p.  •/.  pou**  déchet  au  raflinage)  et, 
d'autre  part,  les  quantités  de  sucre  exportées 
ou  déposées  eu  entrepôt  public  avec  décharge 
de  l’accise. 

§ 4.  Cet  arrêté  détermine  le  montant  du 
minimum  qui  doit  être  perçu  ù partir  du 
1 "juillet  de  l'année  courante  jusqu'au  30 j u i n 
de  l'année  suivante. 

Art.  «I 

La  décharge  de  l’accise,  en  apurement  des 
comptes  ouverts  aux  raflincurs  et  aux  fabri- 
cants raflincurs, est  fixée  par  cent  kilogrammes 
comme  il  suit  : 

1°  A fr.  55  50  c*  pour  le  sucre  candi  sec, 
dur  et  transparent,  reconnu  tel  par  les  cm- 
plo\és,  et  à 50  francs  pour  les  autres  sucres 
de  la  catégorie  A,  mentionnés  à l’article  3 de 
la  loi  du  18  juin  1849. 

Ü*  Au  montant  de  l’accise  pour  les  sucres 
de  la  catégorie  B. 


55 


NOTES  EXPLICATIVES. 

de  la  consommation,  augmenté  des  quantités 
de  sirop  qui,  dans  la  consommation  moyenne, 
ne  figureront  plus  désormais  parmi  les  quan- 
tités exportées.  Dès  lors,  le  chiffre  de  la  con- 
sommation , tel  qu’il  avait  clé  arreté  en 
exécution  du  ^ 3 de  l’article  4 de  la  loi  du 
15  mars  1856,pourles  dernières  campagnes, 
sera  modifié  en  ce  sens  que  les  quantités  de 
sirop  exportées  devront  y être  ajoutées,  afin 
de  pouvoir  établir  la  moyenne  conformément 
au  § 3 ci-contre  de  l’art.  4 1 de  la  loi  nouvelle. 
D’après  cela,  la  consommation  des  campagnes 
1857-1858  et  1858-1859  se  trouvera  portée, 
savoir  : 

1857-1858.  17,131,528  h-  1,247,827  = 18,379,355, 
1858  1859. 12,777,742  -t-  2,950,855  = 15,728,507. 


Arl.  tt 

Le  taux  proposé  de  l’accise  étantdc  40  francs 
par  100  kilogrammes  de  sucre  brut,  il  suffira, 
pour  éteindre  la  redevabililé  de  cette  somme, 
d’exporter  80  kilogrammes  de  sucre  en  pains 
à la  décharge  de  50  francs  par  100  kilo- 
grammes, telle  qu’elle  est  fixée  ci-contre.  Le 
rendement,  qui  est  actuellement  de  80.081, 
est  donc  abaissé  à 80,  alin  de  compenser  Je 
désavantage  résultant  pour  l’industrie  de  la 
suppression  de  la  décharge  accordée  aujour- 
d’hui à l’exportation  des  sirops  (voir  l’exposé 
des  motifs). 

11  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu’en 
Hollande, où  l’exportation  des  sirops  ne  donne 
lieu  à aucune  décharge,  le  rendement  est  de 
8 1.8 18,  c’est-à-dire  qu’il  fautcxporlcr  81*818' 
de  sucre  en  pains  pou  réteindre  la  redevabililé 
du  droit  imposé  sur  100  kilogrammes  de  sucre 
brut. 

Le  rendement  pour  les  sucres  candis  a été 
réduit  dans  la  même  proportion  que  celui  des 
sucres  en  pains  : de  73M07*,  montant  actuel, 
il  descend  à 72\072«  (72.072  X =»  40). 
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«r«.  It, 

Sont  abrogés  : 

La  loi  du  24  décembre  1853  'Moniteur, 
n*  3G2),  sur  les  vins; 

La  loi  de  la  même  dnlc  sur  les  bières  el 
vinaigres; 

Les  articles  3 el  4 de  la  loi  du  30  novembre 
1834  (Moniteur,  n*  335); 

Les  articles  2 à 4 de  la  loi  du  15  mars  1850 
Moniteur,  n°  80). 

CHAPITRE  111. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  A4. 

£l".Lc  revenu  attribué  aux  communes  par 
I art.  2 est  fixé  au  minimum  de  12,500,000 
francs,  pour  la  première  année  de  la  mise  en 
vigueur  de  In  présente  loi. 

S 2.  La  quotc-pnrl  assignée  à une  eommunc 
par  la  répartition  faite  en  vertu  de  l’art.  3,  ne 
peut  être  inférieure  au  revenu  qu’elle  a ob- 
tenu des  droits  d’octroi  pendant  l’année  1851), 
déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des 
restitutions  allouées  h la  sortie. 

£ 3.  Sont  assimilées  sous  ce  rapport  aux 
droits  d'octroi, les  taxes  directes  perçues  pour 
en  tenir  lieu  dans  les  parties  extra  muros  de 
certaines  villes. 

Arl.  A4. 

g l,r.  Pendant  trois  années,  ù partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  In  présente  loi,  il  pourra 
être  alloué  aux  communes  une  indemnité  du 
chef  des  traitements  d’attente  à payer  éven- 
tuellement aux  agents  du  service  des  octrois 
qui  resteraient  sons  emploi. 

§ 2.  Celte  indemnité  sera  prélevée  sur  le 
revenu  attribué  aux  communes  par  l’art.  2 et 
ne  pourra  excéder  5 p.  •/<,  de  chaque  quote- 
part  dons  la  répartition.  Elle  sera  fixée  par 
le  Gouvernement  sur  l’avis  de  la  députation 
du  conseil  provincial. 


NOTES  EXPLICATIVES. 
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%rl  t« 

§ lrr.  Les  nouveaux  droits  d’accise  sont 
applicables,  savoir  : 

a.  Pour  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  le  sucre 
brui,  provenant  de  l'étranger,  aux  quantités 
déclarées  à l'importa  Lion  où  à la  sortie  d’en- 
trepùt  à partir  du  jour  où  la  présente  loi 
sera  obligatoire; 

b.  Pour  les  eaux-de-vie  indigènes,  aux  tra- 
vaux de  fabrication  effectués  à partir  dudit 
jour;  les  déclarations  de  travail  en  cours 
d'exécution  cesseront  leurs  efTcts  la  veille  à 
minuit; 

c.  Pour  les  bières  et  vinaigres, aux  brnssins 
commencés  après  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi; 

rf.  Pour  les  sucres  de  betterave  indigènes, 
aux  quantités  prises  en  charge  à la  déféca- 
tion à partir  de  la  même  époque. 

§ '2.  Les  sucres  de  betterave  placés  sous 
le  régime  de  l’entrepôt  fictif  seront  passibles 
de  l’impôt  établi  au  moment  où  iis  ont  été 
emmagasinés,  quelle  que  soit  l’époque  à la- 
quelle ils  sont  déclarés  en  consommation. 

g 3.  La  décharge  des  droit*  en  cas  d'expor- 
lion,  de  dépôt  en  entrepôt  ou  de  transcrip- 
tion, sera  imputée  sur  les  termes  de  crédit 
dont  lechcance  est  la  plus  prochaine,  et  sera 
calculée  d’après  le  taux  ancien  ou  nouveau, 
selon  que  la  prise  en  charge  aura  etc  établie 
avant  ou  depuis  le  changement  du  taux  de 
l'accise. 


CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

AH.  «9. 

§1".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à pren- 
dre des  mesures  ultérieures  pour  assurer  la 
perception  des  droits  établis  par  la  présente 
loi. 


NOTES  EXPLICATIVES. 
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$ 2.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux  j 
prescrivant  ces  mesures  seront  punies  de  ! 
l’amende  fixée  par  le  3'  alinéa  de  l’art.  10  de 
la  loi  du  9 juin  1853  'Moniteur,  n*  172).  j 

§ 3.  Ces  arrêtes  seront  soumis  aux  Cbam-  j 
bres  législatives  avant  la  fin  de  la  session,  si 
elles  sont  réunies;  sinon  dans  la  session  sui- 
vante. 

Art.  «». 

Un  arrêté  rdy al  fixera  la  date  de  la  mise  en 
\igueur  de  la  présente  loi. 

Donné  à Laeken,  le  9 mars  18G0. 


Par  i.e  Roi  : 

Le  Ministre  des  Finances , 
FR  ÈRE-OR  BAN. 


NOTES  EXPLICATIVES. 


LÉOPOLD 
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■ 

QtAmrh  IMPORTÉES. 

(Coo  m rrt»  fi‘»rr*l.) 

QUANTITÉS  béci.ABÉBS 

* flvillnatlon  4a  irantii. 

QUANTITÉS  MIRES  ES  CO*  SOUMIT  Wl 
(toawrtf  >r»iil  i 

H 

la 

feuille*. 

t. 

Fn 

poudre 

Cigares. 

«. 

TOTAL 

3. 

Ea 

feuilles. 

fl. 

F.a 

poudre 

T. 

Cigares 

r. 

TOTAL 

0 

■ 

LU. 

Lil. 

Lil. 

kii. 

kil. 

Lil. 

Lil. 

Lil. 

njîi). 

0,909,292 

48,090 

08,378 

7,085,700 

731,375 

21,560 

43,003 

796,006 

0,099,700 

2-5,33 1 

36,034 

6,I59,IS4 

IfliîO. 

5,074,583 

38,087 

75,233 

3,1  *7,905 

337,185 

15,579 

38,275 

391,039 

4,506,105 

26,07h 

37,911 

4,63i,«H 

4,609,18-, 

53,812 

227,828 

4,902,823 

292,090 

12,532 

1 73,53» 

478,701 

5,214,749 

20,074 

11,710 

IBS*. 

7,574,20 1 

50,044 

173,309 

7,780,017 

087,418 

18,174 

1 44,175 

849,807 

6,320,001 

22,709 

33,015 

r.,370,-.»? 

inns. 

5,064,981 

4ô,T81 

390,290 

G, 407, 002 

1,216,823 

17,302 

365,504 

1,599,089 

4,582,167 

21,293 

27,003 

4,63», X 

4054 

5,041,715 

4«,Î47 

050,051 

0,0-58,593 

921,783 

20,195 

021,512 

1,5GO,492 

5,274,893 

If, 488 

29,598 

i usa. 

5,107,071 

30,097 

880,080 

0,0*9,85  » 

330,497 

20,802 

835,979 

1,213,358 

5,r>u,o»r. 

20,017 

27,42-5 

taiJG 

7,270,87.» 

32,007 

1,7  J 4,503 

9,018,103 

1,234,520 

24,029 

1 ,088,927 

2,947,482 

5,090,926 

17,894 

22,249 

5,75  *.(WJ 

: 10»  7. 

0,750,459 

73,907 

1,809,008 

8,04 1,97 1 

1,348,207 

58,955 

1,773,210 

3,180,370 

4,116,537 

17,102 

24,003 

4,15*.^ 

lOolt 

6,105,688 

•12,858 

454,592 

0,903,138 

1,357,007 

23,042 

427,054 

1,810,903 

5,007,826 

18,691 

2 5,05.‘* 

5,710,153  j 

— i 

Totaiu. 

Cl,  827,05 3 

141,080 

0,450,038 

08,724,777 

8,407,159 

237,894 

0,128,840 

14,833,893 

52,971,938 

200,400 

.303,243 

55,4», **< 

■ Mort»™. 

0,182,701 

44,103 

045,004 

0,872,478 

840,716 

23,789 

612,884 

1,483,389 

5,297,190 

20,640 

30,324 

4MI.IM 

L 
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Axxexe  B. 


Année  1858. 


TABLEAU 

présentant , pour  chaque  commune  à octroi , le  taux  et  le  montant  des 
taxes  perçues , ainsi  que  le  produit  de  l'accise  sur  les  bières  et  les 
boissons  distillées  indigènes. 
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ABOLITION  DES  OCTKOlS. 


■ 

BIÈRES. 

H 

COMMUNES. 

roRiimn 

vaofttiT  ni  l'accws 

TAXES  COMMUNALES. 

Torai. 

! 

si  («sa. 

M*ie  (abii^urr 
<!■■*  la  coaannat- 

Tarn  : 

a.  Sur  la  fabrication  intérieure. 

b.  Sur  la  bière  importée. 

noniT 

4*  eaa  laaaa. 

( DMUrt*  «U>lu(U  ) 

•E*  CO LO»» U 

4 et  C. 

a. 

S. 

«. 

s. 

e. 

V. 

■ 

fr.  r*. 

fr.  c*. 

(r.  c». 

fr.  **. 

Anvers 

108,481 

1 15,907  24 

a.  9.90  par  hecl  de  cuve  matière. 

b.  9.84  par  hecl.  de  bière  . . . 

83,318  53 
995,977  61 

404,563  38 

H 

Gheel 

11,008 

9,703  65 

o.  1.50  par  hecl.  de  cuve  matière. 
6.  9.  « par  hcct.  de  bière  . . . 

1,541  05 
6,091  50 

11,160  97 

lièrent  ha  W 

4,603 

6,167  17 

a.  * .75  par  hcct.  de  cuve-matière. 

b.  t .75  par  liect.  de  bière  . . . 

3,331  10 
9,063  Si 

11,501  G8 

1 

Lierre  

14,051 

39,335  81 

а.  1.35  par  hcct.  de  cuve  matière. 

б.  3.  » par  hecl  de  bière  . . . 

91,109  09 
5,007  03 

59,495  70 

r» 

Malinrs 

39,491 

140,734  01 

а.  1.90  par  hect.  de  cuve-matière. 

б.  9.  • par  hecl  de  bière  . . . 

71,960  34 
19,388  50 

991,389  85 

6 

Turnhoul 

15,944 

10,530  30 

а.  5.50  par  bect.  de  bière  . . . 

б.  4.50  par  liect  de  bière  . . . 

10,050  89 
9,399  05 

98,700  95 

7 

Bruxelles.  .... 

163,499 

797,779  31 

a.  9.05  par  hect  de  cuve  mat  ère. 

b.  4.  • par  hecl  de  bière  . . . 

705,480  . 
90,9i7  61 

1,617,485  05 

! » 

Aerschot 

4,104 

91,998  03 

o.  ! . » par  hect.  de  bière  . • . 
6l.o  par  hcct.  de  bière  . . . 

5,584  08 
1,510  99 

98,139  93 

1 

9 

Uir.t 

7,703 

150,100  69 

а.  1 , • et  • . 1 1 par  hect.  de  bière. 

б.  1.86  par  bect  de  bière  . . . 

18,147  47 
9,900  31 

170,850  40 

10 

Hal 

7,009 

57,399  71 

° 

* 

37,399  71 

11 

Jodoigne 

3,863 

14,701  13 

а . » .53  par  hcct.  de  bicre  . . . 

б.  a .80  par  bect.  de  bicre  . . . 

3,770  • 
773  40 

10,24*  33 

19 

Louvain 

31,359 

391,939  05 

а.  1.30  par  bect.  de  bière  . . . 

б.  3.  o par  bect.  de  bière  . . . 

114,069  10 
93,369  03 

518,663  93 

13 

Nivelle*  ...... 

8,599 

22,474  70 

а.  • .65  par  bect.  de  cuve-matière. 

б.  9.  » par  hect.  de  bière  . . . 

(*)  3,090  • 

27,474  70 
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• ttOKtiT  m i'iccui 

•ur  l'eau. Je  tic 
ratiriqul* 


fr.  e*. 
083,110  76 


27,080  35 
30,350  98 
13,028  17 
1,257  20 
108,209  67 
11,741  53 
30,415  15 


BOISSOaIS  DISTILLEES  INDIGÈNES. 

TAXES  COMMUNALES. 


Taux  : 

n.  Sur  la  fabrication  intérieure 
b.  8ur  le*  importation», 

». 

raoniir 

Dlthargr  dAJattr.) 
«0. 

TOTAL 

Ml  COLOJUtU 
8 et  10. 

II. 

j fr.  e*. 

fr.  e*. 

fr.  e*. 

| a.  * .49  par  bect.  de  vaisseaux.  . 

24,422  24 

1,0*0,940  4 7 

\ b.  7.*  et  8.»  par  hect.  d’eau-de  vie. 

93,407  47 



* 

1,684  29 

v b.  6.  • par  hect.  d eau-de-vie.  . 

1,684  29 

| a.  ».  15  par  bect.  de  vaisseaux.  . 

) X , 

2.336  49 

30,821  26 

\ ®-  7 . • par  bect.  d’eau-de-vie.  . 

798  42 

1 a.  ». 40  par  bect  de  vaisseaux.  . 

3,024  71 

41,4*1  77 

( b-  8.  » par  hect.  d’eau-de-vie.  . 

2,040  08 

ta.*.  45  par  bect.  de  vaisseaux.  . 

3,941  43 

27,271  94 

( 6.  7.40  par  bect.  d’eau  de-vie.  . 

10,302  34 

( a.  o. 50  par  bect.  de  vaisseaux.  . 

203  41 

7,83*  41 

{ b.  8.14  par  hect.  d’eau-de-vie.  . 

6,372  80 

( a.  • .49  par  hect.  de  vaisaeaux.  (') 

25,447  02 

274,399  93 

( b.  8.  • par  bect.  d’eau-de-vie.  . 

(*)  MO, 082  04 

6.  1.50  par  hect  d’eau-de-vie.  . 

а.  » .38  */«  par  bect.  de  vaisseaux. 

б.  6.50  par  bect.  d’eau-de-vie.  . 

a.  ».42  par  bect.  de  vaisseaux.  . 

b.  7 . • par  bect.  d’eau-de-vie  . , 


804  35 
3,695  83 
(4)  12,573  50 

K*)  3,000  • 


11,741  53 


80,810  07 
8,030  50 


Observations. 


(■)  Le  droit  pour  le  travail  des  mélasse*  est  de 
fr.  0.70  e*;  il  n'a  pas  été  employé  de'  mêlasses 
en  1838. 

{*)  Ce  chiffre  comprend  les  droits  perçus  sur 
les  eaux -de- vie  et  les  liqueurs  étrangères.  j 


(?)  .Le  droit  de  1 frane  se  perçoit  par  hectolitre 
30,415  15  de  btere  destinée  à la  consommation,  et  celui  de 
fr.  0.11  e*,  par  hectolitre  de  bière  exportée. 


300,519  • 


(4)  Ce  chiffre  comprend  les  droits  perçus  sur  l 
les  eaux-de-vie  étrangères. 

(*)  Somme  approximative  d'après  la  eonsom-  : 
matioa  moyenne  appliquée  à la  population.  — ( 
L’octroi  est  afferme. 
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n 

BIÈRES. 

H 

COMMUNES. 

mrtiLiTiûN 

TAXES  COMMUNALES. 

rO 

'a 

•a 

SI  .Mttufc.  ISM. 

»ur  U 

IMt*  (ob-il10M 

Tarn  i 

a.  Sur  U fjltriration  intérieure. 

b.  Sur  U bière  importée. 

MOMIIT 

4«  tat  Usa*. 

(Dtffaarffe  Mdtilla  ) 

PII  CO  LO»  WM 

« el  U. 

1. 

a. 

S. 

«. 

» 

« 

T. 

fr.  c4. 

fr.  c*. 

fr.  c*. 

fr.  r*. 

14 

Tirlemool 

11,977 

*5,85  4 75  ■ 

а.  » .74*  par  hect.  de  cuve-maüèrc. 

б.  • .75  el  1 . * par  hect.  de  bière. 

0,313  30 
7,824  00 

42,999  17 

15 

Vilvorde 

7,085 

7,105  81 

a.  • . • 

* 

7,165  81 

!G 

Vint 

5,843 

10,004  11 

a.  •'.60  par  bect.  de  bière  . . . 

b.  1 . » par  bect.  de  bière  . . . 

5,000  39 
058  03 

95,802  5» 

17 

Brunes 

49,490 

105,900  27 

а.  9.  » par  hect.  de  cuve  matière. 

б.  2.50el3.  » par  hect.  de  bière. 

80,871  40 
8,051  57 

195,429  10 

| 18 

Blankenberghc  .... 

1,892 

917  69 

a.  1 .50  par  hect.  de  bière  . . . 
[ b.  1 .65  par  bect.  de  bière  . . . 

l*) 

4,750  » 

5,667  09 

19 

Cou  rirai 

22,708 

54,093  40 

| a.  2.35  par  bect  de  cuve  matière. 
! b.  2.50  par  bect.  de  bière  « . . 

36,587  28 
10,195  00 

100,870  28 

1 20 

Dixmude 

4,030 

17,589  29 

i a.  1.50  par  bect.  de  cuve-matière. 
( b.  1.50  par  hect.  de  bière  . . . 

<’> 

0,000  * 

23,589  99 

, 

Fûmes 

4,721 

15,902  27 

^ a.  1 . 30  par  bect.  de  cuve  matière. 
\ b.  1.45  par  hect.  de  bière  . . . 

6,045  70 
814  01 

99,760  04 

22 

Neuin 

9,346 

25,620  80 

/ o.  1 .60  par  bect.  de  bière  . . . 
f b.  2 . » et  2 . 50  par  bect.  de  bière. 

11,053  04 
1,077  54 

39,951  38 

23 

Nicuport 

3,526 

10,390  17 

f a.  ».  80  par  hect.  de  cuve- matière. 
( b.  1 . 80  par  bect.  de  bière  . . • 

i*) 

4,190  15 
418  98 

15,005  30 

24 

Oslende 

16,030 

40,399  24 

| a.  1.67  par  bect.  de  cuve-matière. 
( 6.  1 .87  et  2.37  par  hect  de  bière. 

t*) 

20,905  90 
2,032  08 

69,937  88 

i 25 

Poperinghe 

10,701 

18,486  17 

» o.  2.23  par  bect.  de  cuve  matière. 
( b.  2.54  par  bect.  de  bière  . . • 

16,440  28 
277  03 

35, *04  « 

26 

i Roulera 

11,500 

17,712  44 

| a.  1.25  par  bect.  de  bière  . . . 
| 6.  1 .50  et  3.»  par  bect.  de  bière. 
1 

il 

21,000  • 

38,71*  41 

I 
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BOISSONS  DISTILLEES  INDIGÈNES. 

Observations. 

ii. 

PRODUIT  DU  l.’iruSI 
•I*r  IVau-dr  »lr 

S. 

TAXES  COMMUNALES. 

T«*»m  : ) PBODiit 

6.  Sur  les  importation*.  (Drduqp  <u»Uiie.) 

».  1 10. 

TOTAL 
PIS  COLONRI* 

H et  10. 
fi. 

fr.  r*. 

fr.  e*. 

fr.  r*. 

fr.  c*. 

a.  » . 14  par  bect.  de  vaisseaux 

520  11 

130,111  51 

134,073  43 

b.  5.  * par  hect.  d'eau-de-vie.  . 

3,441  81 

i a.  ».  « 

50,588  77  { 

59,388  77 

• 

• 

17,243  55 

17,243  55 

a 

a.  . 19  par  hcct.  de  vaisseaux 

30,022  90 

110,394  42 

177,514  77 

b.  8.  » par  hect.  d'eau-de-vie.  . 

(>)  7,097  39 

(*)  Ce  chiffre  comprend  les  droits  perçu*  sur  ! 

le*  eaux-de-vie  étrangère*. 

. 

O 1,2(50  * 

1,200  - 

(*)  Somme  approximative  d «pré*  la  consoiu- 

mation  muvenne  appliquée  n la  population.  — i 

L octroi  est  affermé. 

a.  « . 40  par  lied  de  vaisseaux 

U89  57 

0,432  39 

15,470  58 

b.  7.57  par  hect.  d’eau-dc-vic  . . 

5,054  82 

a.  «.33  par  becl.  de  vaisseaux 

(*)  1,540  - 

(s)  Idem  idem. 

n 

1,340  . 

b.  0.  • par  hect.  d’eau-de-vie 

* » 

. 

2,594  02 

(•)  8, SOI  02 

(*)  Ce  chiffre  comprend  le*  droits  perçus  sur 

les  caux-de-vic  étrangères. 

» 

• 

1,119  15 

6.  7 . « par  hect.  d*cau-de-vie.  . 

4,119  15 

. 

. 

5,738  00 

b.  17.71  par  hect.  d’eau-de-vie.  . 

l1)  5,738  90 

(S1  Ce  chiffre  comprend  le*  droits  perçu»  sur 

les  boissoos  distillées  étrangère*. 

• 

• 

25,473  27 

b.  12.70  par  bect.  d‘eau-de-vie  . 

25,473  27 

(•l  Ne  *001  pa»  compris  dans  ces  chiffres  les 

droits  perçu*  sur  les  lucres  exotique*. 

• 

3,404  37 

6.  9.  « par  hect.  d'eau-dc-vie.  . 

3,404  37 

a.  ».15  par  hcct  de  vaisseaux 

09,101  83 

O 1,700  » 

70,801  83 

{*)  Somme  approximative  d'aprrs  la  consom - 

b.  4.50  par  bect  d’cau-de-vi«.  . 

mation  loovcnne  appliquée  à la  population.  — 

L'octroi  est  affermé. 
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27  Y près . 


28  fiant] . . 


29  Alosl  .... 


50  Audenardc 


52  Grammont 


5G  Saint-Nicolas 


58  Tertnonde 


BIE11E8. 

raoDciT  d*  l’accisb 

TAXES  COMMUNALES. 

»«f  U 

Taux  t 

raoDiiT 

OBI  COIOKMI 

Li#r*  (»br i'|ufr 

o.  Sur  U fabrication  intérieure. 
6.  Sur  U bière  importée. 

(IVrUarf»  BAlalle  ) 

t et  G. 

10,907  40,140  00 

112,885  141,195  07 


18,504  50,105  08 

0,185  42, *83  07 


4,925  4,752  05 

9,096  22,741  74 


17,288  I 38,856  52 


'*,477  I 14,891  80 


11,500  18,908  29 

22,484  52,475  12 


75,739  14 


| a.  2.  • par  hect.  de  cuve-maliere 
( 6.  1 .75  par  bect.  de  bière  . . 

!a.  3.  *>  par  bect  de  cuve-matière 
6.  5.60  par  bect.  de  bière  . . 
f o.  0.95  par  bect.  de  cuve-matière 
\ b.  1 .70  par  bect.  de  bière  . . 
(a.  - .70  par  bect.  de  cuve-matière 
(6.1.  • par  bect.  de  bière  . . 

I a.  « .50  par  bect.  de  cuve-matière 
( 6.  1 . « par  bect.  de  bière  , . 

j a.  1 . • par  hect.  de  cuTe-matière 
( 6.  1.18  par  hect.  de  bière  . 

(a.  2.  » par  hect.  de  cuve-matière 
6.  2.70  par  hect.  de  bière  . . 
i a.  * . 58  par  bect.  de  cuve-matière 
\b  1 .16  par  bect.  de  bière  . . 

!a.  1.55  par  bect.  de  cuve-matière 
6.  1.75  par  bect.  de  bière  . . 

| o.  2.  • par  bect.  de  bière  . . 

} b.  2.25  par  bect.  de  bière  . . 

f a.  • .75  par  bect.  de  cuve-matière 
( 6.  1 . « par  bect.  de  bière  . . 

( a.  1 . 60  par  bect.  de  cuve-maticre 
\ b.  2.  » par  hect.  de  bière  . . 

/ a.  1 .70  par  bect.  de  cuve-matière 
( 6.  2.  • par  hect.  de  bière  . . 


38,977  34 
2,882  04 
303,448  71 
15,020  55 
23,053  04 
8,307  OC 
9,013  32 
892  » 


(•)  2,500  • 

(«}  9,000  • 


35,215  08 
4,947  27 


(•)  3,000 


10,553  99 
550  00 
67,587  24 
(’)  14,185  15 


(•)  6,000  * 


19,342  92 
6,911  34 
54,147  28 
14,251  28 


81,524  08 
52,789  2» 
7,232  05 
31,741  74 


17,891  80 


134,245  51 
15,614  27 
53,852  18 
142,117  70 
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Buissons  DISTILLÉES  IN  DIGÈRES. 

• 

TAXES  COMMUNALES. 

Obtervaliowt. 

■ur  1*«m 

fibriijoM 

d»m  la  toiumuoe- 

Taux  : 

a.  Sur  ln  fabrication  intérieure. 

b.  Sur  Ira  importations. 

m (joui  t 

4«  CM 

;Mclt»r|e  deJultc.j 

DBS  COLOÜBII 

8 et  10. 

8. 

». 

to. 

ii. 

1*. 

fr.  c*. 

fr.  c«. 

fr.  e*. 

fr.  e». 

sr.,noi  87 

a.  ». 20  par  hect.  de  vaisseaux.  . 

b.  5.85  par  hect.  d’eau-de-vie.  . 

1,904  58 
1,533  05 

38,939  50 

501,458  55 

a • . 19  par  bect.  de  vaisseaux  ('). 
6 8.  » par  hect.  d'eau-de-vie.  . 

45,678  77 
10,918  56 

358,065  69 

(!)  Le  droit  pour  le  travail  des  nu-las*»  est  de 
fr.  O 70  e*;  il  n'a  point  été  employé  de  mêlasses 
en  1858. 

170,739  13 

a.  ».  • par  hect  de  vaisseaux  (*). 

b.  8.  • par  becl.  d'eau-de-vie.  . 

1,500  59 
3,438  13 

180,677  64 

(*)  Indépendamment  d'un  droit  de  fr.  O.Dj  c» 
par  hectolitre  de  vaisseaux,  U existe  un  droit  j 
d'abonnement. 

13,950  75 

a.  7.  • par  hect.  d'eau- de-vie.  . 

b.  8.  • par  hect.  d'eau-de-vie.  . 

1,187  13 
4,520  64 

19,438  52 

. 



» 

а.  * .50  par  liecl.  de  vaisseaux.  . 

б.  5.  » par  hect.  d’eau  de-vie.  . 

(*)  1,800  • 

1,800  » 

(*)  Somme  approximative  d'après  la  ronsom-  , 
niation  moyenne  appliquée  à la  populatiun.  — • 
L’octroi  est  affermé. 

(*)  Idem  idem. 

°-  ■ • ■ 

b.  7.50  par  hecL  d'eau-de-vie.  . 

3,806  88 

2,806  88 

6,248  *9 

a.  » .28  par  hect.  de  vaisseaux.  . 
b 5.  * par  hect.  d'cau-de-vic . . 

(*)  1,500  . 

7,748  29 

(*)  Idem  idem. 

13,071  03 

a.  * .53  par  hect.  de  vaisseaux  . . 
h.  0.  » par  hect.  d’eau-de-vie  . . 

1,533  08 
1,335  90 

15,729  07 

4,551  38 

a.  ». 40  par  bect.  de  vaisseaux  (•). 

b.  6.71  par  hect.  d’eau-de-vie.  . 

а.  * 49  par  bect.  de  vaisseaux.  . 

б.  7.70  par  hect.  d'eau-de-vie  . . 

(T)  5,673  80 

1,008  01 
3,482  99 

5,673  80 
0,023  28 

(*)  Le  droit  est  de  fr.  0.57  e*  pour  le  travail 
des  mélasses 

(’j  Y compris  un  droit  de  10  r*  additionnels, 
perçu  sur  tous  les  objets  soumis  à l'octroi. 

(*)  Somme  approximative  d’après  fa  consom- 
mation moyenne  appliques  à la  population.  — 
L'octroi  est  afferme. 

. 

° ' 

b.  ».  30  par  hect.  d’eau-de-rie  . . 

36,60!  10 

36,691  10 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


M 
1 as 
,= 
a 

COMMUNES. 

rorn.kTins 

*0 

SI  dfomb,  |M< 

1. 

*■ 

S. 

40 

Alh 

7,920 

41 

Beaumont 

2,031 

42 

Binche 

6,408 

43 

Charleroy 

11,580 

44 

Chimay 

2,860 

45 

Dour 

8, tOl 

46 

Enghien 

3,831 

47 

Fonlaine-l’Évéque  . . . 

5,307 

48 

F rame  ries 

7,341 

49 

Ifornu 

5,488 

50 

Jemappes. 

10,358 

51 

La  Bouveric 

4,375 

5Î 

Lesiiree 

5,511 

fr.  e». 

13,824  50 
0,800  50 
15,611  17 
23,388  48 
12,166  81 
19,676  48 
20,561  54 
11,202  34 
15,205  58 
• 

50,274  75 

t 

15,981  21 


( a.  » . 60  par  bect.  de  bière  . . . 
( 6.  « . 60  par  becl.  de  bière  . . . 
/ a.  ».80  par  becl.  de  cuve-matière. 
( b.  ».  05  par  becl  de  bière  . . . 

!a.  1 .60  par  becl.  de  cuve-matière. 
6.  1 . " par  bect.  de  bière  . . . 


( 6.  » . 50  par  bect.  de  bière  . . 


t a.  • . 10  par  bect.  de  cuve-matière. 

( 



( 6.  I . * par  becl.  de  bière  . . . 

!a.  1 . o par  becl.  de  bière  . . . 
b.  1 .10  par  bect.  de  bière  . . . 


(3) 

(*> 


fr.  «*. 
8,813  20 
14,220  32 

2,700  * 

4,800  • 

5,20'J  43 
5,335  50 

1,975  37 

2,150  72  i 

À 

5,400  » 

2,600  • 

0,515  80 
5,506  95 

7,345  56 
2,440  52 


10,841  25 
8,292  98 
1,155  37 


fr.  e*. 
36,667  02 

9,500  56 

20,411  17 
33,955  44 
12,166  81 
23,802  57 
25,961  54 
13,892  34 
50,408  35 
7,345  56 
52,715  57 
10,841  25 
25,429  56 
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BOISSONS  DISTILLÉES  INDIGÈNES. 

TAXES  COMMUNALES. 

tur  l’eta 

Taux  : 

rnupciT 

DBS  COLONS Bï 

fabjigor» 

u.  Sur  U fibrinlion  intérieure. 

4«  lair*. 

X et  10. 

b.  Sur  le*  importation!. 

iMcharfe  iWJuii*> 

S. 

». 

10. 

II. 

1*. 

fr.  c«. 

fr.  e*. 

fr.  c*. 

fr.  c*. 

a.  *.30  par  bect.  de  vaisseaux.  . 

» 

3,207  05 

b.  8 . 50  par  bect.  d'eau-de-vic . . 

3,207  05 

« *•  * 

• 

s 

• 

(’)  Somme  approximative  d’après  la  ronsom- 

• 

mat  ion  moyenne  appliquée  à la  population.  — 
L'oetroi  est  affermé. 

| «.  7.  • par  bect.  d’eau-de-vie.  . 

<•)  3,100  • 

3,100  • 

(*!  Idem  idem. 

b.  8.  • par  hecl  d’eau-de-vie.  . 

55  80 

- 

55  80 

m 

«*  *•  • 

• 

»•  

• 

• 

• 

b.  2.50  par  bect  d'eau-de-»  ie  . . 

2,741  11 

3,711  II 

a.  2.12  par  hecl  d’eau-de  vie.  . 

b.  9. 12  par  bect.  d’eau-de-vie.  . 

<*)  450  . 

450  • 

(*)  Idem  idem. 

„ 

6 ..  

• 

* 

[*)  Idem  idem. 

„ 

b.  3.  • par  bect.  d'eau-de-vie  . . 

2,340  • 

2,540  » 

„ 

6 1.50  par  hecl.  d’eau-de-vic.  . 

1 ,07g  85 

1,370  85 

. 

• 

b.  2.  * par  hecl.  d*eau-de-vie.  . 

728  41 

728  41 

a.  4 . 95  par  hecl.  d’eau-de-vie  . . 

372  26 

29,189  82 

1,093  41 

30,055  49 

b.  4.50  parhect.  d'eau-de-vie.  . 
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ABOLITIOM  DES  OCTROIS. 


BIÈRES. 

•=i 

■ 

COMMUNES. 

FOrotâTlOS 

notvrT  ne  l'accui 

TAXES  COMMUNALES. 

'a 

1 V. 

54  déaemb.  IM». 

lur  U 

b.*rt  fabriquer 

Taux  : 

a.  Sur  U fabrication  intérieure. 

b.  Sur  la  bière  importée. 

s. 

nowiT 

4*  r#» 

BU  COLOSBM 

4 et  6. 

1. 

S. 

4. 

'Mckarft  déduit*  , 
.. 

T. 

fr.  e*. 

fr.  e*. 

55 

Leuze  

5,873 

29,043  82 

a.  *.31  par  becl.  de  cuve-matière. 

5,152  10 

32,195  92 

54 

Pâturages.  ..... 

8,331 

32,311  49 

a.  • . 30  par  bect.  de  bière  . . . 

b.  • . 50  par  becl.  de  bière  . . . 

957  03 
204  » 

33,473  12 

55 

Péruvrelz 

7,060 

98,904  68 

a.  •. 50  par  bcct.de  bière  . . . 

b.  ». 70  par  bect.  de  bière  . . . 

4,212  70 
228  20 

33,345  78 

50 

Quaregnon 

8,365 

18,642  05 

O-  (’)  

b.  « .85  et  3.»  par  becl.  de  bière. 

2,000  • 
15,089  02 

30,331  07 

57 

Rueulx 

2,845 

5,022  96 

a.  ».67  par  bect  de  cuve-matière. 

b.  • . 60  par  becl.  de  bière  . . . 

{•)  1,000  * 

6,999  RO 

58 

Soignics  

6,702 

16,635  14 

а.  «.GO  par  bect.  de  cuve-matière. 

б.  ".45  par  bect.  de  bière  . . . 

(«j  4,000  » 

20,033  14 

5£> 

Tourna?  

30,868 

77,779  24 

a.  2.50  par  bect.  de  cuve-matière. 

b.  2.50  et  3. * par  becl.  de  bière. 

81,336  56 
6,828  56 

165,944  16 

60 

Wasmcs 

8,427 

17,180  77 

a.  1 .30 et»  .OOparb.decuve-mat. 

b.  1 . » et  " 40  par  bect.  de  bière  . 

6,033  20 
10,074  38 

33,288  35 

G1 

Liège 

92,800 

105,263  18 

а.  2.50  par  becl  de  cuve-matière. 

б.  2.  • cl  3.»  par  bect.  de  bière. 

95,311  36 
(*)  14,962  27 

215,536  81 

63 

Herve 

5,850 

9,660  74 

a.  2.50 par  bect.de  cuve-matière. 

b.  1 .25  par  hecL  de  bière  . . . 

1,614  52 
975  85 

5,251  11 

05 

Huy 

10,181 

27,070  81 

a . ».  90  par  bect.  de  cuve-matière. 

b.  1 . 60  et  2.50  par  bect.  de  bière. 

11,726  37 
1,713  38 

40,510  56 

64 

Spa 

4,883 

1,078  63 

а.  2.  » par  becl.  de  cuve-matière. 

б.  1.  • et  3.  •>  par  bect.  de  bière  . 

1,048  60 
1,025  85 

4,055  08 
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BOISSONS  DISTILLÉES  INDIGÈNES. 

Observations. 

H. 

. 

PROMIT  ■■  L ACCU* 

•ur  I c»iA  d*  Tl« 
f.bf.rjiLK 

dont  U Mommiif. 

R. 

TAXES  COMMUNALES. 

TOTAL 

BIS  COLON*  *■ 

8 et  to. 

H. 

Tans  i 

b.  Sur  la  fabrication  intérieur*. 
6.  Sur  les  importations. 

». 

PRODUIT 

de  !■■•*. 

(Mtbarf*  dada  Ile.) 
10. 

fr.  e*. 

fr.  e». 

fr.  e*. 

fr.  e*. 

. 

» 

000  • 

b.  1 .58  par  bect.  d’eau-de-vie  . . 

(')  000  - 

(•)  Somme  approximative  d'après  la  ennsotti 

rnalion  moyenne  appliquée  a la  population.  — 

‘ 

• 

L’octroi  est  afferme. 

018  51 

6.  5.  » et  8 par  b.  d’eau-de-vie. 

038  51 

• 

» 

• 

i*)  Le  taux  delà  taxe  n'est  pas  connu;  les  . 

. 

7,356  05 

brasseurs  ont  un  abonnement. 

6 5.  « par  hcct.  d'eau-de-vie.  . 

7,350  05 

* 

• 

1» 

• 

(S)  Somme  approximative  d'apres  la  consom- 

• 

mation  moyenne  appliquée  à la  population.  — 

L’octroi  est  affermé. 

a.  -.31  par  bect.  de  vaisseau*. 

3,802  66 

(«j  1,300  • 

5.102  Gti 

(*)  Idem  idem. 

5.  4.  » par  bect.  d’eau-tle- vie.  . 

a.  ”.50  et  ».7ü  par  h.  de  vaisseau*. 

3,580  • 

57,881  81 

84,102  33 

6 8.14  par  bect.  d’eau -de-vie.  . 

33,700  42 

• 

• 

2,392  90 

6.  J.  • par  bect.  d’eau  de-vie . . 

2,393  90 

a.  >*  .50  par  hecl.  de  vaisseau*.  . 

33,880  24 

355,887  05 

427,438  18 

b.  7.40  par  bect.  d’eau  de-vie.  . 

(•|  67,004  S» 

(*)  Ce  chiffre  comprend  les  droits  perçus  sur 

les  boissons  distillées  étrangères. 

• 

(•)  3'  compris  un  droit  de  tO  centimes  addi- 

• 

425  28 

t ion  nets  perçu  sur  tous  les  objets  soumis  aux 

435  28 

droits  d octroi,  excepte  sur  les  eaux-de-vie  fa- 

briquera  a l intérieur. 

il.  • .03  par  bect.  de  vaisseau*  . 

2,819  40 

M4,«S  51 

339,533  59 

b.  0 . • par  bect.  d'eau-de-vie . . 

H 3,474  88 

(7]  Ce  chiffre  comprend  les  droits  perçus  sur 

1 

les  liqueurs  étrangères. 

•> 

. 

4,449  48 

! 

i 

b 13.»  par  bect.  d'eau-de-vie  . . 

4,449  48 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


BIÈRES. 

« 

roroi-tTioR 

TAXES  COMMUNALES. 

B 

O 

COMMUNES. 

•U 

PRODUIT  DR  L 4 CCI»» 

— - — — 1 



TOTAL 

H 

•or  U 

Taux  : 

PRODUIT 

SIS  COLON» »4 

□ 

bMr«  labrl'jaïe 

a.  Sur  la  fabrication  intérieure. 

4"  •••  (■■>». 

« et  6. 

1i  »nio)H. 

fr.  Sur  U bière  importée. 

|D4«barft  JrtulM.) 

f. 

S. 

4. 

s. 

e. 

1. 

fr.  e». 

fr.  e*. 

fr.  e*. 

fr.  e*. 

a.  « .75  par  hect.  de  bière  . . . 

177  89 

: 05 

Slavelot 

3,097 

1,289  97 

1,629  14 

6.  <*.75  par  hect  de  bière  . . . 

(')  101  28 

n.  1.50  par  hect.  de  cuve  matière. 

14,672  40 

00 

Ver»ien 

28,017 

22,935  42 

38,258  «9 

fr.  1.50  par  hect  de  bière  . . . 

(•)  «50  31 

n.  1.01  par  hect.  de  cuve-matière. 

8,033  42 

07 

Il  assoit  

9,815 

17,874  15 

37,500  71 

b.  1.40  par  hect.  de  bière  . . . 

10,099  14 

a.  1 . r par  bect.  de  bière  . . . 

3,7*3  50 

08 

Maesevck 

4,44* 

7,907  82 

1 2,0*9  28 

fr.  1.50  et  2.50  par  hect.  de  bière. 

398  10 

a.  « .55  par  hect.  de  cuve-matière. 

8,046  19 

G9 

Sl-TromJ  ... 

11,152 

33,507  20 

4 4,714  73 

fr.  1.50  par  hect  de  bière. 

2,261  28 

a.  » . 90  par  hect.  de  cuve-matière. 

8,072  Cl 

70 

Tonjjrea 

0,834 

*3,050  45 

36,815  8? 

fr.  1.60  par  hecl.  de  biere  . . . 

4,780  78 

a.  2.50  par  hect.  de  cuve-matière. 

7,081  03 

71 

Arlon 

5,453 

0,580  97 

10,005  80 

fr.  2.  • par  hect.  de  bière  . . . 

3,107  80 

n.  * . 45  par  bect  de  bière  . . . 

5111  67 

72 

Ba»tO|jne  . . ... 

2,7*1 

2,988  40 

5.572  « 

fr.  •>  .50  par  bect.  de  bière  . . . 

34  7* 

a.  « .3»  par  hect.  de  cuve  matière. 

1,300  75 

73 

Bouillon 

2,000 

9,0  .*7  81 

10,565  66 

fr.  * . 50  par  bect.  de  bière  . . . 

35  10 

a.  1.85  par  hect  de  cuve-matière. 

! 74 

IXamur 

25,208 

78,009  74 

(*)  45,000  • 

1 25,060  74 

fr.  2.50  par  hect.  de  bière  . . . 

a.  * . 60  par  hecl.  de  cuve-matière. 

4,297  75 

75 

Dinam 

0,852 

14,755  G8  « 

21,204 

fr.  0.00  et  2. • par  hect.  de  bière  . 

2,211  41 

a.  1.45  par  hect.  de  cure-malière. 

70 

Gembloux 

2,772 

12,010  58 

{*)  3,700  • 

15,710  51 

6 2.25  par  bect.  de  bière  . . . 
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BOISSONS  DISTILLÉES  INDIGÈNES. 

Observations. 

h. 

lOttlIT  «B  L*  ACCISE 
»or  l'cu  duiü 
litiiitad* 

Uni  U t.»in»»iunr. 

B. 

TAXES  COMMUNALES. 

TOTAL 
nia  coioma 
8 et  10. 

H. 

Taux  i 

a.  Sur  U fabrication  intérieur*. 

b.  Sur  les  importation*. 

raoDCiT 

dm  «.«  Ut  KM. 

(Mthtrf*  Aeduil*  1 
10. 

ff.  C». 

fr.  e«. 

tr.  c. 

fr.  e». 

• 

. 

0,075  70 

b.  15.»  par  becl. d'eau  de  vie  . . 

(')  0,075  70 

(t)  Y comprit  un  droit  de  10  centimes  »ddi- 

tionnels  perçu  sur  tou»  les  objets  soumis  a Toc  - 

» 

troi. 

41,470  04 

b.  8. 11  par  hect.  d’eau-de-vie.  . 

t*)  41,470  04 

t*)  Les  bière*  et  les  eaux-de-vie  indigènes  ne  j 

sont  pas  soumise!  aux  10  p.  °>o  additionnels  un  • ; 

• 

posé»  sur  d'autres  articles. 

'.►'.>8,882  Cl 

908,888  72 

6.  » .30  par  hect.  d’eau-de-vie . . 

6 11 

a.  7.  • par  hect.  d’eaud"-vie.  . 

SOU  13 

2,»50  71 

3,095  SI 

b.  8.  « par  hect.  d’eau-de-vie.  * 

834  • 

a.  ".14  par  bcct  de  vaisseaux.  . 

2,751  05 

50,148  î>0 

33,698  85 

b.  3.  «•  par  hect.  d’eau-de-vie . . 

798  00 

a -.21  par  hcct.  de  vaisseaux.  . 

305  03 

3,454  40 

7,810  22 

6.  4.  » par  bcct.  d’eau-de  vie.  . 

4,075  89 

. 

0,315  25 

b.  10.»  par  hcct.  d*eau-de-vie.  . 

0,715  25 

• 

833  02 

b.  2.04  par  hect.  d'eau-de-vie . . 

833  62 

- 

• 

• 

a ".55  par  hect.  de  vaisseaux.  . 

33,796  80 

(»)  8,800  . 

42,590  80 

(*)  Somme  approximative  d’après  la  ronsom- 

b.  0.  « par  hcct.  d’eau*dc  vie.  . 

niation  moyenne  appliquée  à la  population. — 

L octroi  est  afferme. 

n 

. 

2,841  81 

6.  C! 

2,841  81 

ù*j  Le  taux  delà  taxe  n'est  pas  renseigné;  il 

varie  selon  le  degré. 

a.  • .21  par  hcct.  de  vaisseaux.  . 

45,006  06 

(*)  5,500  * 

51,100  06 

(5|  Somme  approximative  d'après  la  ronsom- 

6.  3.75  par  hecl.  d’eau-de-vie  . . 

motion  moyenne  applique*  à la  population.  — 

L octroi  est  afferme. 
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77  Mariembourjj.  . . 


78  Philipperille . . . 


, TAXES  COMMUNALES. 

lOBl'IT  II  L ACCIIB  — „| 

•ur  la  Tant 

■ - rtOBurr 

bMr*  lakHi«<a  „ gur  |a  fabfi^iion  intêrif ure.  *m  cm 

iMiiinnaiM,  6.  Sur  la  bière  importée.  (tweharfcMiaJu.) 


i a.  « . 80  par  bect.  de  bière  . . . 

3,973  01 

( b.  » .80  et  1 . » par  bect.  de  bière. 

( a.  ».30  par  bect.  de  cute-matière. 
9,381  89  l '(*) 

( 6.  1 . » par  hect.  de  bière  . . . j 


Totaux.  Commune»  à octroi.  1,333,991  I 3,451,034  31 


ld  Autre*  commune*  . 3,400,098  I 4,188,001  99 


Id.  Le  Royaume ...  4,033,089  I 7,630,636  30 


3,919,775  99  0,371,409  39 


4,188,00!  99 


3,919,775  90  10,559,403  19 


Boissons  distillées.  — Rbtobt.  ....  I 7,530,689  15 


739,748  08  8,060,437  S 


Totaux  eéRMucx  . * 4,633,089  I 14,970,315  35 


3,049,524  07  18,619,859  41 
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Boissons  DISTILLÉES  INDIUÈnKS. 


Obicrvaliont. 


11. 


(’l  Somme  approximative  d'apréa  la  ronaoa- 
■nation  moyenne  appliquée  à la  population.— 
I. octroi  eal  afferme 
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Annexe  C. 


Consommation , pur  habitant , des  vins , des  boissons  distillées,  des  bières  et  du  sucre , 
pendant  l’année  1858,  dans  les  communes  où  l'octroi  n'est  pas  affermé. 


COMMUNES  A OCTROI. 

VISA. 

BOlANOfto 

dUUIMr». 

BlÉM'i. 

MT.tiK. 

Obstrvaliuns. 

II».  Mal. 

Ut.  (t»t. 

Hnt.  lit. 

ftllog 

Anvers 

4.70 

0.37 

1.04 

Ghed 

• 80 

*« 

• 40 

* 

(•;  Ce*  chiffre*  romnren- 

Herenlbais 

1.01 

30.310 

t .et  O 

nenl  les 
tée§  nue 

lunntites  expor-  1 
Von  n'a  nu  de- 

duire,  aucune  décharge  1 

Lierre  

2.02 

13.49 

1.92 

u'étant  accorde®. 

Matines 

3.02 

0.06 

3.«0(«j 

m 

1 Jem 

Turnhoul  

1,54 

5.36 

• 27 

Bruxelles 

0.00 

12.08 

4.14(»] 

m 

Idem. 

Aerschvt 

2.73 

. 

1.04 

Diesl 

3.37 

• 

8.23 

Jodoigne  

4.73 

15.50 

3.07 

Louvain 

4.41 

7.02 

2.80 

Tirlemont 

4.29 

12.74 

2.11 

• 

Wavre 

4.30 

• 

1.71 

• 

Bruges 

3.05 

10.47 

1.39 

4 */,. 

Cou  rirai 

1.45 

3.07 

1.51 

Fumes 

4.57 

5.10 

1.40 

Il 

Menin  ....... 

3.10 

0.55 

• 88 

» 

Nicuport 

2.22 

0.10 

2.40 

Ostende 

5.17 

12.04 

2.12 

PoperiogLe 

1.15 

3.70 

1.07 

Ypres 

3.10 

0.09 

2.50 

Garni.  

3.41 

7.23 

1.58 

» 

Alosl 

2.00 

40.40(‘) 

1.57 

Idem. 

i 

Digitized  by  Google 


ANNEXE  AU  PROJET  DE  LOI.  7!) 


COMMUNES  A OCTROI. 

ms. 

BOISSOSS 

aiMUjtf**. 

MiftK» 

StCHE. 

Observation* 

Audenardc ...... 

Lit.  MOI. 

5.95 

tu  «rat. 

12.48 

■««I  Lit 

1.70 

Kilo*. 

• 

Lokcren  

1.45 

2.35 

1.85 

• 

Renais  

9.47 

4.36 

. 94 

• 

S1- Nicolas 

9.94 

2.58 

1.62 

B 

Ter  mon  de 

2.85 

7.90 

2.26 

• 

Muas 

15.41 

8.06 

2.36 

• 

A (Il 

4.09 

5.08 

1.85 

a 

Cbarlcror 

R. 01 

* 

1.08 

| Dour.  ....... 

» 70 

13.37 

1.01 

! Frameries 

• 

10.00 

3.27 

1 Hornu 

- 

10.73 

2.68 

• 

Jemappes 

• 

• 

2.36 

e 

La  Bouverie 

• 

8.39 

2.48 

m 

Lessioes 

3. OS 

6.44 

1.70 

■ 

Leuze  

• 

. 

3.62 

• 

Pâturages 

B 

1.41 

• 47 

9 

Péruwelz  ...... 

9.55 

a 

1.87 

B 

(Juaregnon 

• 

17.590 

4.590 

B 

(’)  Ces  chiffre*  compren- 

Tourna^  

0.20 

11  - 

2.24 

* 

nenl  le*  quantités  empor- 
tée» que  l'on  n'a  pu  dé- 

Wasmes.  . . . <3  . . 

• 

14.20 

2.85 

• 

du  ire,  aucune  décharge 
■'étant  accordée. 

Lifge 

7.80 

15.05 

1.61 

0 

Herre 

4.71 

25.08 

1.52 

M 

Huy 

7.1! 

156.05(*) 

* 

1 -iV  (’) 

(*)  Idem. 

Spa 

13.10 

8 31 

» 53 

5 O 

(*)  Idem. 

Siavclol 

11.40 

12.80 

• 40 

• 

Verriers.  ...... 

5.83 

10.50  (*) 

» 00 

* « 

{•)  Idem. 

Hassell 

1.78 

47Ü.40(») 

2.56 

B 

(>)  Idem. 

Maesejck 

1.86 

5.23 

• 00 

B 
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COMMUNES  A OCTROI. 

VINS. 

BOISSONS 

dUiilUc*. 

BIËNES. 

SirCNK 

Observation/.  I 

S'-Trond  ..... 

LU.  MDl. 

4.49 

LM-  ccat. 
10.02 

Iloc l . Lit. 

1.5® 

7-îtH 

(■}  O rliilîr*  comprend 

Tongre» 

3.78 

11.26 

3.08 

le»  quantité»  exporter 
que  lm>  n'a  pu  déduire. 

Artoo 

14.01 

13.07 

- 93 

• 

aucune  déchargé  n elanl 
accordée. 

Baslogne 

4.55 

15.09 

• 47 

• 

Bouillon 

3.50 

• 

3.28 

• 

Diuant  

12.89 

33  73 

2.30 

6 -;V 

Marietnbourg 

1.07 

1.21 

2.58 

» 

Rotauie.  . . 

9.46 

7.87 

1.32 

■ 
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SPÉCIMEN 


RÉPARTITION  ENTRE  LES  COMMUNES  DU  ROYAUME 

1)1  REVENU  NORMAL  DE  14,000,000  DE  FRANCS. 
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MININIM  DES  IX) >1 M IX ES  A OCTROI. 
(Arl.  Il  rl  15.) 

si 

a 

K 

.3 

*a 

COMMUNES. 

POpn.ATION 

■h 

SI  iJi  wmlife  lUS. 

Produit  net 
oc  l’octroi, 
en  I85M. 

mu  mivTM 
|Miran 

dans  le»  partie* 
exii' a Ht  m roi 
île 

Minimum  Je  l'injrm- 
nW  1 »r*onirr  *tr»- 
i vol  km  rnt  p*»r  In 
tnltriiieiik4‘BUaiit* 
il»  ■grnl«  •rturk  . 
5 p.  **.  4 ii  prmiiiit 
nrl  4e  l’oriroi 

101*1. 

i. 

1. 

9- 

4- 

». 

A. 

fr»M* 

tfne*. 

1 

Nieuport 

3,520 

24,975 

• 

1,249 

20,221 

2 

La  Bouvcrie 

4,375 

13,577 

• 

019 

12,9*0 

3 

Litige 

92,800 

1,240,470 

• 

02,323 

1,308,795 

4 

Ter  mon  de 

8,517 

70,917 

5,840 

5 

Turnhuul 

15,224 

73,304 

. 

5,005 

70,W> 

6 

Arion . 

5,453 

44,871 

• 

2,214 

47,115 

7 

Matines 

32,491 

207,555 

8,518 

13,377 

289,230 

8 

Blanckenbcrgbe  .... 

1,892 

8,525 

■ 

417 

8,712 

9 

Verriers  et  Ilodimont.  . . 

28,017 

293,224 

* 

11,001 

307,885 

10 

Garni 

1 1 2,883 

1,420,338 

1 2,000 

71,017 

1,503,35.’. 

! 11 

Saint-Nicolas 

22,484 

147,470 

" 

7,373 

151,843 

jï 

Hassdl 

0,815 

85,000 

• 

4,483 

89,949 

! 13 

«-T 

10,181 

75,774 

• 

5,789 

79,503 

! 14 

Bruges 

19,420 

414,703 

20.738 

435,501 

15 

Lokeren  

17,288 

87,400 

■ 

4,370 

91,770 

! ,o 

Ostonde 

10,030 

140,304 

• 

7,315 

i rM.cn 

! !7 

Tourna) 

50,808 

285,939 

• 

14,197 

298,130 

18 

Louvain  

51,359 

533,942 

- 

10,097 

350,631' 

19 

Spa 

4,883 

33,71 1 

■ 

1,080 

33^97 

20 

Namur 

25,208 

220,577 

• 

11,029 

951, «06 

21 

Muni 

20,400 

312,702 

15,035 

348,337 

22 

Bruiel!»» 

103,499 

2,087,988 

50,527 

131,399 

9,873,91. 

33 

Lierre 

14,051 

09,901 

15,200 

« 

3,195 

8», 596 

24 

Ypres 

10,907 

114,394 

• 

5,720 

IM, U. 

25 

A loti 

18,504 

93,025 

• 

4,051 

97,07(1 

20 

Meniu 

9,540 

35,958 

9,030 

1,798 

46,750 

27 

Kuror»  

4,721 

20,802 

5,539 

1,340 

55,  «1 
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REPARTITION. 

(Art.  5.) 

MIMNKS  ALLOUÉES 

PRINCIPAL 

«1*  la 

i mtribuliao  fucrtcrc 
*nr  le* 

paprieK*  bille* , 
d*  la 

■ '<  i v ■ Imi i Â*ti»  permindl', 

Ol'OTK-PART 

4r 

<)u*|uc  runaait 
<l»«»  la  répartition, 
■prit  prelCvrmeat 
au  lainlmam 
fif  uranl 

4k»»  la  J*  «olaaae. 

chaque  commune. 

Total 

des  colonnes  7 et  f». 

Observations. 

». 

9. 

»0- 

ii. 

r rance. 

Frine». 

Fraar». 

13,688  33 

• 

20,221 

7,398  90 

12,996 

746,080  85 

1,308,705 

40,453  73 

80,769 

ir.,ôJ9  ii 

76,060 

29  HS  (T. 

47, 1 15 

179,927  95 

289,230 

5,640  14 

9,712 

195,354  03 

307,885 

986,870  31 

1 ,'>03,355 

105,350  78 

154,843 

02,407  13 

«0,040 

55,101  01 

79,503 

302,835  54 

435,501 

67,300  40 

91,770 

111,901  13 

153,619 

222,404  08 

298,150 

273,574  18 

330,030 

27,950  42 

35,397 

186,078  G0 

231,000 

260,406  • 

328,337 

2, 103, Cl 7 40 

2,872,914 

65,637  87 

* 

80,500 

100,021  35 

120,114 

01,050  80 

07,076 

34,280  08 

40,750 

26,178  20 

33,091 
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MINIMUM  DES  COMMUNES  A OCTROI. 

(Art.  14  «t  (5.) 

kl 

E 

e 

G 

’a 

COMMIMES. 

ai  ilwoilr»  IW. 

Produit  net 
DK  L'OCTROI, 
en  18:. h. 

dan*  le*  parties 
extra  murât 
À» 

•jurl^uo  Minnunri 

•Ite  t Mrordcr  tvm  - 
lurlletnenl  pair  le* 
inHnMSiU'ilMIt 
«le*  *g*ftt«  nciael*  : 
1 f.  V.  4m  pn>4»H 
nel  ér  foelral 

TOTAL. 

». 

*. 

5. 

4. 

S. 

S- 

•- 

1 

Franc». 

Frunrf. 

28 

Letsinc* 

5,511 

21,408 

• 

1,070 

22,478 

20 

Court  rai 

22,708 

130,443 

11,981 

0,822 

153,240 

so 

Dînant 

0,852 

39,073 

- 

1,984 

41,657 

51 

Macsevck 

4,442 

13,440 

• 

072 

14,121 

52 

Waimes  . 

8,427 

18,295 

" 

915 

19,210 

33 

Framerie* 

7,341 

21,395 

• 

1,070 

*2,465 

34 

Toogrw 

0.834 

34,737 

• 

1,737 

30,474 

55 

Cbarleroy 

11,580 

04,059 

* 

s, soi 

67,241 

36 

Audenarde  ...... 

0,185 

57,030 

• 

1,852 

38,882 

37 

Saint-Trond 

11,152 

40,740 

» 

2,357 

49,0X6 

38 

Tirlcrnonl 

11,977 

08,250 

• 

3,415 

71,665 

!» 

HérenlhaU 

4,605 

10,643 

1,520 

532 

12,60* 

40 

Antrers 

108,481 

1,230,084 

00,284 

01,804 

1,358,172 

! 41 

Popcrinphe 

10,701 

34,540 

1,727 

30,273 

42 

Mariembourg 

742 

2,008 

« 

103 

2,171 

43 

Diest 

7,703 

41,142 

• 

2,057 

43,190 

44 

Aerschot 

4,201 

12,972 

G49 

13,621 

45 

Nivelle* 

8,520 

30,100 

1,805 

37, 9o:. 

40 

Renaît 

11,509 

31,500 

• 

1,575 

33,081 

47 

Alh 

7,929 

42,314 

» 

2,110 

44,450 

48 

Gheel 

11,068 

15,505 

• 

775 

16,280 

49 

Grammont 

9,096 

20,725 

» 

1,336 

28,061 

50 

Siavelot 

3,097 

10,143 

- 

507 

10,650 

51 

Jodoigne 

3,863 

11,084 

■ 

584 

12,268 

" 

Dixtnude 

4,039 

16,510 

» 

82G 

17,336 

53 

Herre 

3,830 

8,867 

• 

443 

9,310 

54 

Qmrpgnon 

8,305 

19,009 

990 

20,905 
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1 

COMMUNES. 

i. 

POKUTlON 

31  detcnilire  J RW 
3. 

MINIMUM  II  ES  COMMUNES  A OCTROI. 
(Art.  Il  et  15.) 

Produit  net 
oc  l'octroi, 
en  I85M. 

«. 

tmi  Hiicm 

pcrfUM 

dans  les  parties 
extra  muret 

i|»ct>|ue*  ou*  ara  ne*. 

S. 

Ulnimam  da  l'indem- 
nité a accorder  <ni 
tucllemeal  pour  Ica 
lrailmi*l*f*Uriilr 
■le*  apnli  artnclt  ■ 
4 p.  1m  du  produit 
uct  de  l'actrel. 

C. 

T OTAI.. 
S. 

Franc*. 

franc*. 

franc*. 

franc*. 

35 

Gembloux 

2,772 

0,300 

* 

315 

0,013 

50 

Nino*e  

5,477 

1 4,220 

• 

711 

14,951 

57 

Wavrc 

5,843 

14,049 

• 

747 

15,090 

58 

Hornu. 

5,488 

7,750 

• 

388 

8,138 

59 

Rinclie 

0,468 

14,010 

> 

731 

15,541 

00 

Rœult 

2,845 

4,805 

• 

240 

5,042 

Gl 

Soignies 

0,702 

12,500 

■ 

025 

13,125 

02 

Pliilippeville 

1,448 

5,400 

* 

170 

5,570 

03 

Rouler» . 

11,500 

19,028 

5,023 

041 

25,604 

61 

l.euzc ........ 

5,873 

11,788 

» 

589 

11,377 

03 

Vilvordc 

7,085 

10,155 

- 

515 

10,705 

00 

P«?ruwelx 

7,000 

11.782 

■ 

589 

12,571 

07 

Dour  ...  

8,101 

8,510 

• 

420 

8,936 

08 

Basele. 

4,053 

4,230 

* 

212 

4,402 

Cl) 

Eogbien 

3,831 

7,300 

• 

305 

7,005 

70 

Résument 

9,031 

3,850 

• 

193 

4,015 

71 

Fontainc-l'Evêque.  . . . 

3,307 

3,230 

• 

101 

3,591 

72 

Tamise 

8,224 

7,400 

■ 

370 

7,770 

73 

Cliimay 

2,800 

2,011 

• 

145 

3,056 

74 

Baslogoe. 

2,721 

1,230 

. 

05 

1,319 

75 

Bouillon 

2,060 

1,210 

• 

01 

1,277 

70 

Hal 

7,009 

3,550 

• 

170 

3,754 

77 

Pâturages 

8,321 

2,040 

» 

102 

2,142 

78 

Jemmape» 

10,338 

2,343 

• 

117 

2,460 

Commune»  sans  octroi  . . 

3,400,008 

• 

• 

* 

Totaux.  . . . 

4,623,089 

10,870,085 

177,004 

543,804 

11,507,88'» 
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Vnxexe  E. 


RELEVE 

îles  communes  o octroi  dont  tes  parties  extra  mitron  sont  affranchies  tic  celte  taxe , 
mais  soumises  à une  cotisation  personnelle. 


HérenlhaW 
Lierre.  . 
Malines  . 

5 Bruxelles. 
C Courlrai . 
Fûmes  . 
Menin 
Bouler*  . 
Garni . . 


1,520  10 
13,200  - 
8,318  • 
50,520  73 
11,081  . 
5,558  06 
0,000  « 
5,025  * 
12,000  • 

177,004  52 


Le  tarif  pour  la  partie  infra  inmiim  concer- 
nant les  bières  et  vinaigre»  étrangers,  est  | 
aussi  applirahle  a la  partie  tjlra  murot.  — 
La  biere  brassre  dans  la  banlieue  est  sou- 
mise au  meme  droit  de  fabrication  que  celle 
qui  est  brassée  en  tille. 
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QUANTITÉS  DÉCLARÉES  El 


SUCRE  BRUT  ÉTRANGER.  SUCRE  BRUT  DE  BETTERAVE  INDIGÈNE. 


PERIODES. 

COMPTtTn 

["  mniRT  j 

t OMfTKS  DE  «RfcPIT  A TERMES. 

“ 

des  droits 

des  droits 

Total 

rai»»  1 

en  thsrfr. 

• U 

frlMi  * 

en  charge.  •] 

r»  porUI  ton 

• • ft  dfrb.r|r 

■ raie. 

•a 

, rvtnpUat. 

1. 

». 

S. 

4.  ] 

s. 

0. 

• T. 

S. 

». 

Moyenne  établie  par  l'arrêté  royal  du  i/  juillet  1859  (Moniteur  n*  20Vl 


Campagne  | 

1 2“*  semestre  1856  . 

tib|. 

1 1 ,077,080 

SOog- 

35,250 

bilnf. 

11,112,050 

hU«f. 

5,043,201 

iilo|. 

Sil««. 

5,048,204 

15,084 

H* 

5,643,01» 

1850-1857-  , 

! ]"  — 1*37  . 

0,580,1 18 

17,218 

0,397,330 

7,917,090 

• 

7,047,090 

47,032  , 

7,0W,liî 

Campagne.  \ 

^ 2°*'  semestre  1 857  . 

8,288,03 1 

50,348 

8,318,982 

5,305,790 

• 

i 5,305,790 

74,041 

5,380,1" 

1857  * 1 Hjü.  j 

! 1-  - 1*5»  . 

11,084,14-3 

05,103 

1 1,749,508 

I0,759,!>01 

• 

10,759,904 

104,437 

10,921,311 

Campagne,  ( 

( 2"**  semestre  1 858 

! 2,080,000 

28,023 

1 2,1 17,613 

9,349,259 

623,218 

8,720,011 

37,028 

8,7*3.49 

1858  - 185V.  j 

1 1-  — 1H59  . 

8,843,349 

38,078 

8,874,027 

8,501,933 

407,054 

8,054,881 

80,009 

8,115,100 

Total  des  trois  campagnes  . 

01,302,930 

207,282 

01,370,212 

47,512,218 

t 

1,090,302 

40,421,946 

418,83! 

46,840,777 

'/3  ou  moyenne  .... 

20,454,319 

09,091 

20,525,40 1 

15,837,410 

303,431 

13,475,982  ( 

139,010 

15,4113,592 
1 1 

La  consommation  muyrnnr  «lu  tiKff,  telle  .juVIle  a été  constater  par  l'arrélé  royal  du  il  juillet  1859,  ne  s’élèse,  pour  la  période dr» trot 
dernières  campagne»  |M50-I«S7  à I k;>8- I M51I , qu'a  1 1,7  IM.SAI  kilog.  ; mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  »ur  le  tableau  qui  prwtJ*  pour  r«*wr 
un  abaissement  notable  de  la  consommation  pendant  le  1er  semestre  de  ls.‘i!).—  Celle  diminution  est  tout  accidentelle  et  s'explique  d"»Wi  r* 
l'abus  qui  a été  fait  de  rexporlaliun  des  sirops,  et  en  second  lieu  par  l'influence  de*  événements  de  l’exterieur,  qui  non-seulement  ont  ptowqor» 
certaine  réduction  dan»  la  consommation  des  particuliers,  mai»  ont  déterminé  ceux-ci,  de  meme  que  le»  marchand»,  à épuiser  ou  à restreindre !<* 
approvisionnements.  Il  convient  donc  , pour  apprécier  la  consommation  probable,  de  tenir  compte  de  ce»  faits  dans  une  rerlaine  mesure, rt  e «a»'’* 
qu’on  fera  en  rcarlaul  d’abord  le  t,f  semestre  de  1859  du  calcul  de  la  moyenne  (voir  ci -après  B) , puis  en  prrnant  un  terme  moyen  entre  le 


Moyenne  établie  en  écartant  le  rr  semestre  de  1859  et  en  le  remplaçant  pr. 


Moy.  de»  S""»  sem.  1836,  1837  et  1858- 

10,183,107 

51,407 

10,510,514 

0,707,773 

207,740 

0,500,024 

43,351  1 6,fl0i,!7 

Moy.  des  lrf*  sem.  1857  et  1858. 

10,332,131 

41,191 

10,573,322 

9,553,497 

• 

9,353,497 

105,754  0,153.1*1 

Total.  (Moyenne  des  campagnes  ) . 

21,017,238 

! 72,598 

21,089,830 

10,121,270 

207,749 

15,913,521 

147,075  I6,»CI  & 

Moyenne  sur  laquelle  sont  base 

Moyenne  entre  A cl  B 

20,735,774  | 

70,840 

■.'0,606,030 

1 

15,970,345  ^ 

| 285,591 

15,093,752 

145,797  |l  SfRi* 
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COIS  SOMMATION. 

QUANTITÉS 

DÉCHET 

SIICRE 

SUCRE 

TOTAL 

de  sucre  ralltnr  exportees  ou  depo-n-e*  en  enlirpot  avec  déchargé 
de  l’accise , en  apurement  de*  comptes  de  crédit  à termes. 

CORSOMMATIOR 

du 

sucre  brut- 
(CoL  ♦ »t  •.) 

tCfll 

au  raffinage. 
S pour  real. 

RAFFINÉ 

produit 

au  raffinage. 

• Diffèrent» 
MIN  In  10»  n 
il’eulnima».) 

au  ,ia3*iu'  lira 
droit»,  iipré» 
•>»ir  tto  44- 
pos4  «a  mue. 
|i4t  public  rn 
apurcan'  d'un 

rum|ilp  Je  rf«- 

dit  a Icibm. 
— Manquants. 

GÉNÉRAI. 

•a 

sucre  raffine 
*|Cal.  Ifet  13  ) 

CAMUS. 

MEUS 

et  lumps. 

r ASSORS  DE. 

SIROP. 

Total. 

(Différente 
tnlr»  Iraral.  Il 
*1 19) 

to. 

II. 

tt. 

«. 

1». 

ts. 

il. 

*T. 

». 

». 

*0. 

■zi  exécution  des  articles  4 et  9 de  la  loi  du  13  mars 

1856. 

xn««. 

10,776,284 

Mtaf 

503,289 

Ulop 

10,272,995 

kilag . 

35,510 

kilos- 

16,308,511 

kil»*. 

292,010 

kitaf. 

7,791,970 

kttog. 

126,991 

kibi*. 

74j,!HO 

Ma*. 

8,866,903 

ktt<«. 

7,441,608 

1 7,39 1 ,458 

511,743 

16,809,715 

29,017 

10,899,032 

155,871 

9,135,470 

196,882 

801,180 

10,092,509 

6,807,123 

410,983 

1 3,288,437 

17,004 

13,305,941 

184,600 

0,845,364 

354,037 

7,463,617 

5,842,324 

±2,673,040 

680,210 

21,993,439 

116,907 

22,110,346 

207,515 

9,683,974 

35,805 

10,821,142 

11,289,204 

20,880,002 

20,254,242 

12,461 

20,260,703 

577,464 

9,788,321  - 

287,728 

1,051,145 

11,704,656 

8,5G2,047 

10,080,517 

10,179,832 

1 1 ,650 

IG, 49 1,482 

577,505 

9,611,684 

1,899,712 

12,275,787 

4,215,005 

108,110,989 

3,252,329 

105,158,060 

223,955 

105,382,615 

1,905,031 

52,886,785 

883,900 

5,548,804 

61,221,614 

41,158,001 

30, 130,090 

1,081,110 

35,053,880 

74,652 

35,127,538 

635,910 

1 7,028,928 

201,65.» 

1,849,631 

20,408,204 

14,719,354  : 
(A) 

lilenu  t*l  la  moyenne  (A)  constatée  ci-dessus.  On  arrive  ainsi  à nue  évaluation  de  I.V»i$,000  k il.  (C),  qui  est  certainement  au-dessous  de  la  vérité, 
oniuic  on  l’a  expliqué  en  regard  de  l'arl.  Il,  il  faut  ajouter  à ce  chiffre  1rs  quantités  de  sirop  exportée»,  qui,  ne  donnant  plu»  lieu  désormais  à une 
écharge  de  droits,  seront  comprises  dans  le  montant  de  ta  consommation.  Ces  quanlitesVelésent , d'apres  la  moyenne  ri-nprr*  {C] , à 1,638,000  kil. 
ais  comme  cette  quantité  de  sirop  rejetée  sur  le  marché  intérieur  pourra  avoir  une  certaine  influence  soit  sur  la  production , soit  sur  la  ronaomma- 
on  des  autres  produits  du  raffinage  , il  convient , pour  éviter  toute  chance  de  mécompte,  d'operer  de  ce  chef  une  réduction  qu’ou  évalue  à 50  p.  °o 
jviron.  Il  restera  donc  ,l, 658,000— 495,000=1 ,165,000)  l,t 63.000  kil.  de  sirop  à ajouter  au  chiffre  de  I5,&t5,000  kil.  (Cj  et  l’un  obtiendra  ainsi 
>,600,000  kil.  pour  le  montant  probable  de  la  consommation,  y compris  tou»  les  sirops  provenant  du  rafliuage. 


u moyenne  (les  deux  périodes  correspondantes  des  années  1838  et  1839. 


17,1 18,780 

513,564 

16,605,225 

21,827 

IO,‘197,Or.-> 

391,880  8,141,88$ 

164,758 

717,035 

9,345,058 

7,281,994 

*0,032,553 

000,970 

19,431,577 

73,419 

19,504,989 

181,093  . 9,409.722 

1 

116,572 

7 49.038 

10,456,823 

9,048,161 

•*7.151,342 

1,114,540 

36,036,802 

95,239 

30,132,011 

1 

505,073  17,551,607 

281,150 

1,466,073 

19,801,883 

10,330,158 

! 

(B) 

es  évaluations  du  projet  de  loi. 


50,644,100 

1,099,325 

il  i ( | | 

35,541,844  84,945  >5,629,789  509,041  17,590,208  i 287,882  1,657,852  20,105,043  15,524,746 

1 (C) 
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Annexe  G. 


ANALA SE 


lies  luit  atsuraiil  le  revenu  île  l’incite  sur  les  sucres. 


L'accise  sur  les  sucres  est  actuellement  régie  |»ar  la  loi  du  18  juin  1849  cl  par 
celle  du  15  mars  IH.'iti. 

On  emprunte  à l'exposé  des  motifs  de  ccttc  dernière  loi,  l'analyse  de  la  pre- 
mière : 


« D'après  la  loi  du  18  juin  1849,  l'accise  est  établie  aux  taux  de  43  francs  par 

■ 100  kilogrammes  à l'importation  du  sucre  brut  de  canne,  et  de  37  francs  à la 

■ fabrication  du  sucre  de  betterave.  Le  rallineur  jouit  d'un  crédit  de  quatre  ou 
• six  mois  pour  le  payement  des  droits  pris  en  charge  à son  compte,  et  il  obtient 
» pour  l'exportation  de  scs  produits  une  décharge,  savoir  : 


• De  fr.  57  50  c‘  pour  100  kilogrammes  de  sucre  candi  ('); 


55  50 

45  . 
37  • 
15  • 
13  » 


sucre  en  pains  (mélis  et  lumps)  (*), 
cassonnade  (canne); 

— (betterave); 
sirop  (canne)  ; 

— (betterave). 


> Le  taux  de  celle  décharge  permet  au  rallineur  d'apurer  la  dette  inscrite  a sou 
• compte  pour  une  quantité  donnée  de  sucre  brut,  en  n'exportant  pas  la  totalité 
> du  produit  qu'il  obtient  par  le  rallinage  de  cette  quantité  (*).  Chaque  fois  qu'il 
» exporte  du  sucre,  il  reste  donc  en  possession  d'un  excédant  indemne  de  droits. 

• Si  l'on  ex|>orlait  des  quantités  telles  que  ees  excédants  suffisent  pour  satisfaire 
» à tous  les  besoins  de  la  consommation  intérieure,  la  recette  du  trésor  serait  évi- 
» déminent  nulle.  Pour  obvier  à cet  inconvénient,  la  loi  a fixé  un  minimum  annuel 


(’)  Arreté  royal  du  18  octobre  1851  ( Moniteur  n"  192). 

(’)  La  partie  de  sucre  raffine  qu'il  faut  exporter  pour  obtenir  la  décharge  de.  l’accise  sur  IOO 
kilogrammes  de  sucre  brut , forme  le  rendement  Icyul.  Ce  rendement  est  aujourd'hui  de  81  kil. 
081  gr.,  c'est-à-dire  qu*en  exportant  81  kil.  081  gr.  de  sucre  mélis  ou  lumps,  on  obtient  la  dé- 
charge de  45  francs,  montant  de  l’impôt  sur  le  sucre  brut  de  canne  . * 1 1 ^ ^ — 4 h 1 . 

Pour  l'évaluation  du  rendement  légal,  on  est  convenu  de  prendre  pour  base  la  décharge  ac- 
cordée à l’exportation  du  sucre  en  pain  (mélis  et  lumps),  cette  espece  de  sucre  étant  celle  qui 
entre  pour  la  plus  grande  purt  dans  les  expéditions  ou  dehors. 
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de  recette  de  5, S00,000  francs  (873, 000  francs  par  trimestre).  Quand  ce  minimum 
il 'est  pas  atteint,  le  payement  de  In  différence  en  moins  est  exigé  des  rnffineurs, 
an  prorata  des  prises  en  ehnrgc  inscrites  ii  leur  compte  et  non  encore  apurées. 

• Mais  il  peut  arriver  que  le  montant  de  ces  prises  en  charge  soit  inférieur  à la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  le  minimum  de  la  recette.  Dans  ce  ens,  le  taux 
de  la  décharge  à l'exportation  pour  les  candis  et  pains  (mélis  et  lumps),  est 
diminué  de  25  centimes  par  25,000  francs  d'insuffisance  des  prises  en  charge 
que  présentent  les  comptes. 

> Cet  abaissement  de  lu  décharge,  qui  équivaut  à une  augmentation  corrélative 
du  rendement  légal,  diminue  la  différence  entre  celui-ci  et  le  rendement  réel, 
c’est-à-dire  la  quantité  de  sucre  laissée  indemne  de  droits  au  raflineur.  Il  arrive 
alors,  si  d'autres  causes  ne  viennent  pas  influer  sur  la  situation,  ou  bien  que  la 
recette  augmente,  ou  bien  que  le  mouvement  commercial  (*)  s'accroît  de  manière 
à fournir  de  nouveaux  excédants  de  sucre  raffiné  indemnes  de  droits.  Si  ces 
excédants  deviennent  tels  que  les  quantités  soumises  réellement  à l'accise  soient 
insuffisantes  pour  produire  la  somme  qui  doit  rentrer  au  trésor,  ils  provoquent 
une  nouvelle  diminution  de  la  décharge.  Il  est  enfin  à remarquer  que  le  produit 
de  l'accise  restant  le  même,  l'augmentation  du  mouvement  commercial  peut 
être  d'autant  plus  grande  que  la  consommation  du  pays  absorbe  de  plus  fortes 
quantités  de  sucre.  Il  résulte  de  ces  faits  que  les  éléments  susceptibles  d'affecter 
le  plus  directement  les  recettes  du  trésor,  sont  le  mouvement  commercial  et  la 
consommation  : le  produit  de  l'impôt,  la  consommation  et  le  mouvement  com- 
mercial sont  donc  trois  choses  avant  une  étroite  connexion  et  réagissant  l'une 
sur  l'autre. 

• De  ces  trois  termes,  il  en  est  un  qui,  à moins  de  changement  considérable 
du  taux  de  l'impôt,  ne  peut  pas  plus  être  modifié  par  la  volonté  du  législateur 
que  par  celle  du  commerce  : c'est  le  chiffre  de  la  consommation  intérieure.  Les 
deux  autres  varient,  dans  les  circonstances  normales  de  concurrence  avec  l'étran- 
ger, selon  que  la  loi  favorise  plus  ou  moins  le  commerce  d'exportation.  Cela  posé, 
on  conçoit  que  notre  point  de  départ  doit  être  le  montant  de  la  consommation. 

• En  1849,  on  avait  admis  que  la  consommation  était  de  1 0,877,000  kilogrammes 
de  sucre  raffiné  (pains  7,457,000,  cassonnade  1,849,000,  sirop  1,571,000);  par- 
lant de  là,  et  pour  maintenir  le  mouvement  commercial  au  degré  de  développe- 
ment qu'il  avait  acquis  pendant  les  dernières  campagnes,  on  fixa  le  minimum 
de  recette  à 3,500,000  francs. 

■ Telles  étaient  les  prévisions;  voici  quels  furent  les  résultats. 

» Peu  de  temps  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1849,  le  développement 


(*)  On  entend  par  mouvement  commercial  la  somme  des  quantités  de  sucre  brut  de  canne  im- 
portées et  mises  en  raffinage.,  et  des  quantités  de  sucre  raffiné  exportées. 
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■ loin  ii  fnil  cxccplionnel  do  l'exportation  réduisit  «Inns  une  si  forte  proportion 

• les  prises  en  ehurge  inscrites  aux  comptes  des  rnflincurs,  «|u‘elles  ne  suffirent 
» plus  pour  compléter  le  minimum  de  recette;  In  décharge  fut  donc  suecessive- 

• ment  diminuée  parles  arrêtes  des  21  janvier,  I fi  juillet  et  18  octobre  1851. 

» Pareil  fait  n’est  plus  arrivé  depuis  cette  dernière  date;  n«‘aumoins,  à la  faveur 

• d'un  accroissement  marqué  de  la  consommation  du  pays,  le  mouvement  com- 

■ niercial  n’a  eessé  de  s’élever,  mais  la  recette  est  restée  à peu  près  stationnaire, 
» une  (piuntilé  plus  forte  de  sucre  indemne  «le  droits  avant  été  livrée  ii  la  consom- 

• mation.  • 

Dans  cette  situation,  il  importait  de  meure  le  revenu  tlu  trésor  en  rapport  avec 
la  consommation,  et  c’est  ce  que  fit  la  loi  du  1 5 mars  18SG,  eu  élevant  le  minimum 
de  recette  de  5,500,000  francs  à 4,500,000.  De  plus,  pour  que  le  produit  de  l'im- 
pôt put  suivre  dorénavant  les  progrès  ultérieurs  «le  la  ronsommation  sans  qu’il  fût 
besoin  d’apporter  de  nouveaux  changements  à la  loi,  le  Gouvernement  fut  autorisé 
à élever  le  minimum  de  la  reeellc  dans  la  pro|H)rtion  de  l'accroissement  de  la  con- 
sommation, tel  qu’il  serait  constaté  annuellement  d'après  la  moyenne  des  trois 
tlerniércs  campagnes.  (Art.  4 de  la  loi  de  1850.) 

Quelques  autres  améliorations  in<li<|uées  par  l'expérience,  furent  réalisées  par  la 
loi  «le  1856.  Elle  abaissa  entre  autres  de  8 ù 6 francs  l’écart  qui  existait  entre  les 
droits  «l'accise  sur  le  sucre  de  canne  et  le  sucre  de  betterave,  et  elle  réduisit  lu 
décharge  à (exportation  «les  sirops,  premier  (tas  |ioiir  arriver  ù lu  suppression  «le 
l'un  cl  de  l’autre. 

On  a fait  ressortir  dans  l’exposé  des  motifs  l’urgence  actuelle  de  cette  dernière 
mesure,  rendue  évidente  par  les  faits  <]ui  se  sont  produits  depuis  1856,  savoir  : les 
fraudes  commises  à l’exportation  des  sirops  avec  décharge  de  l'accise,  et  la  substi- 
tution, de  jour  en  jour  plus  prononcée,  du  sucre  de  betterave  au  sucre  de  ramie.  Il 
suffit  de  jeter  l«'s  yeux  sur  les  décomptes  «pii  suivent,  pour  apprécier  l'influence  que 
doivent  avoir  sur  l’économie  «lu  système  les  deux  faits  dont  il  s’agit.  Or,  il  n 'existe 
qu’un  moyen  pour  paralyser  eet  clfel  nuisible  : supprimer  la  décharge  à l’ex|>ortn- 
tion  des  sirops,  en  la  rcmpla«;ant  en  partie  par  une  diminution  du  rendement  légal, 
afin  d’éviter  une  trop  forte  secousse  dans  l’industrie  du  rallinage.ct  faire  disparaître 
l’inégalité  d'impôt  «|ui  existe  entre  les  deux  sucres,  inégalité  que  rien  ne  justifie  plus 
aujourd’hui. 

En  combinaison  sur  laquelle  repose  la  législation  des  sucres  a pour  objet  d'ob- 
tenir de  l’accise  un  produit  proporlionni'l  à la  consommation  du  pays,  tout  en  lais- 
sant le  commerce  et  l’industrie  en  possession  d’avantages  <|ui  leur  permettent  «le  se 
maintenir  au  même  degré  «le  prospérité  ; or,  e’esl  pour  atteindre  ce  double  but  qu'il 
faut  faire  disparnilrc  de  la  loi  les  dispositions  qui  menaçaient  de  rompre  l’équilibri' 
du  système  dans  un  avenir  peu  éloigné. 

Le  tableau  ci-après  est  destiné  à faciliter  l'intelligence  des  explications  qui  pro- 
cèdent. 
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RELEVÉ 


1 les  tommes  perçues,  en  1838,  sur  cliaeuu  i les  objets  soumis  aux  ilroils 
dans  tes  communes  fi  octroi. 


*«T»XT 

« 

DfShi  NATION  DES  OBJETS. 

4«. 

1 

DÉSI(i.8ATI0."l  DES  OBJETS. 

4M 

e 

r. 

rn  tftSN. 

■ 

en  IK3M. 

1 

Abfillrs  placées  surir  terri- 

lUruHT.  . . fr 

7.866,020  71 

loiredes  coramunri  à 
Iroi . polir  v bulinrr 

oc- 

120  50 

28 

Cuir  ........ 

1,20»  15 

2 

Amidon  . . 

0,233  08 

29 

Cuivre 

e»  • 

5 

Ardoises  ..... 

8,703  54 

50 

Urniiset  recettes  «lis  ers  (quit- 
tances, passe  debout , etc  ) 

301,076  57 

4 

Asphalte 

o • 

51 

Eaux  minérales,  etc. . . . 

425  06  ! 

: 5 

Bestiaux  .... 

2,187,127  38  | 

32 

Écorces  

79  10  ' 

0 

Beurre 

S»1,4!tf  OS 

33 

Engrais  et  matières  fécales 

7 

Bières 

2,703,417  33 

exportés 

4,582  50  ] 

« 

Bois 

4G3,«72  10 

34 

Fer  et  acier 

9,870  53 

0 

Boissons  distillées  . . 

753,503  07 

55 

Fourrages 

231,883  22 

10 

Briques 

191,060  40 

30 

Fromages 

50,088  75 

: il 

Cacao.  .... 

O • 

57 

Fruits . 

28,885  75 

12 

Café 

13,210  01 

38 

Gibier  cl  volaille  .... 

153,067  70 

15 

Cannelle 

15  45 

39 

Glace  (eau  congelée)  . . . 

2,198  » 

14 

Carreaux  de  terre  cuite 

0,050  08 

40 

Goudron  

5 50 

15 

Céruse 

382  73 

41 

Graines  oléagineuses . . . 

1 ,83.i  o4 

Ifi 

Chandelles  et  bougies. 

13,087  10 

42 

Grains,  farines,  pain,  etc.  . 

806,514  12 

17 

Chanvre 

o • 

43 

Graia.se  et  suif 

4,202  98 

18 

Charbon  de  terre  . . 

1,074,270  24 

44 

Huiles *.  . . 

138,383  37 

10 

Id.  de  bois  . . 

25.452  80 

45 

Hydromel  ...... 

34  40 

20 

Chaux 

85,110  80 

i 40 

Le v dre  

10,650  05  1 

21 

Chocolat 

065  46 

M» 

Lin 

76  41 

22 

Cidre  ou  poiré  . . . 

o ■ 

48 

Marbre 

9,105  72 

t 35 

Ciment  cl  trass.  . . 

4,607  89 

|« 

Naslic 

<•>  « 

1 24 

Cire 

1,001  48 

50 

Matériaux  de  construction  . 

20,672  24 

25 

Cordages  et  filets  neufs 

o < 

51 

Miel 

877  19 

2G 

Couleurs  brovées  . . 

O ■ 

M 

Œufs  . 

24,279  40 

27 

Craie 

1,245  50 

53 

Ouvrages  de  bois,  cuir,  fer,etc . 

05,386  50 

A itrosTts.  . 

.fr. 

7,860,020  71 

A nspoiiTER.  . . fr. 

0,792,436  1 8 

O 

I.««  droits  perçus  sur  ers  objets  s 

m*  manié*  avec  le  produit  de  In  fnxe  sur  d’nutre*  nrlir 
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w 

m 

a 

«e 

.O 

a 

r. 

DÉSIGN  \TIOS  DBS  OBJETS. 

4m 

iouu  niçcti 
en  IHS8. 

û 

a 

8 

“a 

• 

K 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

4e* 

•osais  rssçcss. 

en  1858. 

Reroat  .... 

9,702,450  18 

Reçoit.  . . 

10,344,385  72 

.*54 

Parfumeries 

14,904  12 

00 

Thé 

111  50 

55 

Pétés  de  viande,  etc  . . . 

0,390  27 

07 

Tourteaux 

053  09 

50 

Pierres 

01,177  35 

03 

Truffes 

104  17  1 

57 

Plâtre 

55  03 

60 

Toflf 

0)  • 

58 

Plomb 

135  28 

70 

Tuiles 

10,353  12 

50 

Poissons 

310,020  82 

71 

Vernis. 

5,636  60 

00 

Résines 

2,450  18 

72 

Verre  â vitres 

7,954  31  1 

CI 

Ri* 

5,830  04 

75 

Viande  dépecée 

491,447  19 

02 

Sable 

7,104  44 

74 

Vinaigre . 

54,763  2! 

03 

Savon 

10,015  57 

75 

Vin 

793,743  71 

G4 

Sucre  

00,094  20 

76 

Zinc 

7,700  88  j 

05 

Tabac 

54,210  44 

TOTAt.  . . . 

11,091,984  10  1 

A ntroRTca.  . . 

1 

10,344,385  72 

Communes  où  l'octroi  est  affermé  (*) 

Sommes  payées  par  les  fermiers. 

421,327  43  1 

Produit  brut  de  l’octroi,  ou  total 

des  droits  perçus  en  1858,  pour 

toutes  les  communes  à octroi  du 

royaume 

12,110,311  59 

(•)  Lei  droit»  perçu.  iar  e«  objet.  .ont  cumule.  „K  le  produit  de  In  Une  sur  d'.utrM  .rtirks. 
(*)  Cm  commune»  sont  nu  nombre  de  18,  savoir  : 


®*8e,e»  Fontaine-l'Évéque,  Ni  relie*, 

Bnumoot,  Gemblot,,,  Philippe»  (Ile, 

Bttuhr , Gr.ma.ont,  Hoenlx 

BlanXeaberglie,  Uut.f),  Rouler.  t 

Di.mudr,  N.mur,  Soignles, 

E"*1"'".  Nino.e,  Tnmùe. 


(tj  Le  drrll  J oc.. •!  m Ici  Wm  t.Xci|»fc.  .U G.  I.  eoooenr  .'M  |n>  i.rron  . il.prwîiiii  iuimm  Je  rr  3,|,|  H r*  «G.  .cure 
•a  prêtai  rtleré  (article  LUtt.), 
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Annexe  I. 


NOTE 

* ur  les  impositions  communales  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ('). 


Sons  le  régime  de  l’arrélé  du  4 octobre  1816,  pris  en  verlu  de  la  loi  fonda- 
mentale de  1813,  les  administrations  communales  dans  les  Pays-Bas  pourvoyaient 
à leurs  dépenses  par  les  moyens  suivants  : 

1 . Centièmes  additionnels  sur  les  contributions  foncière  et  personnelle  ; 

2.  Droits  et  péages  déroutes,  ponts,  quais,  ports,  grues,  écluses  et  portos, 
inarehés,  balles  et  autres  semblables; 

3.  Taxes  annuelles  de  répartition  (omslagen)  ; 

4.  Droits  de  consommation  sur  les  boissons,  denrées,  combustibles,  fourrages 
et  matériaux  de  construction. 

L'arrêté  de  18 16  est  resté  en  vigueur  jusqu'en  1881.  Une  nouvelle  loi  sur  l'or- 
ganisation communale  est  intervenue  cette  année,  et  l'un  de  ses  titres  règle  l'ad- 
ministration financière  des  communes.  (Voir  page  86.) 

D'après  les  dispositions  de  cette  loi,  les  dépenses  communales  peuvent  être 
couvertes  par  les  ressources  suivantes  : 

1.  Centièmes  additionnels  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière,  jusqu'il 
concurrence  de  10  p.  °/0  sur  les  propriétés  non  bâties,  et  de  18  p.  °/o  sur  les  pro- 
priétés bâties  ; 

2.  Centièmes  additionnels  sur  le  principal  de  la  contribution  personnelle  et  les 
autres  inqxils  directs  de  l'Étal,  levés  d'après  la  fortune  ou  les  ressources  des  habi- 
tants , à l'exception  du  droit  de  patente , jusqu'à  concurrence  de  25  p.  °/o; 

5.  Impéis  sur  les  objets  de  consommation  ; 

4.  Taxes  personnelles  et  autres  impositions  locales; 

8.  Taxes  sur  les  chiens,  sur  les  spectacles  et  amusements  publies  ; 

6.  Droits  et  péages  de  roules,  chaussées,  ponts,  quais,  ports,  marchés  et 
halles,  etc. 


{*)  Celte  note  est  destinée  à satisfaire  au  désir  qui  a été  exprimé  à la  Chambre , de  connaître 
le  système  des  taxes  locales  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 
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Les  taxes  personnelles  ne  peuvent  être  établies  si  ce  n’csl  lorsque  les  addition- 
nels à la  contribution  foncière  atteignent  5 p.  °/0  sur  les  propriétés  non  bâties  et 
10  p.  °/0  sur  les  propriétés  bâties,  et  que  les  additionnels  sur  les  autres  impôts 
directs  s'élèvent  à 1 5 p.  °/0.  Quant  aux  impôts  de  consommation , on  ne  peut  y 
recourir  que  si  les  additionnels  montent  à 5 et  à 10  p.°/0  au  moins  sur  la  contribu- 
tion foncière,  et  à 25  p.  °/0  sur  les  autres  impôts  directs.  La  quotité  des  impôts  de 
consommation  sur  les  objets  accisés  ne  peut  dépasser  le  montant  des  droits  d'ac- 
cise au  profit  de  l'Étal,  â moins  que  les  additionnels  sur  les  contributions  directes 
n’aient  atteint  le  maximum  fixé  par  la  loi;  en  pareil  cas,- il  est  permis  de  porter 
l'imposition  communale  jusqu'à  150  p.  % de  l’accise  sur  le  froment,  le  bétail,  les 
vins  elles  boissons  distillées.  Toutefois,  s'il  est  possible  de  créer  un  impôt  local 
direct,  il  doit  avoir  1a  préférence  sur  celte  dernière  ressource.  Il  est  interdit  de 
lever  des  droits  communaux  de  consommation  sur  le  sel,  le  savon,  les  pommes 
de  terre  et  les  viandes  de  |>orc  ou  de  mouton.  Les  droits  et  péages  de  routes, 
quais,  ponts,  marchés,  etc.,  ne  peuvent  être  hors  de  proportion  avec  l'utilitc  et 
les  avantages  qui  justifient  ces  perceptions;  la  loi  interdit  de  recevoir  encore  des 
droits  d'entrée  aux  portes  des  villes  ( poorl-geld ). 

Tel  est  le  système  des  impositions  locales  dans  les  Pays-Bas,  en  vertu  de  la  loi 
du  29  juin  1851.  Deux  modifications  y ont  été  apportées , la  première,  par  la  loi 
15  juillet  1855,  qui  a prononcé  la  suppression  de  l'impôt  de  moulure;  la  seconde, 
parla  loi  du  15  mai  1859,  d’après  laquelle  les  additionnels  et  le  timbre  ont  été 
réunis  au  principal  (tour  les  accises. 

Quoique  abolie  comme  impôt  de  l’État , 1a  mouture  peut  continuer  à être  perçue 
comme  imposition  communale;  seulement  la  loi  de  1855  fixe  les  limites  que  sa 
quotité  ne  doit  pas  franchir.  (Voir  page  107.) 

La  loi  de  (859  a déterminé  des  chiffres  absolus  comme  maximum  des  imposi- 
tions communales  sur  les  objets  d'accise  soumis  antérieurement  â des  prélève- 
ments sous  forme  de  centièmes  additionnels , savoir  : 

Vin fl.  12  » par  hectolitre. 

Eau-de-vie  indigène » 13  20  — 

— étrangère 13  30  — 

l'une  et  l'autre  â 10*  de  l'aréomètre  des  Pays-Bas  et  à la 
température  de  55"  Fahrenheit. 

Liqueurs  étrangères 11.  13  52  par  hectolitre. 

Bières  et  vinaigres 70  — 

Dans  les  localités  où  les  additionnels  sur  les  impôts  directs  atteignent  le  maxi- 
mum, l'imposition  des  objets  d'accise  peut  être  portée  â la  moitié  en  sus  des  chif- 
fres indiques  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  les  eaux-dc-vic  indigènes  et  étran- 
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gères,  les  liqueurs  étrangères  et  les  vins.  Aucune  dérogation  à ces  règles  ne  prui 
«voir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  (Voir  page  107.) 

Indépendamment  de  ces  modifiealions , différentes  tentatives  ont  été  faites  suc- 
cessivement pour  introduire  des  réformes  plus  ou  moins  importantes  dans  le  sys- 
tème de  1851 . On  sait  que  dans  les  Pays-Bas  les  droits  d’accise  ont  toujours  con- 
triliué  pour  une  large  part  aux  charges  publiques.  Au  point  de  vue  des  nouvelles 
idées  économiques , cet  état  de  choses  a soulevé  des  critiques  nombreuses , dirigées 
surtout  contre  la  disproportion  entre  l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect.  Pour  réta- 
blir l'équilibre,  on  a réclamé  comme  urgente  la  réduction  des  droits  de  consom- 
mation , en  commençant  par  les  objets  de  première  nécessité.  I.e  Gouvernement 
n'a  |>as  tardé  de  se  mettre  à l'œuvre,  et  dés  1855,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
on  a supprimé  la  moulure.  La  situation  favorable  des  finances  de  l'Étal  permettait 
de  faire  ce  sacrifice  sans  compensation.  Quelques  grandes  communes,  Amster- 
dam entre  autres,  obéissant  à l'impulsion  de  l'opinion  publique,  ont  voulu  suivre 
le  Gouvernement  dans  la  voie  des  réformes.  C'est  ainsi  que  plusieurs  administra- 
tions communales  se  sont  hélées  de  supprimer  à leur  tour  l'impôt  de  mouture, 
sans  avoir  d’autres  ressources  pour  y suppléer.  Il  en  est  résulté  ce  qu'on  a nommé 
la  détresse  financière  (/inantitien  nood)  des  communes.  Deux  projets  de  loi  ont 
été  présentés  à la  Législature,  l'un  par  M.  Vrolik,  en  1857,  l'autre  par  M.  Van 
Bosse,  en  1858,  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  communes  dans  le  besoin.  Le 
projet  de  M.  Vrolik  n'a  pas  eu  de  suite,  et  M.  Van  Bosse  a retiré  ses  propositions 
lors  de  la  guerre  d'Italie  et  cil  vue  de  la  question  des  chemins  de  fer,  pour  la  solu- 
tion de  laquelle  il  fallait  réserver  certains  revenus  dont  on  avait  cru  d'aliord  pou- 
voir faire  l'abandon.  Voiei  en  quoi  consistaient  les  mesures  proposées  par  M.  Van 
Bosse  : 

Suppression  de  l'accise  sur  les  combustibles  (bouille  et  tourbe),  et  autorisation 
aux  communes  d'augmenter  leurs  taxes  sur  les  mêmes  objets; 

Augmentation  des  additionnels  nu  profit  des  communes  sur  la  contribution 
foncière  ; 

Avant  tout  autre  moyen,  iinjioser  100  cents  additionnels  sur  les  boissons  dis- 
tillées ; 

Diminution  de  moitié  des  additionnels  au  profit  de  l'État  sur  l'impôt  personnel, 
et  autorisation  aux  communes  de  porter  les  additionnels  communaux  A 55  p.  °/o. 

Gomme  complément  des  indications  qui  précèdent , on  trouvera  plus  loin  le 
budget  communal  de  la  Haye  pour  1860,  cl  le  relevé  de  toutes  les  impositions  et 
autres  recettes  communales  dans  les  Pays-Bas,  pour  l’année  1857.  Les  données 
de  ce  dernier  relevé  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 
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rnuiMtuum. 


Impôts  directs II. 

5,94(1,9  H 

02 

52  p. 

0/ 

10' 

Additionnels  sur  les  accises  . . . 

4,225,706 

90 

22  j 

» 

Droits  de  consommation  (octrois)  . 

1,110,764 

86 

6 

• 

Péages,  etc 

1,453,479 

48 3 

7; 

• 

Autres  revenus  ordinaires  . . . 

2,646,645 

78 

14 

B 

Revenus  extraordinaires  .... 

3,460,029 

53 3 

18 

B 

Total  ....  fl. 

18,821,540 

38 

100  p. 

%■ 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  le  rapprochement  entre  les  revenus  communaux 
l les  revenus  de  l'État.  On  donne  à cet  effet  un  résumé  du  budget  néerlandais  des 
'oies  et  Moyens  (mur  l'exercice  1859. 
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PATS-BAS.—  BUDGET  DE  1839. 


Foncier fl.  1 0,277, 300 

Mines 1 ,955 

10, 279,45  j 

Personnel 6,888,000 

Patentes 2,758,400 

9,046,400 

Douanes 4,356,584 

Accises  17,692,350 

Garantie 243,000 

17,937,330 

Timbre,  enregistrement,  etc 1 2,489,000 

Postes  et  télégraphes 1 ,977 ,300 

Recettes  diverses  : 

Revenus  coloniaux 13,600,000 

Loterie,  domaines,  dette  belge,  etc 8,309,275 

. 21,909,273 

78,375,364 


Quotilr 

Proportion.  par  habitant. 


Propriété  foncière  (') (1.  16,303,953  21  p.  ”/0  11.  5.04 

Richesse  mobilière  (') 13,890,900  20  . 4.84 

Consommations 22,273,754  28J  » 6.80 

Monopoles 1,997,500  2J  • 0.60 

Recettes  diverses  21,909,275  28  • 6.68 

78,575,364  100  p.  23.96 


(')  La  moitié  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  est  attribuée  à la  propriété  foncière, 
et  l’autre  moitié  à la  richesse  mobilière. 
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l’AYS-BAS.  — Extrait  de  la  loi  communale  du  i!l  juin  1831. 


TITRE  VT.  — Des  impositions  communales. 


CHAPITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Art.  232.  — Toule  création,  modification  ou  abolition  de  taxes  communales, 
fait  l'objet  d’un  arrête  du  conseil  communal,  lei|nel  arreté,  en  eas  de  création  oit 
de  modification,  mentionne  les  objets  à atteindre  par  In  taxe,  ainsi  que  le  mon- 
tant et  la  base  de  celle-ci. 

Art.  235.  — Dans  les  huit  jours  de  sa  date,  eet  arrêté,  ainsi  que  les  mesures 
proposées  concernant  le  recouvrement  de  la  taxe,  sont  soumis  a la  députation  per- 
manente, qui  nous  fait  un  rapport  sur  l'objet  dans  les  six  semaines  de  la  date  de 
l'arrêté  du  conseil  communal. 

Art.  254.  — Notre  décision  concernant  l'introduction,  la  modification  ou  1a 
suppression  d'une  taxe  communale,  est  publiée  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
rapport  de  la  députation  permanente. 

Au  moyen  d'un  arrêté  dûment  motivé,  à prendre  par  Nous  dans  le  même  délai, 
la  décision  dont  il  s'agit  peut  être  ajournée. 

Art.  235.  — La  décision  approuvant  ou  modifiant  une  taxe  communale  fait 
mention  des  dispositions  d'après  lesquelles  celle  taxe  sera  perçue. 

Si  le  conseil  communal  apporte  des  modifications  aux  mesures  approuvées,  en 
ee  qui  concerne  le  mode  de  perception,  la  taxe  n’est  plus  perçue  qu'aptés  avoir  été 
tjc  nouveau  approuvée  par  Nous. 

Art.  236.  — Lorsque  des  dispositions  concernant  les  taxes  communales , arre- 
tées par  le  conseil  communal  et  approuvées  par  Nous,  sont  contraires  aux  lois  ou 
en  opposition  avec  l'intérêt  général,  elles  sont  immédiatement  révoquées  de  la 
même  manière  quelles  ont  été  décrétées. 

• A défaut  de  celte  révocation,  elles  pourront  être  sus|>cuducs  ou  annulées  par 
une  loi  qui  pourvoira,  s’il  y a lieu,  aux  conséquences. 
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Art.  237.  — Les  laves  communales  ne  peuvent  être  de  nature  à préjudicier  au 
transit,  à l'importation  ou  à l'exportation  dans  d'autres  communes. 

Art.  238.  — Sont  réputées  taxes  communales,  cl  comme  telles  soumises  à l'ap- 
plication des  articles  232-237,  les  sommes  exigées  au  nom  de  la  commune  sous  la 
désignation  de  droits  de  pavage],  — quai,  — pont , — [tort,  — grue,  — écluse, 
— bassin,  — péage,  — passage,  — pesage,  — mesurage,  — expertise,  — 
droit  de  place  aux  halles  ou  marchés  et  autres  lieux  publics,  — droits  d'inhuma- 
tion et  autres  droits  pour  l'usage  ou  la  jouissance  de  travaux  communaux,  posses- 
sions ou  institutions  communales , et  pour  des  services  rendus  par  ou  de  la  part 
de  l'administration  communale. 

Art.  239.  — En  tant  que  l’étal  des  choses  le  permet , les  articles  232-237  sont 
également  applicables  aux  contributions  en  nature,  aux  prestations  de  travail  ou 
de  fournitures  pour  des  travaux  communaux  (gemeente  icrrken). 


C1IAP1THE  II. 

Des  différentes  espèces  de  taxes  communales. 

Art.  240.  — Pour  faire  face  aux  dépenses  communales,  il  pourra  être  perçu  : 

Des  cents  additionnels  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière; 

Des  cents  additionnels  sur  le  principal  de  la  contribution  personnelle; 

Des  cents  additionnels  sur  le  principal  d'autres  impôts  directs  de  l'Etat  qui  en 
sont  susceptibles,  et  qui  sont  basés  sur  la  fortune  ou  le  revenu,  à l'exclusion  du  droit 
de  patente; 

Des  cotisations  personnelles  ou  d'autres  iin|>ôts  communaux  directs; 

Des  impôts  sur  des  objets  de  consommation; 

l'n  impôt  sur  les  chiens  ; 

Un  impôt  sur  les  représentations  théâtrales  et  autres  amusements  publics; 

Des  droits,  rétributions  et  autres  revenus  stipulés  à l'article  258. 

Art.  241.  — Le  nombre  de  cents  additionnels  sur  le  foncier  peut  s'élever  à 15 
pour  les  propriétés  bâties  cl  â 10  pour  les  propriétés  non  bâties. 

Art.  242.  — Les  cents  additionnels  sur  la  contribution  personnelle  et  sur  les 
autres  contributions  directes  de  l'Etat  mentionnés  au  4'  aliéna  de  l’article  240, 
peuvent  aller  jusqu'à  25. 

Les  cents  additionnels  sur  la  contribution  |iersonnelle,  s'ils  sont  autorisés  au 
maximum  de  25,  sont  perçus,  en  raison  de  la  valeur  locative  des  parcelles  et  pro- 
portionnellement à la  population,  d'après  les  bases  indiquées  au  tableau  annexé  à 
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la  loi,  cl  si  le  chiffre  eonsrnli  est  inférieur  à 25,  la  perception  a lieu  d'après  la 
même  règle,  sous  la  réserve  que  la  perception  se  fait  toujours  par  cents  addition- 
nels entiers  sans  fractions. 

Art.  243.  — Les  cotisations  personnelles  cl  les  autres  contributions  commu- 
nales directes,  sont  perçues  d’après  des  hases  qui  doivent  être  dans  un  rnp|K>r( 
rationnel  avec  le  revenu  présumé  des  contribuables. 

On  ne  peut  prendre  exclusivement  comme  base  une  ou  plusieurs  bases  de  la 
contribution  personnelle  ou  d'autres  contributions  directes  de  l'Klat,  énumérées  au 
4*  aliéna  de  l'article  240. 

Am.  244.  — Des  cotisations  personnelles  ou  d'autres  taxations  communales 
directes  ne  sont  perçues  qu'en  tant  que  les  cents  additionnels  communaux  aient 
atteint  sur  le  foncier  le  chiffre  10  pour  les  propriétés  bâties,  ?>  pour  les  propriétés 
non  bâties,  et  3 sur  les  contributions  de  l'Klat  énumérées  & l'article  242. 

Ces  cotisations  et  taxations  peuvent  néanmoins  être  perçues  avant  que  celte 
situation  se  présente,  si  le  montant  des  cents  additionnels  communaux  sur  ces 
bases  s’élève  au  S""  du  produit  brut  de  l'ensemble  des  taxes  communales  perçues 
en  moyenne  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Art.  24S.  — Les  cotisations  personnelles  cl  les  autres  contributions  commu- 
nales directes  atteignent  exclusivement  les  habitants  de  la  commune. 

Pour  celui  qui  n'babitc  pas  la  commune  pendant  l'année  entière,  l'année  d'excr- 
ciec  est  divisée,  pour  la  perception  de  la  taxe,  en  aillant  de  douzièmes  (pie  de  mois 
pendant  lesquels  il  a séjourné  dans  la  commune. 

Il  n'est  rien  dù  par  celui  qui  n'habite  pas  la  commune  pendant  trois  mois  de 
l'année  d'exercice. 

Les  fractions  de  mois  sont  comptées  comme  mois  entiers. 

Art.  246.  — Il  n'est  perçu  de  taxe  communale  sur  des  objets  de  consommation 
qu’en  tant  que  les  cents  additionnels  communaux  sur  la  contribution  foncière 
atteignent  la  limite  fixée  par  l'urliele  244,  et  que  les  cents  additionnels  commu- 
naux sur  les  contributions  de  l'Etat  énumérées  à l'article  242  s'élèvent  à 23,  ou 
bien  seulement  â 13  si,  dans  la  commune,  il  est  perçu  une  contribution  commu- 
nale directe  dont  le  montant  équivaut  au  moins  à 10  de  ces  cents  additionnels. 

Art.  247. — Les  taxes  communales  sur  les  objets  de  consommation  doivent 
frapper,  autant  que  possible,  seulement  la  consommation  réelle  dans  la  commune. 

Art.  248.  — La  consommation  des  produits  d’autres  communes  n'est  pas  plus 
imposée  que  la  consommation  des  produits  de  la  commune  même. 

Art.  249.  — La  consommation  du  sel,  du  savon,  des  pommes  de  terre,  des 
viandes  de  porc  et  de  mouton , n'est  pas  imposable. 
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Art.  230.  — La  consommation  dos  objois  passibles  de  droils  d'ncciso  n'est  pas 
imposée  au  delà  du  principal  de  retle  accise. 

Si,  cependant,  les  cents  additionnels  communaux  sur  la  contribution  foncière  et 
les  cents  sur  les  contributions  directes  de  l'Étal  énumérées  à l'article  242  s'élèvent 
à leur  maximum  respectif  (art.  241  et  242),  alors  la  mouture,  en  ce  qui  con- 
cerne le  froment,  l'abatage , pour  ce  qui  concerne  le  gros  bétail  cl  les  veaux,  le 
\in  et  les  boissons  distillées,  peuvent  être  imposés  au  delà  de  la  limite  ci-dessus, 
sans  pouvoir  dépasser  une  fois  et  demie  l'accise  en  principal. 

Là  où  il  est  jiossiblc  d'établir  une  contribution  directe  communale,  la  perception 
de  celle  taxe  doit  précéder  la  majoration  des  cents  additionnels  sur  la  moulure, 
l'abatage,  le  vin  et  les  spiritueux. 

Art.  231. — Les  objets  servant  de  matières  de  production  dans  les  fabriqués 
ou  entreprises  industrielles,  sont,  sinon  rxcmpls  de  l'impôt,  du  moins  imposés  le 
plus  modérément  possible. 

Les  règles  concernant  l'exemption  de  l’accise  sont,  quant  à ces  objets,  observées 
pour  la  taxe  communale. 

Art.  282.  — Les  matériaux  nécessaires  à la  construction , à la  réparation  ou  à 
l'entretien  des  établissements  de  l'État  ou  des  provinces,  ne  sont  pas  imposés. 

Art.  253.  — Les  chiens  tenus  exclusivement  au  service  de  l'agriculture  ou  d'une 
profession  industrielle,  ou  tenus  pour  la  garde  de  bâtiments  et  enclos,  sont,  sinon 
exempts  de  l'impôt,  du  moins  imposés  à un  taux  inférieur  à la  taxe  fixée  pour  les 
autres  chiens. 

Art.  254.  — I ,cs  droits,  salaires  et  autres  revenus  mentionnés  à la  finale  de 
l'article  240,  ne  sont  pas  portés  à un  taux  supérieur  à la  part  qu'il  est  équitable  de 
faire  supporter  à l'intéressé  dans  les  frais  d'établissement,  d'entretien  ou  de  presta- 
tion de  la  chose  dont  il  obtient  l'usage  ou  In  jouissance. 

Dans  aucune  commune,  il  n'est  prélevé  de  droits  de  porte,  ni  de  droit  de  licence 
concernant  l’exercice  d’un  métier  ou  profession. 

Art.  255.  — Des  lois  spéciales  déterminent  les  communes  en  faveur  desquelles 
il  peut,  dans  des  circonstances  particulières,  être  dérogé  aux  règles  tracées  par  les 
articles  244, 246,  250  et  234,  1"  aliéna. 

Art.  256.  — Les  dispositions  eoneernanl  les  franchises  de  taxes  communales, 
en  faveur  des  ambassadeurs  et  consuls  étrangers  ou  des  personnes  attachées  à l’am- 
bassade ou  au  consulat,  sont  arrêtées  par  Nous. 
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Tableau  mentionné  à f article  212  de  la  loi. 


COMMUNES 

SOMBRE  DE  CEHTS  ADDITIONNELS  A PERCEVOIR. 

4m  1 

l’nggt— <r«H— 
• 

un*  payai» Ikon  de 

6 

pour  t«ae  « aleur 

locative  4* 

«• 

pnnf  MM  râleur 
locative  4* 

11 

p»ur  une  valeur 
loeatlra  de 

8# 

pour  une  valeur 
locatlr*  4* 

S* 

pour  une  voleur 
locative  de 

48,000  âmes  el  plu*. 

n e. 

1*7  à 80  exclus. 

a.  a 

80  à 1 00  exclu». 

fl  a. 

100  « |85  exclus. 

a.  a. 

143  « 150  exclus. 

a 

150  et  plus. 

! SG, 000  à 48,0<)0  exclusi»1 

50  à GO  — 

GO  à 70  — 

70  a 80  — 

80  à 90  - 

90  — 

. 24,000  • 36,000  — 

43  à 50  — 

50  à 55  — 

55  à 70  — 

70  • 80  — 

80  — 

<7,000  à SI, 000  — 

40  à 45  — 

45  à 49  — 

49  à 55  — 

55  ■ 70  — 

70  — 

18,000  & <7,000  — 

35  ■ 40  — 

10  a 44  — 

44  à 49  — 

49  à 55  — 

53  — 

8,000  à 18,000  — 

30  à 35  — 

35  à 38  — 

38  à 44  — 

44  i 49  — 

<9  — 

5.000  a 8,000  — 

85  à 30  — 

30  • 33  — 

33  â 38  — 

38  à 44  — 

44  - 

3,000  à 5,000  — 

48  à 85  — 

83  ■ 88  — 

88  à 33  — 

33  à 38  — 

38  — 

Moins  de  3,000  — 

18  «81  — 

•1  à 84  — 

84  â 88  — 

8*  i 33  - 

33  — 

Extrait  de  la  loi  du  15  juillet  1SS5,  portant  abrogation  du  droit  d’accise 
sur  la  mouture. 


Art.  5.  — A partir  du  1"  janvier  185C,  la  perception  des  taxes  communales  sur 
la  moulure  a lieu  sous  In  gérance  direele  de  la  commune. 

La  taxe  ne  peut  s'élever,  par  100  kilogrammes,  à plus  de  2 florins  pour  le  fro- 
ment, de  fl.  I CO  pour  le  métcil  et  de  fl.  0 CO  pour  le  seigle;  seulement,  dans  le 
cas  prévu  par  le  2“'  aliéna  de  l'article  2'iO  de  In  loi  du  20  juin  1851,  la  taxe  sur  le 
froment  pourra  atteindre  5 florins  par  100  kilogrammes. 

Néanmoins,  pour  les  communes  où  la  taxe  ci-dessus  est  dépassée  d'après  les 
dispositions  en  vigueur,  la  perception  du  surplus  pourra  être  autorisée  jusqu'à 
l'époque  où  le  système  de  perception  sera  mis  en  harmonie  avec  les  dispositions  de 
la  loi  du  29  juin  1851. 

Des  lois  spéciales  désignent  les  communes  en  faveur  desquelles  il  peut  être 
dérogé  à la  régie  tracée  par  le  2”'  alinéa  du  présent  article , du  chef  de  cir- 
constances particulières. 
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Loi  du  IS  mai  I8-Ï9,  portant  suppression  des  centièmes  additionnels 
et  du  timbre  collerlif. 


Art.  G.  — Le-  taxes  communales  sur  les  objets  de  consommation  indiqués 
ci-après  ne  peuvent  être  levées  au-dessus  des  quotités  suivantes  : 

Vin fl.  12  » par  licelolitrc. 

Eoux-dc-vie  indigènes 13  20  * 

— étrangères 13  30  ■ 

ii  10  degrés  de  l’uéomèlrc  des  Pays-Bas  cl  à la  tcnqiéralure  de 
33“  Fahrenheit. 

Liqueurs  étrangères II.  13  32  par  hectolitre. 

Bières  et  v inaigres * 70  » 

Néanmoins,  dans  le  cas  prévu  par  le  2""'  aliéna  de  l’art.  280  de  la  loi  du  20  juin 
1831,  les  eaux-de-vie  indigènes  et  étrangères,  les  liqueurs  étrangères  et  le  vin, 
peuvent  être  iuqiosés  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  en  sus  du  taux  déterminé 
respectivement  par  le  premier  alinéa  du  présent  article. 

Des  lots  spéciales  indiquent  les  communes  en  faveur  desquelles  il  peut  être 
dérogé  à la  règle  établie  par  le  2”*  alinéa  de  cet  article,  à raison  de  circonstances 
particulières. 
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BUDGET 

DES  RECETTES  ET  DÉPENSES  DE  LA  HAYE  POUR  L'EXERCICE  I8C0 


RECETTES. 


■ 

1 s 

LIHELLÉ  DES  RECETTES. 

MONTANT 

O 

A1TKLU. 

*. 

riorm<. 

CHAPITRE  1". 

RECETTES  APPARTENAIT  A DES  EXERCICES  PRÉCÉDENTS. 

’ 1 

Art.  1. 

Excédant  de»  recettes  sur  les  dépenses,  constaté  à la  clôture  du 
dernier  compte,  pour  autant  qu’il  n'y  ail  pas  été  donné  une  des- 

tinatiou  déterminée 

SOI  50 

Total  do  crapitre  I‘r.  ...  fl. 

29!  50 

CHAPITRE  il. 

iupAts. 

I~  PARTIE. 

Cents  additionnels  sur  contributions  directes  de  VÊlat. 

i 2 

Art.  1. 

15  cents  additionnels  au  principal  de*  contributions  sur  propriétés 
bâties A 

31,700  • 

«" 

— 2. 

10  cents  additionnels  au  principal  des  contributions  sur  propriétés 
bâties 

1,000  . 

4 

•'  * 35  cents  additionnels  au  principal  de  la  contribution  person- 
nelle  

80,000  - 

Total  de  la  l'«  partie.  . . . fl 

121.700  . 
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2 

S 

V 

tartCLM. 

LIBELLÉ  DES  RECETTES. 

MONTANT 

morot*. 

i 

2"-  PARTIR. 

Impôt  direct  local. 

’ 

• 

Cotisation*  personnelles  

• 

Total  oc  u ÿ"'  Mlll. 

. . . n. 

Néant. 

5"  IMRTIK 

Impôts  sur  articles  de  consommation. 

5 

Aat. 

1. 

Impôt  sur  rabaisse,  à l'exception  île  la  t iamle  «le  porc  et  de  mouton  : 

a.  1 50  cents  additionnels fl. 

70,700  • 

b.  Impôt  local  à l'importation 

14,400  » 



85,100  » 

G 

3. 

Impôts  sur  les  boissons  distillées  indigènes  : 

a.  1 50  cents  additionnels 

1 40,000  • 

b.  Impôt  local  4 l'importation 

3,400  • 

- 

143,400  • 

7 

- 

3. 

Impôt  sur  les  boissons  distillées  et  les  liqueurs  étran- 

gères: 

a.  00  et  G0  cents  additionnels 

0,000  • 

b Impôt  local  à l'importation 

300  • 

• 

7,300  • 

• 

Impôts  sur  les  liqueurs  : 

a.  Cents  additionnels « 

ê 

b.  Impôt  local  à l'importation 

O 

pour  mémoire. 

! 8 

— 

4. 

Impôt  sur  la  mouture 

.... 

1 99,000  . 

» 

- 

5. 

— sur  le  vin  (y  compris  le  vin  artificiel  cl  les  jus  de  fruits,  etc). 

45,100  * 

10 

— 

G. 

— sur  la  tourbe 

.... 

44,300  • 

11 

— 

7. 

— sur  la  houille 

01,100  • 

13 

— 

8. 

— sur  le  bois  1 brûler 

.... 

14,000  - 

" 

t 

— sur  les  vins  artificiels,  les  jus  de  fruits,  etc.  . 

pour  mémoire. 

Total  de  la  3°**  saitik 

. . .d. 

600,000  « 
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â 

o 

‘a 

AtTtCLM. 

LIBELLÉ  DES  RECETTES. 

MONTANT 

PROPOS*. 

13 

Art.  1. 

4-'  PARTIE. 

Péage*  et  retenu*  de  route» , marches , établissement* 
et  travaux  publie*. 

Produit  des  péages  de  roules  et  de  rues  : 

14 

- 2 

a.  Par  adjudication (1  1,200  ■ 

b.  Par  perception 8,1)00  » 

Produit  des  péages  de  ponts,  quais  et  ports,  par  perception  . . . 

10,100  . 
1 2,900  - 

; 15 

- 3 

Produit  des  droits  de  j esage  , par  perception 

î.ooo  ..  ! 

1 10 

- 4 

Produit  des  droits  pour  étaux  et  places  dans  les  Italie*  et  sur  les 

17 

— 5. 

marchés  et  autres  lieux  publics 

Produit  des  lieux  de  sépulture  : 

4,000  « 

18 

— 0. 

a.  Droits  et  revenus fl  5,800  • 

b.  Vente  ou  location  de  tombeaux 1,000  * 

Émolument*  cl  honoraires  du  secrétaire  communal  et  de  l'état 

6,800  » 

19 

— 7. 

civil  

Produit  du  mioerval  de  l'Athénée  (g}  moase)  ........ 

1,700  • 1 
10,900  • 1 

20 

— 8. 

— d'autres  écoles 

2,000  . 

1 21 

Art.  1. 

Total  or.  la  4"'  partir  . ...  Il 
5-  PARTIE. 

/ lutret  impôts  et  péage*  non  comprit  dan»  le*  quatre  partie» 
précédente*. 

Impôt  sur  les  rcpiésen talions  théâtrales  et  autres  amusements  pu- 

51,200  . 

22 

2 

blics 

Taxe  sur  les  maisons  publiques 

000  • 

00  « 

• 

Total  or  la  5*1'  partie.  . . . fl. 

— 4“*  — 

— 3®*  *—  

— 2""  — 

— !••  — 

Total  do  chapitre  U.  . . . fl. 

cco  * 
51,200  • 
000,000  » 
Néant. 
121,700  . 

774,160  « 
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ARTICU*. 

LIBELLÉ  DES  RECETTES. 

MONTANT 

raoeosi. 

CHAPITRE  III. 

CAPITAUX  ET  RETENUS  PROVENANT  l)ES  PROPRIÉTÉS 
ET  DES  POSSESSIONS  COMMUN  ILES. 

33 

Art.  1. 

l.ovrrde  maisons  et  autre»  bâtiments 

7,403  . 

31 

3. 

Fermage  de  terre»  et  de  champ» 

2,884  75 

25 

- 5- 

Produit  de  coupe»  de  hoi» . . 

1,000  - 

3it 

- 4. 

Rente»  de  capitaux  : 

a En  inscriptions  sur  les  grands-livre»  de  la  dette 

nationale  active fl.  15,840  » 

h.  bu  chef  d'avance»  ou  d'emprunts 5,503  MO 

r Provenant  de  la  ci  -des  anl  caisse  d’épargne  . pour  mémoire. 

*l,1«  «O 

37 

— 5. 

Produit  de  la  location  des  herbages 

51  » 

28 

— 0. 

— de  l'affermage  de  la  pêche 

1 IG  * 

20 

— 7. 

— de  l'hùtcl  des  bain»  i Sclieveningue 

4,057  45 

.30 

— 8. 

Redevance  annuelle  dr»  bateliers  de  belft,  pour  l'acquisition  de  non- 

A el!«S  barques 

200  ■ 

Total  »ti  chapitre  111.  ...  fl. 

CHAPITRE  IV. 

PRODUITS  DIVERS. 

58,030  - 

31 

Art.  1. 

Dimes,  cens  et  empli  vlhéoscs 

9,150  71 

33 

— 2. 

Affermage  des  cendres , boue»  et  immondices  

1,000  » 

33 

— 3. 

Amendes  de  simple  police  et  de  milice , etc 

400  * \ 

1 34 

— 4. 

Amendes  pour  contraventions  aux  impôts  locaux  

500  » 

35 

— 5. 

Remises  pour  le  recouvrement  de»  accise»  de  l’État  sur  Pahalagr.  . 

1,700  r 

i 50 

- G. 

Remboursements  par  l'État  : 

а.  D'avances  faites  pour  frais  de  route  de  milicien» 

et  de  permissionnaires  fl.  250  - 

б.  D'avances  de  toute  nature pour  mémoire. 

A REPORT  CR.  . . Il 

230  • 
13,009  74 

Digitized  by  Google 
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m 

3 

'a 

tKTICIM. 

LIIIELLK  DES  RECETTES. 

MONTANT 

rnoro«t. 

hcrOHT  ...  fl. 

13,009  74 

JHAP1TRE  IV  (suite). 

PRODUITS  DIVERS  (suite). 

37 

Art.  7. 

Indemnité  payée  par  l'Étal , du  chef  de  l'emploi  des  fournitures 
militaires,  casernes,  écuries,  etc 

5,200  » 

.-.A 

— 8. 

Produit  du  journal  het  Miutcthlo <i 

300  « 

3» 

1 

— 0. 

Quote-part  d'autres  communes  dans  les  frais  d'entretieu , etc.,  du 
dépdt  cantonal,  etc 

2 82 

40 

— 10. 

Recettes  du  chef  d'objets  en  communauté  avec  d'autres  institutions 
ou  établissements  communaux  ou  de  gérance  mixte 

1,100  «• 

4 

j 

— U". 

Remboursement  des  frais  d'entretien  et  de  transport  d'aliénés  et 
dVnfanls  de  reclus  dont  il  «'agit  à l'article  20  de  Ij  loi  du  28  juin 
1 854  v Slaatablail , n°  1 00) 

1,300  - ! 

I 4lL. 

- n‘. 

Remboursement  de*  secours  aux  indigents  ayant  leur  domicile  de 
secours  dans  d'autres  localités  (article  40,  alinéa  2,  de  la  loi  pré- 
citée)  

pour  mémoire. 

« 

- 12. 

Recettes  n'apparlrnant  pas  aux  rubriques  précédentes 

i,ooo  * j 

43 

— 13. 

Remboursement  des  frais  de  travaux  faits  pour  compte  de  parti' 
culiers.  

1 ,000  « : 

4 1 

— 14. 

Restitution  des  droits  de  timbre  sur  impôts 

1,300  • 

45 

-15. 

Subside  de  la  province  pour  le  journal  provincial  et  communal  . . 

300  « ' 

, 40 

- IC. 

Subside  du  régiment  des  grenadiers  et  chasseurs  pour  l'éclairage 
au  gaz  de  la  caserne  d'Oraoge 

135  • ! 

47 

* 

Recettes  diverses  de  l'administration  du  bureau  de  bienfaisance  . . 

• 

TOTAL  PC  CtUMTRl  IV.  . . .fl. 

24,747  50 

CHAPITRE  V. 

RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

48 

Art.  1. 

Produit  de  la  vente  de  propriétés  communales  , d'arbres  .... 

2,000  » : 

40 

— 2. 

Emprunt  pour  faire  face  aux  frais  de  travaux  exlraordiuaircs 
(lrr  série) 

200,000  « 

50 

— 3. 

Subside  de  S.  M.  le  Roi  pour  le  théâtre  français 

20,000  • 

Total  du  crantre  V.  . . .fl. 

232,000  » 

1. 

8 
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ABOLITION  DE?  OCTROIS. 


CHAPITRE*. 

1 1 

LIBELLE  DES  RECETTES. 

i 

MONTANT 

P«OPO«k 

J 

1. 

RÉCAPITULATION 

• 

Recette*  appartenant  à de*  exercice*  précédent*  . 

yji  50 

IL 

771,100  . 

111. 

Capitaux  et  revenu*  provenant  de*  propriété*  et  po**es*ion*  communale*. 

5H,050  » 

IV. 

34,747  56 

V.  I 

Recette*  extraordinaire* 

33i,000  « 

Total  dks  recette*  . . . fl, 

1 ,059,235  OG 

Digitized  by  Google 
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DÉPENSES. 


tiTiau.  , 

LIBELLÉ  DES  RECETTES. 

MONTANT 

PROPOlk. 

CHAPITRE  1". 

A DXIM.STft  ATIO.N  COMMUNALE. 

1”  PARTIE. 

Traitements , salaires , jetons  de  présence  et  frais  de  voyage 

et  de  séjour. 

51 

Ait.  1. 

Traitement  du  bourgmestre fl 

5,000  • 

, r»i 

— 2. 

— des  éche tins 

4,000  » 

55 

- ?. 

— du  secrétaire 

3,000  • 

51 

— 4. 

— du  receveur  communal 

4,000  - 

1 53 

- 5 

— de  l'agent  de  casernement 

1,200  « 

j 54*. 

— G. 

— de  l'architecte  et  du  surveillant  des  bâtiment*,  chaus- 

secs,  etc 

0,070  • 

57 

— 7. 

— des  commis  et  employés  du  secrétariat 

15,200  » 

1 58 

— 8. 

— du  concierge  et  des  domestique* 

3,500  * 1 

5ü 

— y 

— de*  officiers  des  ports  et  des  quais 

2,550  • j 

GO 

- 10 

— du  sonneur  de  cloches 

2,550  » 

01 

— il. 

— des  experts,  poseurs,  mesureurs,  jaugeurs,  etc.  . . 

400  • 1 

Gi 

— 12. 

— des  ouvriers  éclusiers  et  pontonniers 

8,675  • 

Cô 

— 13. 

— des  commissionnaires  et  domestiques  des  differents  bu* 

reaux  et  autres  frais 

108  • i 

64 

— 14. 

Salaires  de  copistes 

400  • 

65 

— 15. 

Frais  de  voyage  et  de  séjour 

200  - 

TOTAL  DE  LA  1"  PARTIE.  ...  fl. 

02,308  - 

2"*  PARTIE. 

: 

Autres  frais  d'administration. 

06 

A*t.  1. 

Fraisde  chauffage  et  d'éclairage  . . . . 

750  - 

67 

— 2. 

Fournitures  de  bureau 

650  • 

K REPORTER fl. 

1,400  » 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


1 _o 

ttTKlU 

LIBELLÉ  DES  RECETTES 

MONTANT 

iiomt 

Rri'obt.  ...  fl 

1,400  « : 

PARTIE  (fttto). 

i 

/ iutrr s frais  d'administration  (suite). 

G* 

Art.  5. 

Frai*  d'impression  et  de  reliure 

4,000  • 1 

| 00 

— 4. 

Ports  de  lettres,  frais  de  transport  cl  autres  petites  dépenses.  . . 

500  - 

! 70 

— 5. 

Frai*  d'entretien  et  de  nettoyage  de  la  salle  de  réunion  du  collège 
écberinal  ainsi  que  du  secrétariat 

2,510  - 

71 

- 6. 

Entretien  et  achat  de  meubles  pour  ces  locaux 

400  • 

1 7- 

— 7. 

Frais  de  formation  et  de  conservation  des  registres  de  l'état  civil  . 

1,000  .. 

75 

— 8. 

Frais  de  formation  et  de  conservation  du  double  des  matrices  et 
plans  cadastraux 

350  • 

74 

— 9. 

Idem  des  registres  de  la  population 

2,000  - 

1 73 

— 10. 

— des  listes  électorales  et  des  formalités  électorales.  .... 

1,500  . 

70 

— 11. 

— d'affiches  et  de  publications 

70  - | 

77 

— 12. 

— d'abonnement  au  journal  officiel  (Staatsbladî , au  journal 
provincial  et  i d'autres 

120  - 

1 78 

— 13. 

— de  timbre  pour  registres  et  comptes , etc 

350  * 

i 79 

— 14. 

Frais  d’annonces  dans  les  journaux » 

500  . 

80 

— 15. 

Déboursé  du  subside  provincial  pour  les  frais  du  journal  prminrial 
et  communal 

500  * 

Total  ns  la  à*1»  partit  ...  fl 

14,700  - 

— 1"  - 

03,308  • 

Total  nr  ravriTitr  !"  ...  fl 

77,008  » 

CHAPITRE  II. 

DÉPLISSES  POltl  TRAVAUX  p'iîTlI.ITÉ  Pt  RI.I'H’E. 

«1 

Art.  1. 

Entretien  des  rues  et  places  .... 

59,073  70 

! 82 

— 2 

— de»  routes  et  sentiers 

11,507  • 

| 85 

— 3. 

— des  promenades  et  plantations 

4,143  • 

84 

— des  ponts  et  passages  d'eau 

20,320  . j 

l 

1 

A R K PORTER  ...  fl. 

101,109  70 
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■ 

« 

s 

.5 

ARTICLI» 

LIBELLÉ  DES  RECETTES. 

MONTANT  j 

noroît. 

Report.  ...  (I. 

101,199  70 

CHAPITRE  II  (tuile). 

DÉPENSES  POUR  TRAVAUX  D’UTILITÉ  PUULIQUE  [suite). 

85 

Art.  S. 

Entretien  des  pompes  et  égouts fl. 

10,592  - 

KO 

- 0. 

— de*  bassins,  canaux , quais,  écluses  et  autres  travaux 
hydrauliques 

2*, «07  67 

87 

— 7 

— des  cloches,  horloges,  carillons,  etc 

1,320  . 

88 

- 8. 

Dépenses  pour  l'élablisseraent  et  l'entretien  des  lieux  publics  de 
sépulture  : 

a.  Établissement fl.  1,180  • 

b.  Entretien * 900  » 

c.  Frais  d'enterrement 1,874  * 

4,014  • 

89 

— 9. 

Dépenses  pour  barques  de  passage  d’eau 

1,915  • 

90 

- 

— pour  compléter  le  nouveau  numérotage  des  maisons.  . . 

. 

91 

- 10 

— pour  quelques  travaux  extraordinaires 

200,000  » 

Total  vu  chapitre  11.  . . . fl. 

341,558  37 

CHAPITRE  III. 

DÉPENSES  FAITES  POUR  LES  PROPRIÉTÉS  FOMIl  RALES 

ET  CHARGES  V AFFÉRENTES. 

92 

Art  1. 

Entretien  de  maisons, tours,  portes,  etc II. 

19,943  - | 

91 

- 2. 

— ou  location  de  casernes  et  écuries 

12,251  • 1 

94 

— 3. 

Salaires  des  employé*  et  ouvriers  au  service  de  la  commune , ainsi 
que  d'autres  frais  d'administration 

23,550  - 

91 

— 4. 

Contribution  foncière  sur  les  propriétés  communales 

4,000  . 

«0 

- 5. 

Droits  de  digues  et  de  polders 

900  • 

; 97 

— 0. 

Divers  droits  (récognitif n , etc.) 

42  05  j 

98 

— 7. 

Frais  de  perception  dos  rentes  inscrites  au  grand-livre 

300  . 

99 

- 8. 

Entretien  de  l'hôtel  des  bains  1 Scheveninguc 

3,500  • j 

«4,460  o.»; 

Digitized  by  Google 
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ü RTlCItS.  ! 


100  1 

Art.  1. 

101 

— 2. 

102 

— 5. 

105 

Art.  1. 

101 

— 2. 

105 

— 5. 

100 

— 4. 

107 

— 5. 

108 

— G. 

100 

— 7. 

110 

— 8. 

111 

— 0. 

112 

— 10. 

115 

— 11. 

114 

— 12. 

1 

1 

LIBELLE  D HS  RECETTES. 

MONTANT 

raovosf. 

CHAPITRE  IV. 

FRAIS  DE  RECOUVRERENT  DES  IMPOSITIONS  ET  DES  REVENUS 

COMMUNAUX. 

Frais  «le  surveillance  et  île  recouvrement  <le*  impositions  commu- 
nal*-.   

44,452  * 

Remboursement  au  trésor  de  2 *i,  p.  •/*  du  montant  brut  des  cents 
additionnels,  levé»  au  profil  de  la  commune  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle  (loi  du  21  décembre  1852) 

5,o:.o  * 

Frais  de  poursuites  en  matière  d'amendes  pour  contraventions  aux 
lois  fiscales 

200  * 

Total  do  casriTiE  IV.  ...  (1. 

47,882  - ! 

CHAPITRE  V. 

DÉPENSES  POUR  LES  SERVICES  DE  LA  SÛRETÉ  PUBLIQUE  ET 
DES  INCENDIES. 

Traitements  des  commissaires  de  police fl. 

11,000  * 

Salaires  des  inspecteurs,  agents  et  autres  employés  de  la  police, 
ainsi  que  des  gardes  champêtres 

2G.8O0  - 

Armement  et  équipement  des  agents  de  police  et  des  gardes  cham- 
pêtres  

4,200  . 

Dépenses  des  gardes  de  nuit,  etc 

11,752  50  ! 

Entretien,  chauffage  et  éclairage  des  corps  de  garde 

2,000  » 

Entretien  des  réverbères  et  autres  frais  d'éclairage 

54,900  • 

— des  pompes  à incendie ... 

1,700  - 

Rétributions  et  primes  aux  pompiers  et  employé» 

4,400  » 

Dépenses  pour  la  SchuUerij 

12,900  * 

— pour  la  maison  d'arrêt 

500  •>  ! 

Frais  de  bureau  de  la  police 

400  * 

Frais  divers  de  la  police 

KO  » 

Total  du  cramtne  V . ...  fl. 

125,583  50 
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i 

A «Tir  LM- 

1 

LIBELLÉ  DES  RECETTES. 

1 

MONTANT 

MOPOM. 

1 

CHAPITRE  VI. 

i 

DEPENSES  PO  I R LA  POUCE  SANITAIRE. 

Il  3 

Art. 

1. 

Subside  â la  commission  médicale 

200 

■ 

lin 

— 

2 

Frais  de  surveillance  des  maisons  publiques , etc 

3,900 

■ 

117 

- 

3. 

Frais  d'abatage  de  bestiaux,  ebiens,  etc 

200 

• 

| MK 

— 

4. 

Dépenses  en  cas  d’invasion  d'une  épidémie 

1,000 

■ 

fl» 

- 

5. 

Frais  d’analvso  chimique  de  denrées  ci  liquides 

400 

•* 

Total  dc  chapitre  V|  ...  (1. 

5,700 

CHAPITRE  VII. 

DÉPENSES  POUR  LA  l/lNSTRlCTIO.N  PUDI.IQIE,  LES  ARTS 

ET  LES  SCIENCES. 

120 

Art. 

1. 

Dépense*  pour  l'alhénée  ou  les  classes  latines fl. 

19,050 

* 

121 

- 

2, 

Traitements  des  professeurs  cl  de*  agréés , et  subsides  aux  élève* 

28,500 

12 

122 

»j. 

Entretien  des  écoles , «les  meubles  et  «les  habitations  pour  les  profes* 
seurs 

7,249 

• 

125 

4. 

Achat  de  livres  classiques  et  de  fourniture*  d’école  ...... 

2,500 

• 

124 

- 

5. 

Chauffage  et  éclairage  de»  classes 

2,400 

" 

' 125 

- 

0. 

Subside  pour  la  pension  des  professeurs 

549 

88 

| 120 

- 

7. 

F rais  de  la  commission  locale  «le*  écoles 

150 

* 

127 

- 

8. 

Dépenses  pour  renseignement  «les  arts  et  des  sciences 

10,100 

128 

- 

9. 

Dépenses  des  écoles  gardiennes 

3,000 

12!) 

- 

10. 

Frais  des  sous-commissions  pour  les  écoles  gardiennes 

400 

130 

- 

II. 

Dépenses  pour  distribution  do  prix  ........... 

1,400 

151 

- 

12. 

— pour  le  théâtre 

41,000 

! 135 

- 

13. 

Achat  dc  livres  et  accessoires  pour  les  cours  normaux 

200 

r 

Total  du  chapitre  VII.  . . . fl. 

119,390 

• 

Digitized  by  Google 


120 


ABOLITION  DUS  OCTROIS. 


S 

: o 
‘o 
* 

StTICLIS. 

LIBELLÉ  DES  RECETTES. 

MONTANT 

rtûrocrf. 

CHAPITRE  VIII. 

DÉPENSES  PO  IR  les  PAUVRES,  SUBSIDES  ET  ALLOCATIONS  A 
DIVERSES  INSTITUTIONS. 

; 155 

] 

Aut.  1. 

Rétribution  des  docteur*  en  médecine  et  en  chirurgie  ainsi  que  de* 
accoucheurs,  accoucheuses,  etr 

5,080  » 

! 151 

2. 

Dépenses  de  la  pharmacie  communale  : 

a.  Entretien pour  mémoire. 

b.  Rétribution  du  pharmacien  cl  de  ses  aides,  etc.  4,456  • 

c.  Médicaments  8,600  - 

12,950  - 

155 

— 5. 

Placement  et  entretien  dans  les  colonies  de  la  société  de  bienfai- 
sance et  dans  les  dépôts  de  mendicité 

1 1,000  . 

lôn 

- 4 

Entretien  des  aliénés  indigents 

30,000  . 

1 157 

— 5. 

Dépenses  pour  secours,  soins  et  transport,  ainsi  que  soins  médicaux 
aux  indigents  de  passage 

200  « 

IÔS 

- C. 

Distribution  de  vivres  aux  indigents 

150“ 

— 7*. 

Remboursement  de  secours  accordés  dans  d'autres  localités  à des 
indigents  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  cette  commune.  . 

/mur  mémoire. 

150 1 

— 7b. 

Avances  de  secours  à des  indigents  avant  leur  domicile  de  secours 
dans  d'antres  localités 

pour  mémoire. 

1 10 

— H. 

Subsides  aux  comités  de  bienfaisance  ; 

a.  De  la  religion  réformée  i Schcrrningue.  ....... 

b.  — catholique  romaine 

C.  évangélique  luthérienne 

— isracliU*  néerlandaise 

4,725  - 

20,000  • 
1,(560  « 

0,700  - ! 

t il 

— 0. 

Subside  A l'établissement  de  charité 

8,000  « | 

142 

- 10 

— au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 

81,016  84 

M3 

— 11. 

— — — de  Schcvcningue 

» 

144 

— 12. 

Dépenses  de  l'bôpital  cl  de  l'infirmerie 

20,500  - 

14.1 

- 13. 

Travail  aux  pauvres  pendant  Pbiver 

12,000  • 

140 

— 14. 

Acquisition  d'instruments  de  chirurgie  et  d'appareils  herniaires . . 

1,100  . 1 

147 

- 15. 

Frais  de  transport  des  malades  i l'hôpital  civil  et  frais  d'enterrement 
des  pauvres  

350  » 

I4H 

- 10. 

Frais  dVnlretien  de  deux  enfants  à l'institut  pour  les  idiots  mineurs 

3u0  • 

Total  du  uuriTAfc  V|||.  . . . fl.  j 

2011,887  8| 
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O 

c 

anan. 

libelle  des  recettes. 

MONTANT 

mfMi. 

CHAPITRE  IX. 

RENTES  ET  AMORTISSEMENT  D'EMPRUNTS,  AINSI  QUE  TOUTES 
AUTRES  DETTES  EXIGIRI.ES  A CHARGE  RE  LA  COMMUNE. 

MO 

Art.  1. 

Rentes  d* emprunts  particuliers 

6,800  • 

150 

2. 

Amortissement  d'emprunts  particuliers 

0,600  » 

151 

Pensions,  rentes  viagères,  traitements  d'attente  et  subsides  . . . 

Total  on  cuantrc  IX.  ...  fl. 

CHAPITRE  X. 

DÉPENSE*  NON  COMPRISES  DANS  LES  CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

27,941  33  i 

41,341  331 
• 

152 

Art.  t. 

Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  et  des  fabriques  . . . .fl 

400  • 

153 

— 2. 

Frais  de  conscription  pour  la  mlilice  nationale  et  la  Schuttrrij  . . 

100  - 

154 

— 3. 

Frais  de  poinçonnement  des  poids  et  mesures 

50  - 

155 

-!  4. 

Dépenses  pour  les  fêtes  et  réjouissances  publiques  ...... 

6,000  - 

150 

- 5. 

Primes  d'assurances  des  bâtiments  communaux 

2,190  43 

157 

— 6. 

Frais  d'instances 

500  « 1 

138 

— 7. 

Remboursement  à l'État  de  la  quote-part  dans  les  cotes  irrecou- 
vrables des  contributions  directes;  lois  du  29  juillet  1 8 18  (Staats 
blud  n“  Ô3j  et  du  18  septembre  1852  ( Staaltblad  n*  177).  . . 

4,500  » 

150 

— 8. 

Dépenses  à la  ferme  des  boues 

1,456  43 

100 

— 9. 

Allocation  à la  maison  des  orphelins  civils 

200  * | 

10J 

— 10. 

Droit  de  quart  de  la  cathédrale  sur  le  produit  du  marché  au  poisson. 

200  * 

162 

— 1|. 

Frais  de  route  des  miliciens  et  permissionnaires 

300  • 

105 

- 12. 

Restitution  à des  employés  de  la  contribution  personnelle  sur  portes, 
fenêtres  et  cheminées 

200  • 

104 

— 13. 

Indemnité  aux  églises  pour  suspension  des  inhumations  dans  les 
lieux  appartenant  aux  fabriques 

1,969  50 

163 

— 14. 

Répartition  d'une  partie  du  miuerval  aux  professeurs  de  l'atbénée. 

1,600  • 

100 

- 15. 

Indemnité  aux  hospices  pour  les  péages  sur  la  route  de  Schere- 
ningue 

90  * 

107 

- 16. 

Primes  aux  expositions,  marchés,  rtc 

500  * | 

168 

— 17. 

Rétribution  due  â la  commune  de  Ryswyck.  du  chef  île  cession  de 
territoire 

Total  ih  crapitrc  X ...  fl. 

400  • , 
20,655  93 

Digitized  by  Google 


ABOLITION  !>K$  OCTROIS. 


t-2 


'a  i 

* 

1 1 

AITICLB*. 

j 

LIBELLÉ  DES  RECETTES. 

MONTANT 

CIIAPITIIE  XI. 

DÉPENSES  IMPRÉVUES. 

100 

Art 

1. 

Dépenses  imprévues 

. . . ! 

fi, tKM>  n 

qui  peuvent  être  transférées 

au  n"  135  du  cba pitre  7,  article  4 

— 137  — — * 

— I3i  - — 13 

- |57  - 10  - 0 

Total  de  chapitre  XI-  . 

. . n. 

fi.oî'O  ► 

RÉCAPITULATION. 

I CHâMTm. 

1 

Administration  cormmmalc  (frais  d’i 

. n 

77,00«  . 

II. 

Dépenses  pour  travaux  d'utilité  publique 

541,558  37 

III. 

— pour  les  propriétés  communales  cl  charges  y afférente» 

01,400  05  Jj 

■' 

• 

Frai*  tic  recouvrement  des  imposition*  et  revenus  communaux 

47, GUI  - | 

v. 

Dépenses  pour  les  services  de  la  sûreté  publique  et  des  incendies 

195,309  50  i 

v, 

. 

— pour  la  police  sanitaire 

5,700  - 

vu. 

— pour  Pin*trunion  publique,  les  arts  et  les  sciences  . . 

110,300  n 

vin. 

— ilu  service  des  pauvres,  subsides  et  allocations  aux  institutions 

qui  s’v  rap|wrlcnl . . 

900,887  84 

IX. 

Rentes  rl  amortissement  dVmprunts  ainsi  fine  toutes  autres  dettes  exi- 

giblc*  à charge  île  la  commune 

. . . 

41,311  33  J 

X. 

Dépenses  non  comprises  dans  les  chapitres  précédents.  . 

30,055  03 

XI. 

— imprévues . . 

0,000  * 

Total  des  rkpksikr.  . 

. . n. 

1 ,050,08 1 03  ! 

f Recettes fl 

1,050,939 

OG 

balance.  ï 

( Dépenses  . . . . 

1 ,050, OH 

03 

Kxlldast.  . . fl 

154 

03 
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iæî 


PAYS-BAS. 


RELEVÉ 

DES  IMPOSITIONS  LOCALES  ET  AUTRES  REVENUS  COMMUNAUX, 

POUR  1887. 
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ABOLITION  DBS  OCTROIS. 


RELEVÉ  de*  im))oxi  lions  locales  el  attira 


POPCUTIOS 

NOMBRE 

; 

PROVINCES. 

a* 

NOVIUCI. 

t. 

total 

Jr. 

corraiatTinn  roaciiaa 
\VnfrMM»  Mttei  ) 

coaraiauTio*  ronalii. 
(ers^rtaia*  an*  bélWa.) 

conTBiamoa  vMMnui 

• 

(OlllDIl 

a. 

f.l 

• î 

i. 

». 

H 

«. 

■ ••«•a*. 

7. 

a 

ï S 

v\ 

*■ 

■ •Mi' 
1. 

Brabant  scpleolrional  . 

407,150 

185 

184 

«.  c*. 

25,597  00 

184 

H a». 

55,231  82 

184 

1.  t. 

85,941  31* 

GneUrc 

503,224 

110 

110 

29,353  38 * 

110 

51,921  26 

I1G 

115,17*  *' 

Hollande  méridionale  . 

017,753 

197 

197 

157,981  10» 

197 

79,840  88 

197 

306,631 

Hollande  septentrionale. 

535,333 

130 

135 

140,090  89* 

153 

45,110  42 

134 

5M,«!  i CI 

Zélande 

105,701 

116 

110 

18,135  03 

110 

52,630  54 

110 

94,933  9 f 

llrecbl 

158,438 

72 

72 

20,679  30 

72 

14,1)  U or, 

72 

M,Mi  SJ 

F rise 

260, 208 

43 

43 

29,439  33* 

45 

07,459  14» 

43 

Otervssel 

229,455 

62 

01 

13,351  42* 

01 

20,478  01  * 

61 

43.153  11 

Groninguc  .... 

205,373 

57 

57 

16,803  77 

37 

32,051  17 

57 

05,117  SC 

Dreollic 

89,133 

33 

35 

3,052  72 

35 

7,131  54 

35 

11,171  IC 

Lirobourg 

208,033 

123 

121 

7,045  53 

131 

17,377  83» 

| 

131 

54,761  Ct 

i 

3,379,184 

1,142 

1,155 

454,073  05* 

1,155 

431,871  35» 

1,154 

1,113,335  .16 
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ANNEXE  / AU  PROJET  DE  LOI. 


m 


mvnni  communaux.  — 1857. 


^ . - IMPÔTS  DIRECTS. 


PRODUIT 

uul 

l>UH  CUTIÉIU 

cmiuTioss  riMosiuiu. 

(OrSisslrsA-) 

J TAXI 

SCS  LIS  C Ml  ms . 

Tati  ni  Ici  rtpfôntiliMU 

Ihéilraln  *1  uilrti  ibiiu 
; ~.u  ftik.. 

NOMBRE 

(•«•l 

a» 

| PRODIÏT 

ranagiim 
*u  l#a 

coolrlb  dlrrrirt 
•\r  l'M»l 
(Ul.  St  7 *4  *.| 

10. 

H 

ii. 

r 

SM 

IB. 

iijT 

!4!l  

1 IS.  1 II. 

c i 

H 

tl. 

■••••al. 

IS. 

connus 

Mmniw-i 

à l’impôt 
limt. 
17. 

Im 

! IMPÔTS  DIRECT*. 

ta. 

»-  t*. 

165,®l  5 09* 

101 

B.  «*. 

274,009  90* 

».  f 

7,420  88 

1 

a •». 
430  32 

[ 

184 

a i*. 
418,439  30 

107,046  01 

99 

. 192,949  77* 

47 

7,015  .58* 

• 

- 

116 

397,012  07 

524,153  57 

188 

703,802  45* 

84 

15,320  99 

4 

8,n77  30 5 

197 

1,310,400  23 

408,927  02* 

131 

1,980,867  08» 

48 

5,019  33* 

10 

IG, 982  28* 

IM 

1,819,007  55 

114,894  41 

113 

208,069  27* 

27 

l,!WI  || 

" 

• 

110 

324,445  09* 

134,764  85 

00 

184,163  77* 

24 

4.422  82* 

2 

213  35 

72 

899,566  80 

105,942  54» 

37 

398,570  54  * 

30 

8,379  78* 

4 

529  78 

43 

603,422  05* 

70,082  85 

50 

130,510  J1 

35 

4,7V  46* 

* 

61 

212,220  42* 

112,052  50* 

55 

208,801  08* 

53 

3, MO  Ü5 

• 

• 

57 

324,314  34 

23,250  525 

33 

05,900  60* 

32 

3,835  42 

• 

• 

33 

92,092  55 

55,123  40* 

74 

42,289  30 

21 

2,693  20 

2 

123  r 

122 

100,236  96* 

2,000,108  30 

1,013 

5,758,694  03* 

444 

61,881  55* 

23 

27,170  04 

1,130 

5,946,914  02 
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ABOLITION  DES  OTKOIS. 


RELEVÉ  des  impositions  locales  et  outra 


nr.ih.ml  'eplcnlnon.il 


Hollande  méridionale 


Hollande  septentrionale 


DltOITti  DE  CONSOMMATION  SI  R LYS 


■OISSORS  DISTILLEES.  VIN  RT  SIX  ARTIFICIEL.  j BIERES  ET  VI>AI6RCS 


Nombre  Produit  4t%  b.iinon»  Nombre  ! 
. dulillcc*  M»dl*ru(.  | 

I cl  Onagre*,  et  là-  j ** 
nioiuor.  ijocor.  eir«ti**rc»  ; roBigmri,  1 


<*9,731  20  fl  9,554  98 


213,804  54»  12  J 14,874  03 


fl0fl,43O  01 


02,850  88» 


520,33 1 44  39  111,220  50» 


110,19123  41  I 19,923  43 


114,005  40  8 27,715  09» 


302,8*4  13 5 | 43  47,001  *0* 


121,739  01  I 24  12,532  83 


139,425  27  57  24,785  20 


Limbourt; . 


54,880  38*  29  2,740  84 


28,5)4  99  3 


7,227  89*  3 


Cil  2,284,183  GO*  332  370,841  45*  10  53,811  26; 
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ANN  EXT.  / AC 

PROJET 

DP.  LOI. 

1:27 

revenus  communaux. 

— ISo7  ( su itej. 

ARTICLES  SOUMIS  AUX  ACCISES  DE  L'ÉTAT. 

ABATAGE. 

TOURBE. 

IIO  LILLE. 

TOTAL 

Obi  f notions. 

4* 

SS. 

Praiall. 

*0. 

«la 

coin  aiaaa* 
17 

PraJall 

S*. 

«le 

conimunra 

59 

1*  rwalalt . 

50 

«Je 

■1*  «elle  «alégorit 
51. 

0 

1.  «*. 
28,405  01 

* 

4.  <*. 

2,497  25 

4 

0.  *». 
3,870  • * 

4.  r- 

92,352  80 

8 

34,310  75* 

0 

11,127  13 

C 

13,907  04* 

293,514  11* 

48 

272,185  50 1 

27 

103.798  79 

28 

124,205  21  * 

1,202,728  40 

53 

280,377  80 

28 

278,178  50 

19 

82,087  52 

1,281,80!  02* 

A 

15,191  24* 

4 

11,001  05 

5 

28,575  20 

187,802  02 

5 

34,805  50 s 

3 

33,405  08 

3 

9,945  18 

249,874  95 

-28 

S4,M*  •«* 

13 

49,314  70 

0 

2,035  58 

450,007  88 5 

7 

2,074  «4* 

2 

10,241  22 

2 

1,247  47 

147,035  17* 

1 

805  01  * 

* 

• 

• 

• 

103,015  54 5 

C 

3,929  71 

* 

• 

■ 

" 

01,530  93* 

3 

31,203  70* 

1 

532  . 

1,205  89 

85,117  39 

150 

700,577  43 

90 

500,493  70 

77 

207,799  30* 

4,223,700  90 

« 
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ABOLITION  FIES  OCTROIS. 


HF.LE  YÈ  de*  imposition*  locale * et  autre i 


RTICLE9  NON  SOUMIS  AUX  ACCISES  DE  L'ÉTAT. 

if 

s! 

MONTANT 

TOTAL 

BOIS  A BRÛLER. 

FOURRAGES. 

MATERIAUX 
4*  rauiiror  ll.m 

GRAINS  ET  FARINES 

* TOTAL 

| DU  DROIT* 

f-a 

U 

: 2 

total 

OBI  D ■ OIT J 

dr* 

IMPÔTS  0IBBCTB 

.1 

if 

*t  s 

4 1. 

BrriDlt 

4L 

j! 

1! 

3 

44. 

■ ' rotin  II 

44. 

il 

II 

». 

Priait. 

47. 

tl 

1] 

4B. 

Priait. 
! « 

1 4r 

ron«oiniuation 
de  mie 

M»|arle. 

M 

! 8 

® " a 

»ri 

|li 

AI. 

de 

[ Cal.  >1  tl  M.) 
M. 

*1  de* 

dralla 

lie  en  molli  ms  lion. 
U. 

2 

R.  e». 

780  20 

2 

«.  r. 
3,020  59 

1 

■-  e». 

U a 

B.  a*. 

a 

«.  f. 

17,440  22* 

11 

a.  f. 
109,799  08- 

1.  e*. 

558,238  44  * 

■ 

1 

■ 

a 

" 

- 

" 

• 

01,274  69 

110 

354,788  80* 

752,400  87* 

5 

19,447  07 

B 

a 

• 

• 

1 

45,825  00* 

500,628  90 

90 

1,709,557  30 

3,079,817  53 

G 

09,053  1 1 > 

a 

2 

5,448  47* 

• 

• 

324,905  72* 

45 

1,600,707  35 

3,410,804  88 

4 

5,231  40 

a 

2 

4,!5J  02- 

« 

* 

07,712  49* 

94 

955,514  51* 

570,959  61 

• 

• 

• 

. 

• 

» 

" 

a 

01 

249,874  95 

578,441  75 

B 

• 

a 

a 

- 

• 

■■ 

• 

6 22» 

43 

450,014  1! 

1,050,431!  70> 

*■ 

a 

a 

• 

a 

> 

a 

• 

02 

147,035  17* 

359,801  00 

• 

• 

a 

• 

a 

a 

a 

• 

57 

105,015  54* 

489,329  88* 

" 

* 

a 

a 

• 

• 

• 

• 

■ 

33 

01,550  93* 

153,019  48* 

2 

1,425  90 

3 

0,051  23* 

5 

13,080  90» 

■ 

• 

72,730  00 

3 

158,147  99 

258,384  95* 

021  5,354,47!  70  11,281,385  78 


m 


ABOLITION  LES  OCTROIS. 


HE  LEVÉ  des  impositions  locales  et  autres 


PROVINCES. 

D.  — PÉAGES  OL’  REDEVANCES 

POUR  DES  ÎOA\Al'X  ET  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  AUTRES  BRUITS 

ET  SALAIRES. 

PÉAGES 

<i 

ihioiMfi. 

II. 

DROITS 

fl  p*a«**  >1* 

ptMllf . quali, 
|H>rll  , gril ra . 

rfl»>n,  b»* 

ilu.btiiKm 

d |>ui.  d’eau. 

DROITS 

4r  unk^ 

«< 

d«  hall»* 

W. 

DROIT 

d » 

d'riprtllif. 

U 

DRO.T 

.l'iulieni.iiitM) 

rj 

a». 

U 

•1  »• 

A. 

Il 

fl.  r*. 

■ - 

n 

a.  *• 

i Rrabanl  sqilenlrional  ... 

Hi,oi2  sa 

15,4107  55* 

11,6*1  tft’- 

582  43 

720  05 

1,480  50 

2,109  90» 

Gucldre  ........ 

15,503  I V 

30,070  12* 

7,001  00 

2,938  84 

5,127  07  ■ 

1,108  75 

5,475  94 

| Hollande  méridionale  .... 

15,210  181 

228,810  32* 

41,400  63 

17,419  88 

4.".,î7ii  *0 

38,457  70  - 

21,240  51- 

! Hollande  trplentrionalir  . . . 

21,151  07 

221,451  87* 

03,700  78 

01,504  50 

54,|8|  08 

31,273  73- 

(7,301  (h 

■ Zélande  . . 

4,0*7  08 

16,754  82 

7,204  52 

1,257  30 

3,030  78 

7,070  10 

1,331  00 

Llrecbl 

10,220  10 

31,739  14 

5,970  00 

988  32 

5,031  82  * 

3,389  85 

Frise 

18,214  10* 

51,044  08 

9,503  98 1 

19,113  00 

0,540  14 

12,071  74  5 

i 

S, 47»  5»* 

Overyssel 

8,328  47 1 

48,252  10 

2,401  21* 

5,383  58 

7,458  07 5 

50,207  97» 

1,291  52* 

Grooiuguc 

19,018  32* 

19,174  98 

2,905  54 

2,137  03 

1,912  12 

• 

1,054  90 

Drentlie 

2,702  G0* 

031  « 

G80  70* 

133  10 

351  25 

15,831  32 

074  10 

Limbourg 

5/>  1 8 97* 

1,304  01* 

4,973  31 

357  23 

l,Wi  . 

• 

1,099  3h 

148,410  05* 

008,500  79* 

158,012  39* 

144,858  59* 

1 1 1 ,900  00 

113,835  89 

57,356  90 

% 
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revenus  communaux.  — ISS7  (suite  et  lin). 


AUTRES 

tvcrlto* 

or'liuairr*. 

Ci. 

TOTAL 

MiiU.m 
• 0!  l«.Bi,Clrt«t  , 

CS. 

E.  - REVENUS  EXTRAORDINAIRES. 

TOTAL 

c Cxiati 
Im 

intmn  urdlaairei 
cl 

rtlmriUaiim. 

(l'iLSllM.) 

AL 

IRAIS  DR  PERCEPTION 

1 T t»  AOUiaiST«»T|l>B. 

TOTAL 

Jm 

cul.  :ü  «*i  go. 

Cl. 

COmtTlOM 

titriwiliiim. 

Cl. 

TOCS  AUTRES 

• S. 

TOTAL 

lu 

mUbou  *1  « a 

M. 

Tour 

l«  •yitiuic 

Jm 

ACCISES 

W». 

de 

l^ro-plion 
et  d'«d.iiiniit>a- 
liM. 

M. 

« f*. 

1 r* 

a.  f. 

fl  *•. 

fl.  f 

fl.  f. 

fl.  f . 

fl.  «*  | 

49,389  90* 

18  », 879  20 

790,507  01 

2,355  16 

171,052  42 

173,387  58 

903,895  19 

1 K, 009  03 

24,184  51  | 

05,388  52 1 

500,712  90 

1,118,302  .30 

1,485  90!» 

282,939  47- 

284,425  38 

1,402,927  74 

31,737  03 

29,103  23  ; 

410,93 Z 55 

020,G88  18 

4,111,439  27 

3,190  41 

029,072  73 

03 1,803  14 

4,740,302  41 

301,748  80 r* 

88,533  55  \ 

189,7-28  35 

445,581  90r- 

4,362,1:8  193 

17,492  65 

018,310  90* 

665,833  55 5 

5,028,011  75 

188,034  OP 

108,585  05  ; 

41,303  10 

118/810  28* 

740,288  1*9  4 

879  123 

108,883  02* 

109,762  75 

850,051  71* 

23,356  05 

24,512  39 

03,351  21)3 

53,095  58* 

090,188  63 

493  • 

31,394  80 

31,887  86 

722,-370  49 

27,928  08 

20,514  80 

119,427  .10 

100,913  94  3 

1,281,779  87 

13,577  95  3 

386,043  82 5 

399,021  78 

1,085,401  05 

29,828  53 

27,011  83 : 

109,522  91  * 

403,031  82 

872,210  56  • 

15,784  22 

310,001  51* 

331,785  73* 

1,204.002  10 

15,029  20 

26,250  73 

47,003  52 

220,004  20 

757,077  00  3 

2,741  11* 

425,030  40 

428,374  57- 

1,185,452  18 

7,690  56 

17,873  07 

21,200  14 

82,765  895 

207,081  52 

1,413  29 

16,0.35  80  3 

17,151  09 3 

225,132  61* 

1,684  83  3 

0,504  30 

15,021  93 

151,340  74 

423,350  02* 

1,808  20 

380,827  08* 

382,035  88* 

807,980  51 

22,100  29* 

11,240  32  ' 

1,433,479  48  3 

2,040,015  78 

15,361,511  04* 

03,200  03 

■ 

3,396,823  30*3,160,029  33* 

18,821,510  38 

508,220  33 
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r.ifil.  Jr  H«.  jl'I.*»!  a 10 


*«i.  Ml*  t*Ml»r  J 00 
u t7  a tfid.  2 12 


>. u o 70  e>4V‘ 

Hect  de  vii».  0 31 
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BRIQL  ES 

URIQUES  IMPORTÉES. 

FARRIQ1  CES  DANS 

LE  RAYON 

TOTAL 

DE  1.  OCTROI. 

ORDINAIRES. 

RÉFRACTAIRES. 

M 

». 

se. 

i reparler. 

lta»r. 

T 

1 Taux. 

Produit 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

• 

• 

• 

. 

• 

B 

B 

9,881  58 

1,000  pièces 

0 50 

3,400  50 

1,000  pièce». 

1 • 

3,904  80 

• 

B 

04,931  85 

id. 

0 7JAS  10 

27,695  65 

J ,000  pièces. 

7 » 

410  81 

627,737  72 

• 

• 

• 

a 

B 

42,780  34 

il!. 

0 75 

(t»t)  22!)  41 

id.  (m; 
i<l  (briquettes). 

0 00 
1 50 

(lit)  03  50 

• 

» 

35,002  32 

a 

- 

» 

• 

33,030  98 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

■ 

n 

• 

• 

• 

1,422  53 

• 

■ 

■ 

• 

. 

1,000  pièces. 

1 05 

. 

B 

• 

100  id. 

0 07 

• 

» 

a 

■ 

n 

• 

• 

" 

n 

1,335  85 

* 

a 

. 

(mi)  • 

a* 

B 

(sot)  • 

251,473  49 

■ 

IJM0  < 

*■“•  { pellin. 

1 50 
1 • 

42,901  20 

* 

n 

1,844,023  20 

■> 

* 

* 

(»•>  • 

» 

(“*)  • 

33,384  36 

» 

• 

. 

• 

a 

• 

• 

5,000  b 

i ordinaire*. 

1 50 

• 

W. 

' fcrtqotltr». 

2 10 

2,081  45 

• 

B 

89,063  26  | 

» 

• 

1,000  pièces. 

0 30 

237  33 

• 

25,515  74 

B 

• 

id. 

0 60 

388  25 

" 

» 

21,782  50  1 

• 

m 

• 

id. 

0 80 

* 

B 

• 

1 ,00®  pièces. 

0 15 

087  55 

id. 

0 20 

21  60 

1,000  pièces, 
id.  (briquettes). 

3 » 
1 50 

82  05 

9,315  15 

id. 

0 42 

- 

• 

* 

• 

• 

■ 

• 

* 

• 

• 

• 

• 

a 

• 

22,867  50 

• 

• 

100  francs. 

0 • 

tis)  1,200  27 

• 

17,021  37 

• 

..*•  i «...J... 

►•*“(  ptllm. 

1 32 
0 88 

25,140  30 

• 

091,330  43 

• 

• 

• 

“ 

• 

• 

Digitized  by  Google 


<40  ABOLITION  DES  OCTROIS. 


Digitized  by  Google 


ANNEXE  J AU  PROJET  DE  LOI. 


147 


Digitized  by  Google 


MMtRO  o'ononc. 


CHANDELLES  ET  BOUGIES. 
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Q 

COMMUNES. 

REPORT. 

CHARDONS  DE  TERRE  (stttf 

nociLLi  {aui'M- 

COKE. 

si. 

DE  TOUTE  ESPÈCE. 

SI. 

Baie.  | Taux 

Produit. 

Base. 

T au\. 

Produit. 

i 

Acrschot  

0,881  58 

1,000  Lilofg. 

1 » 

1,846  40 

• 

a 

2 

Alost 

64,937  85 

id. 

* 90 

(1)15,801  78 

• 

• 

5 

Anvers 

752,628  52 

- 

■ 

. 

4 

Arlon 

42,780  34 

500  kilog. 

1 25 

471  81 

* 

5 

Ath 

41,990  74 

. 

• 

a 

0 

Audenardc 

53,036  08 

• 

. 

N 

7 

Batele 

• 

• 

• 

B 

Baslogne 

1,422  53 

• 

1 0 

Beaumont 

• 

500  kilog. 

• 26 

! 10 

Binche  

• 

Hectolitre. 

* 04 

" » 

it 

Blankenberghe 

• 

1,000  kilog. 

1 43 

12 

Bouillon 

1,355  85 

- 

. 

15 

B ru  (jet 

251,473  49 

S ■ ci  t . 

(i)  50,799  69 

(par  «au. 
MWOiit.î 

« • «t  1 • 

1,148  73 

'p»r  rliarial. 

S «0*1100 

f par  rltar. 

SWfl  1 M) 

14 

Bruxelles 

1,846,216  92 

1,000  kilog. 

2 » 

265,346  19 

15 

Charleroy 

53,384  36 

kl. 

• 25 

(ist) 1,506  93 

10 

Chimav 

3,060  • 

• 

• 

• 

: 17 

Courtrai  ........ 

89,293  09 

100  kilog. 

a 21 

(1)29,610  99 

a 

18 

Diest 

25,553  09 

1,000  id. 

1 10 

5,752  14 

• 

19 

Dinani 

29,963  56 

• 

» 

* 

1,000  kilog 

1 05 

0»)  • 

20 

Dixmude 

• 

Hectolitre. 

« 21 

• 

Hectolitre. 

» 10 

21 

Dour 

9,436  31 

- 

» 

■ 

• 

22 

Enghicn 

• 

1,000  kilog. 

- 53 

- 

* 

23 

Fontaino- l’Évêque 

• 

• 

• 

• 

• 

! 24 

Fraraeries 

22,807  56 

» 

■ 

- 

* 

25 

Fûmes 

17,621  37 

Hectolitre. 

• 30 

(i)  5,970  90 

•• 

20 

Gand 

914,575  73 

id. 

* 055 

104,207  45 

Hectolitre. 

• 04 

1,190 

27 

Gembloux 

n 

• 

• 

• 

• 

» 

• 

Voir  U tuile  à la  page  108. 
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CHARBONS  DE  BOIS. 

CHAUX 

TOTAL 

TOURBES. 

u. 

4 rrp»rtfr. 

Bm«. 

— 

Taux 

Produit. 

Bâte. 

Taux. 

Produit. 

Banc. 

Taux.  • 

Produit. 

• 1 - 

, 

* 

• 

a 

lied-  tclum  «{*«,) 

• 20 

202  30 

11,050  54 

Hectolitre. 
Id.(brai*clleii ) 

- 32 

. 10 

118  88 

• 

^ de Toura- 

2 10 

• 

80,858  51 

„ 

Hectolitre. 

• s?f l «Ml 

4,400  23 

3 30 

0,300  75 

743,407  52 

fe (finir. 

1 33 

* 

id. 

* 10 

210  00 

0 

• 

43,408  75 

« 

M. 

INI,  %nI*m  el 
braiwiiet). 

» 53 

• 10 

43  05 

. t-r-liasss 
U-iass 

■ IS 
• lu 

v 07 

(Ml) 

008  10 

42,641  80 

• 

• 

■ 

• 

• 

* 

35.036  08 

O 

• 

• 

. 

• 

H 

a 

a 

« 

« 

a 

1,422  55 

s an 

• 

*(i  - 

S II 

• 

* 

* 

Sac  & d... 

• 

• 

* 

Hectolitre. 

n 08 

" 

Voilure. 

a 

Hectolitre. 

•«cl  »(*. 

n 

kl. 

. 25 

• 

• 

<1 

* 

» 

• 

• 

. 

• 

• 

1,335  85 

Il i ctelitre 

. 40 
- 30 

1,202  75 

a 

a 

(Ml) 

> 

510,684  00 

Id.  |4(  b..ul*n*rr 

* 

a 

Hectolitre. 

• r>o 

11,209 

id. 

• 30 

(iisi20,023  93 

2,151,850  06 

• 

1,000  kilofl. 

« 35 

(IM)  • 

■ 

• 

(=*<) 

34,801  20 

„ 

a 

, 

• 

a 

3,000  - 

100  kiloç. 

1 50 

054  01 

Hffi.  fdf  utratt). 
Id-  i l.fauf  uei 

• 05 

a 14 

(»») 

537  04 

120,307  03 

IJ.  (braises). 

Voilure  * S ekf«m 

3 40 

• 

• 

a 

• 

Hectolitre. 

» 03 

(IM) 

00  «fi 

31,401  89 

i»l»e  de  Tovra 

tsi*1 

" 

• 

Hectolitre. 

• 10 

93  55 

rr«U.tlenilaeea>. 

» m 

> U* 

350  31 

50,412  42 

id. 

« 23 

Hectolitre. 

• 10 

B 

HX)fr.{ffnd.  dreh.J. 

• 

a 

• 

• 

a 

. 

9,430  31 

1 u 

a ilir,>»i. 

S 11 

n 

• 

V 1.  J*  ~ 

1 IS 

»{}  ; 

4« 

« 

* 

(i  dur*). 

I «A 

fl  diml. 

• 

- 

• 

• 

" 

* 

* 

* 

* 

" 

• 

- 

• 

. 

• 

22,867  50 

■ 

• 

Hectolitre. 

- 35 

550  74 

100  francs. 

6 • 

(Kl) 

• 

23,040  01 

. 

Ilftlallire. 

1,1  (lirai»»»  fl  kr*i 

* 44 

3,422  98 

Hectolitre. 

- 28 

13,708  21 

1,030,111  01 

• 

* 

• 

• 

• 

• 

• 

* 

I 
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2 Alost.  . . 


80,858  51 


Anvers 743,407  52 

A Hou 43,408  75 


0 | Audenarle. 


8 Baslognc  . 
0 Beaumont. 


11  Blankenberghe. 

12  Bouillon.  . . . 


13  Bruge» 310,684  GC 

14  Bruxelles 2,151,850  OG 


15  Cbarleroy 

10  Cbimjjr . 


10  Dinant 


120,597  02 
31,401  89 
30,412  42 


20  Dixmude  . 


22  Enghien j • 

23  Foniatne-P  Evêque j • 

24  Framcrics 22.867  50 


26  Garni 1,039,111  01 

27  Gcmbloux • 


Hectolitre  14 


iil.  (tu).  Ml 


■Hectolitre (t te)  j 2 


Mirr.'ffl  txwlcülca.l  * 00 

Hectolitre.  4 (tu) 

ÜKl»M.  iimpnri*.)  2 25 
RoaUllIc  «J.I  «T 

H" |.>M«  r.i-.muf  • ”•> 
il.u>l<r<ium>ai;r  | •}() 
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CIMENT  ET  TRASS 

CIRE. 

CORDAGES 

TOTAL 

ET  FILETS  KEl'FS. 

M. 

49. 

30. 

A reparler. 

B»«e. 

]~  " 

Taux. 

Produit. 

Ba«*. 

Taux. 

Produit. 

Bâte. 

Taux. 

Produit. 

I» 

• 

11,030  54 

• 

n 

80,858  51 

Mètre  cube. 

3 30 

1,0*6  30 

743,333  83 

• 

• 

43,468  75 

* 

. 

• 

43,641  89 

• 

33,036  08 

• 

■ 

1,433  53  | 

“ 

• 

• 

a 

■ 

(soi)  • 

n 

Kil.  ) l1»"4""*'» 
( «Ai  tir*, 

- 0G 
• 04 

• 

• 

K 

1,335  83 

• 

(Ml)  • 

310,684  60  | 

Hectolitre. 

» 30 

(IM)  • 

• 

*,151,856  00 

• 

(Ml)  • 

■ 

* 

34,891  29  ] 

• 

. • 

M 

3,060  • 

«* 

• 

• 

1*0,597  0*  1 

iil. 

- 03 

<■«)  • 

• 

• 

• 

51,401  89  I 

100  fr.  (im>). 

(«:*) 
5 .. 

30,412  42  ' 

0,436  51 

• 

• 

. 

. 

22,867  56 

* 

23,949  01 

■ 

! • 

. 

1,039,111  01 

• 

• 

• 

* 

• 
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M 
« 
1 a 
cc 

O 

'a 

o 

5 

H 

COMMUNES. 

HEPOHT 

COULEURS  BROYÉES. 

SI. 

CRAIE. 

St- 

B 

Ba*e. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

? ! 

Aerscliol  . 

11,930  54 

• 

m * 

3 

Alosl 

80,858  51 

ô 

Anvers 

745,333  82 

4 

Arlon 

43,408  75 

5 

Ath 

42,011  89 

• 

G 

Audeoarde 

33,0ôG  98 

' 

7 

Bastie . 

• 

. 

8 

Bastognc  ........ 

1,422  53 

9 

Beaumont 

■ 

10 

Binche.  . 

• 

" 

. 

11 

Rlnnkcnberghe 

• ■ 

12 

Bouillon 

1,335  85 

13 

Drupes  

310,084  G0 

14 

Bruxelles  

2,15!,83G  00 

H.**: 

• 30 
- 00 

(.go)I,243  50 

15 

ChaHerov 

34,891  29 

IG 

Chimav 

3,000  • 

* # 

17 

Court  rai 

120,397  02 

100  francs. 

10  » 

i 18 

Diest 

31,401  89 

19 

Dînant 

30,412  42 

- 

90 

Dixmude ........ 

. 

• 

* 

i 21 

Dour 

9,430  31 

• 

• 

1 22 

Enghirn 

• 

R 

• 

23 

Fnntninc-l’ Evoque 

• 

24 

F rame  ries 

22,807  56 

25 

Fume» 

33,919  01 

• 

2G 

Gand 

1,039,111  01 

. 

1 27 

Gembloux.  . 

• 

* 

g Voir  lo  roilc  ■ la  p.,*  fit. 
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CUIRS. 

u. 

CUIVRE. 

M. 

EAUX  aMINÉRALES,ETC. 

m. 

TOTAL 

* nrwtor.  | 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

• 

• 

• 

- 

1 1,050  54 

» 

. 

* 

• 

80,858  51 

• 

745,355  82 

» 

• 

45,408  75 

• 

■ 

44,041  80 

■ 

n 

55,050  08 

• 

• 

n 

1,442  55 

• 

■ 

• 

1,555  85 

O 

310,084  06 

• 

4,155,099  56 

54,801  40 

• 

* 

3,060  • 

• 

120,397  02 

• 

51,401  80  | 

50,412  42 

0,456  31 

• 

. 

• 

• 

22,807  50 

• 

• 

25,040  01 

• 

• 

1,050,111  01 

* 

• 

« 

Digitized  by  Google 


156 
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K 

1 a 

.s 

c 

O 

m 

K 

COMMUNES. 

REPORT. 

ÉCORCES. 

Mk 

ENGRAIS 

ET  MATIÈRES  FÉCALES  EXPORTEES. 
BT. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

„ 

Base. 

Tut. 

Produit. 

T 

Aerscbot . 

11,930  51 

• 

3 

Alost  . ........ 

80,858  51 

• 

* 

3 

Anvers 

745,533  82 

a 

4 

Arioa 

43,408  75 

« 

5 

Alh 

43,041  89 

• 

6 

liidenardc 

35,030  98 

» 

7 

Bosnie 

* 

- 

8 

Bastogne 

1,422  53 

9 

fieuumunt 

• 

• 

10 

Binehe 

- 

* 

II 

Blankenberghc 

• 

. 

12 

Bouillon 

1,355  85 

13 

Bruges . . \ 

518,084  06 

14 

Bruxelles 

2,153,099  50 

15 

Cbarleroy 

34,891  29 

10 

Chimajr 

5,000  * 

• 

17 

Cotirlrai 

120,397  02 

18 

Diesl  ...  

31,401  89 

19 

Diuanl  

30,413  42 

* 

* 

20 

Dixmude . 

• 

21 

Dour  . . * 

9,430  31 

22 

Enghien  ........ 

* 

- 

23 

Fottiaint-l’f'véque 

• 

i» 

24 

Prameries . 

22,867  50 

25 

Fûmes.  ........ 

23,949  01 

* 

26 

Garni 

1,039,111  01 

*> 

• 

27 

Gcmbloux 

• 

«• 

- 

a 

- 
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NDiiio  d'ohdiie. 


91  Dour.  . 

99  Enghien 

33  fontaine -< 

34  Fraraerios 


27  Gtmbloux. 
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GRAINES 

OLE  A l'.  I SEl'  SE  S. 

«S. 

GRAINS,  FARINES,  ETC 

TOTAL 

* r»f*rlrr. 

«rntiua. 

. AVOINE. 

•9. 

FROMENT. 

IC. 

Bu«. 

Taux. 

Produit. 

Ba*e. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux.. 

Produit. 

• 

- 

• 

• 

» 

a 

11,930  54 

• 

• 

* 

• 

• 

• 

81,079  82 

Hectolitre. 

• 70 

35,990  99 

• 

841,708  47 

• 

• 

• 

44,488  . 

* 

Hectolitre. 

• 05 

122  18 

43,180  90  1 

■ 

• 

• 

33,039  98 

• 

• 

■ 

• 

■ 

• 

| 1,422  55 

• 

• 

• 

* 

• 

• 

• 

• 

«» 

• 

• 

■ 

• 

» 

. 

• 

• 

1 1,335  83 

Hcrlolilrc 

*»»à  . » 

(i)  209  27 

Hectolitre. 

• 90 

(017,021  40 

390,028  97 

(Sli) 

" 

• 

100  kilofl. 

1 50 

71,823  25 

2,334,542  77 

• 

Comme  pour 
le  foin. 

• 

(«*)  • 

» 

39,951  98 

• 

• 

• 

► 

- 

» 

3,090  . t 

• 

100  kilos. 

• 80 

(i)  1,544  58 

• 

126,397  02  j 

Hectolitre. 

► 13 

1,832  77 

Hectolitre. 

• 13 

2,961  89 

39,814  75  | 

■ 

iü. 

• 15 

(i)  2,0G0  <VJ 

• 

34,983  85 

• 

. 

- 

i* 

- 

" 

* 

9,439  31 

ri 

K 

• 

• 

- 

* 

• 

. 

* 

. 

• 

• 

» 

• 

• 

22,897  59 

« 

• 

Hectolitre. 

• 21 

(t)  792  04 

25,874  98  : 

• 

id. 

. 77 

28,127  33 

■ 

1,169,977  51 

* 

• 

» 

• 

• 

• 

r. 
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iGO 


a 

• 

GRAISSE  ET  SUIF. 

,0 

D’OLIVE 

O 

COMMUNES. 

REPORT 

01"  DE  PR0XC5CE. 

a 

SI. 

**. 

Ba«e. 

Taux. 

Produit. 

Ba». 

Taux.  J 

Produit. 

1 

AerschoL  . . . 

11,930  54 

N 

» 

• 

. 

• 

2 

Alost  .... 

81,679  82 

■ 

■> 

Litre. 

» 13  | 

(mi)  143  39 

3 

Anvers  .... 

1,107,022  10 

• 

• 

1 4 

Arlon  .... 

44,488  » 

* 

■ 

• 

5 

Alh 

43,180  90 

Hectolitre. 

0 • 

23  10 

D 

Audcnardc . . - 

35,030  98 

• 

• 

• 

B 

Battit  .... 

• 

• 

■ 

• 

8 

Bastogne  . . . 

1,422  53 

a 

a 

• 

■ 

9 

Beaumont.  . . 

• 

• 

• 

• 

• 

10 

flinthe .... 

• 

» 

• 

• 

* 

11 

Blankenberghe  . 

• 

• 

• 

• 

■ 

12 

Bouillon  . . . 

1,335  85 

• 

* 

* 

a 

• 

■ 13 

Bruges  .... 

300,028  C7 

II 

a 

Hectolitre. 

10  » 

852  90 

14 

Bruxelles  . . . 

2,334,542  77 

Kilog. 

" 03 

(«i»)  ■ 

Litre. 

- 24 

0,504  % 

15 

Charleroy  . . . 

39,951  98 

■ 

id. 

a 10 

(Mu)  432  20 

! io 

Chimav .... 

3,000  • 

* 

» 

» 

(*!«> 

i 17 
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■ 
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TOURTEAl'X. 

11}. 


TRUFFES. 

TUF. 

TOTAL 

11». 

ita. 

A "P-".' 

Bue. 

Taux.  Produit 

1 

Bas#. 



, Taux.  Produit. 
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a 

« 

TUILES. 

VERNIS. 

'a 

o 

COMMUNES. 

REPORT. 

‘ai 
! * 

IIS. 

iif. 

Base. 

Tant. 

Produit. 

B 

1 

Aerscliot 

12,006  05 

• 

• 

• 

p 

2 

Alosl 

84,708  17 

1 ,000  pièces 

1 50 

319  75 

D 

■ 

(Grande*  J 

3 

Anvers 

1,163,835  22 

1 ro«(« 

ixoop 

/ dr  UolliuJf 

i » 

s sa 

SM*7  la 

1,677  80 

» 

P 

» 

1 

Arlon 

47,676  14 

• 

m 

n 

• 

• 

• 

(<®0 

5 

Alh  . 

43,607  47 

100  pièc.  (m). 

1 50 

(l)  198  84 

• 

• 

0 

Audenardc 

30,036  08 

• 

• 

• 

• 

a 

7 

Batele 

• 

• 

- 

■ 

a 

8 

Bastogne 

1,422  53 

• 

• 

■ 

. • 

■ 

a 

i 9 

Beaumont 

• 

a 

• 

. 

( 

ifnmlr  t. 

2 11 

10 

Binche 

D 

«.«M 

1 05 

a 

• 

n*r  (lait.  bltidr.). 

• 02 

11 

Blankenbrrghc 

* 

100  pièces. 

• 22 

a 

12 

Bouillon  

1,335  85 

. 

. 

■ 

1 13 

Bruges 

«8,4#!  99 

» 

• 

a 

14 

Bruxelles  ........ 

2,497,841  12 

(de  Boom. 

2 » 

1,237  80 

a 

fdeBolUnde 

4 a 

15 

Cbarleroy 

50,658  54 

* 

• 

• 

n 

• 

16 

Chirnay 

3,060  » 

• 

• 

• 

a 

17 

Courlrai 

137,893  60 

1,000  pièces. 

0 » 

281  22 

n 

a 

18 

Diest 

41,837  81 

id. 

• GO 

34  71 

! 19 

Dînant 

43,340  56 

a 

„ 

M 

• 

• 

1 ftllnru. 

1 20 

[)\ xmude 

• 

»/»op  \ 

(ordinaire#. 

1 35 

• 

• 

• 

IOU)  pirre»  i flroml* . 

1 50 
• GO 

(JM) 

21 

Dour  ...  * 

9,436  31 

importer#). 

m*lr«  rt.br  |p*nne* 
fibr.damla  rt.in. 

177  21 

a 

22 

Enghien 

» 

• 

• 

• 

a 

23 

Fontaine-l’ Évêque 

• 

• 

■ 

• 

24 

Frameries 

22,867  56 

• 

• 

• 

n 

25 

Fumes 

27,612  78 

100  francs. 

6 a 

(•«)  • 

P 

* 

26 

Gand 

1,418,795  18 

1.000  pièces. 

(tuile#  d panne#,  l 

4 60 

2,218  50 

» 

a 

27 

Gembloux 

• 

» 

■ 

w 

1 

• 
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VERRE  A VITRE. 

VIANDE  DEPECEE. 

DE  VIN. 

IM. 

i». 

ISO. 

Bim. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

» 

» 

Kilog. 

- 04 

(sis)  * 

• 

• 

iü. 

. 07 

9,34 1 89 

Hectolitre. 

12  * 

(m)  93  00 

M. 

. «8 

109,531  30 

id. 

13  - 

(t*t)  1,755  80 

id. 

• 10 

503  85 

• 

• 

• 

id. 

* 05 

450  28 

Hectolitre. 

11  • 

• 

• 

id. 

. 04 

1,017  50 

id. 

8 • 

20  72 

■ 

» 

• 

* 

» 

• 

* 

• 

• 

• 

• 

• 

> 

» 

« 

• 

• 

Kilop 

« 03 

■ 

" 

• 

■ 

» 

id. 

« 02 

• 

• 

• 

id. 

- 06 

Hectolitre. 

4 25 

Id.  (jambons). 

- 10 

Bouteille. 

o 06 

„ 

• 

■ 

« 

i WrUf , tirhf , 

« 10 

. 

*1  notre 

• 08 

5,481  07 

Hectolitre. 

5 a 

(4it)  339  45 

(<u«Jc  déport 

» 

i tir  Unit,  »■ 
Kil.j  (lie  el  taur. 

* 14 
•*  18 

150,201  92 

Litre. 

» 12 

3,991  14 

• 

|jaiub«n< 

• 10 

9,083  65 

id. 

. 04 

55  IG 

(•■»«*• 

% 05 

• 

• 

Kilog. 

• 04 

151  04 

- 

• 

■ 

« 

(aiim 

• 10 
. 05 

4,428  50 

• 

• 

• 

• 

« 

* 

Hectolitre. 

7 41 

43  23 

• 

Kilog. 

Divers. 

<4«c)  084  42 

id. 

2 » 

3 28 

100  francs. 

5 » 

id. 

• 05 

■ 

id. 

7 - 

" 

• 

• 

id. 

* 02 

269  00 

• 

• 

« 

• 

» 

id. 

. 02 

• 

- 

• 

• 

• 

id. 

* 02 

a 

• 

• 

• 

• 

• 

id. 

• 05 

80  75 

» 

• 

• 

100  francs. 

G » 

97  88 

id. 

• 10 

(i)  200  05 

Hectolitre. 

8 • 

(m)  • 

Mètre  carré. 

• 18 

0,758  07 

id. 

- 12 

23,855  40 

id. 

4 40 

(tse)  1,605  08 

id. 

• 08 

2 25 

• 

Bouteille. 

» 05 

» 

IKo 


TOTAL 

* r«p«rtrr. 


12,000  95 
94,303  34 
1,970,508  18 
48,238  99 
44,256  59 
34,081  20 

1,422  53 


1,335  85 
434,286  11 
2,633,271  98 
59,797  85 
3,211  04 
142,603  32 
41,915  75 
44,028  26 
• 

9,823  18 

22,948  31 
27,971  31 
1,453,232  95 


Digitized  by  Google 


f 80  ABOLITION  DBS  OCTHOIS. 


Digitized  by  Googlj.’ 


ANNEXE  J AU  PROJET  DE  LO). 


187 


ILS  [suite) 

riBBIfCtl  DIT*  LB 

MAYO*  OR  L'OCTROI 

VINS. 

TOTAL 

DE  BIÈRE. 

DIVERS 

A f*p*eler. 

193. 

tu. 

133. 

Bim. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Baie. 

Taux. 

Produit. 

Hectolitre. 

, . 

(tu)  259  89 

Hectolitre. 

1 * 

(IM) 

Hectolitre. 

4 • 

458  50 

12,725  34 

id. 

• 95 

(«0  • 

. 

0 

H tel.  (•■■  imUH 
lit  < en  boflieillM) 

U • » *o 

• 13 

(m) 

(i)  6,015  10 

102,078  00 

eclol.decur.- 

matière. 

2 20 

(m)  . 

» 

Hectolitre. 

14  * 

(44») 

71,300  20 

1,349,541  90 

id. 

2 50 

(Ml)  • 

id. 

Bouteille. 

0 • 
• 15 

(I)  4,041  21 

53,180  20 

Hectolitre. 

1 45 

(«O  • 

• 

Hectolitre. 

Il  ». 

(i)  4,288  24 

48,544  83 

id. 

« 70 

(Ml)  ' 

• 

» 

id. 

*•♦17  M 

2,474  82 

36,556  08 

• 

. 

* 

" 

* 

• 

• 

- 

■ 

• 

• 

• 

• 

Hectolitre. 

2 12 

(i)  204  85 

1,027  38 

» 

* 

» 

" 

• 

• 

• 

• 

» 

» 

„ 

* n 

■ 

. 

. 

« 

Hectolitre 

M G5 

• 

• 

• 

Bouteille. 

» 13 

« 

« 

M 

Hectolitre. 

1 00 

176  94 

1 ,512  79 

ectol.de  eu  v.- 
matière. 

9 - 

(mi)  • 

fl 

• 

Iltct.  en  |«mlw). 
Ut.  (en  boairtll»»). 

13  « 
* 15 

(i)19,999  80 
(0 

455,990  36 

id. 

2 05 

(Ml)  * 

• 

Litre. 

. 24 

273,207  84 

2,909,550  91 

Litre. 

• 02 

Litre. 

» 02 
a 20 

(»l) 

lier!  (*n  eerelr»). 
llr.  (en  bontrllle*). 

7 62 
« 09 

8,281  01 

68,498  44 

• 

• 

* 

• 

• 

• 

• 

3,211  04 

^ctol.de  cuv.- 
matière. 

2 35 

(Ml)  • 

. 

« 

H«l.  («a  eereie*). 

ut.  (en  bo«uill»»|. 

12  • 
• 15 

10,435  47 

153,038  79 

Betl.  (en  cnrelta). 
Bttilrille. 

«•  { 

rpiporiallon 

- 11 

(Ml)  • 

• 

« 07 

1,842  17 

43,758  22 

îclol.  dccur  - 
matière. 

••  00 

(Ml)  • 

Hectolitre. 

1 . 

(Ml) 

41  52 

[D^rhr*  «enfer. 

H (en  *ln«  mon**, 

1 75 

(i)  3,752  57 

48,399  42 

(aoircn. 

SI  Spe l 4 7 

id. 

1 50 

• 

Hectolitre. 

7 • 

* 

• 

Hectolitre. 

• 25 

(Ml)  • 

■ 

id. 

4 7G 

(«7)  30G  10 

10,142  98 

• 

» 

• 

Hectolitre. 

« GO 
2 • 

(Ml) 

id. 

4 70 

• 

• 

• 

*> 

■ 

a 

a 

• 

• 

• 

• 

•ctol.  decu?.- 
malière. 

Hectolitre. 

1 G0 
1 50 

(Ml)  • 
(»•')  » 

M 

• 

• 

a 

• 

U eet.  en  etrele*)- 
Ul-  (en  bonletIW»). 

8 . 
► 12 

(»4*) 

(l)  1,894  00 

22,048  31 
29,904  55 

■ctol.  de  cov.- 
matiére. 

3 » 

(Ml)  • 

• 

» 

H*ri  (en  etreJet). 
LU.  (**  b*otrUl**(- 

17  • 
- 22 

(1)  69,340  62 

1,522,573  57 

Hectolitre. 

1 50 

* 

Hectolitre 

1 50 

« 

Hectolitre. 

10  » 

# 

Iluul  île  IIC  a l‘bw. 

" 09 
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ZINC 

-* 

m 

o 

'p 

COMMUNES. 

HEPOKT. 

PASSE-DEBOUT. 

K 

r 

IM. 

137. 

Bise. 

Tarn. 

Produit. 

Bâte. 

T.iij. 

Produit. 

I 

Aerscliot  . . 

. 

12,725  34 

• 

Expédition. 

- 05 

345  50 

2 

Alost.  . . . 

102,078  60 

id. 

»M<1  .» 

1,055  50 
(IM) 

31,294  99 

5 

Anvers  . . , 

1,319,341  00 

id. 

« 20 

4 

Arlon  . . . 

53,180  20 

id. 

« 10 

280  90 

5 

Ath  .... 

48,344  83 

id. 

» 10 

554  50 

0 

Audenarde . . 

30,350  08 

id. 

« 05 

206  75 

7 

Battit  . . . 

• 

• 

. 

B 

Baslngnc  . . 

1,027  38 

• 

» 

« 

B 

Beaumont.  . 

- 

a 

10 

Binche  . . . 

. 

» 

» 

11 

Blankenbtrghc 

• 

n 

• 

* 

» 

. 

12 

Bouillon.  . . 

1,512  79 

» 

n 

|| 

13 

14 

Bruges  . . . 

Bruxelles  . . 

455,090  30 
2,000,550  91 

Expédition. 

■ IMili 

(IM) 

34,250  80 

. 15 

Cliarlero)  . . 

08,498  24 

» 

id. 

• 07 

2,634  94 

16 

Cbima  v . . . 

3,211  04 

• 

. 

. 

. 

i 17 

Cou  rirai  . . 

153,038  79 

• 

Expédition. 

• 10 

2,540  80 

18 

Diesl.  . . . 

43,738  22 

M. 

• Il 

1,214  29 

| 19 

Dînant  . . . 

48,599  42 

id. 

• 05 

(im)1,90G  25 

' 20 

Dixmwle  . . 

" 

« 

id. 

• 05 

* 

; 21 

22 

Dour.  . . . 
Enghien  . . 

1 0,142  98 

( te  fr.  et  élu*, 

W 

( ntm. 

. 25 
i-  03 

<m>  4M  74 

23 

Fonlaine-l'  Évêque 

* 

» 

• 

24 

Fra  tueries  . . 

22,948  31 

* 

. 

• 

23 

Fûmes  . . . 

29,964  55 

. 

• 

• 

26 

Garni.  . . . 

1,522,573  57 

Kilog. 

* 05 

7,427  37 

. 

» 

» 

27 

Cemblou.i  . . 

• 

• 

• 

• 

• 

- 

• 
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RECETTES  DIVERSES. 

• 

1 

TOTAL 

DROITS  D'ENTREPOT. 

QUITTANCES. 

AUTRES. 

i rupnrlrr 

139. 

1X9. 

Base. 

Tau*. 

Produit. 

Base. 

Tau*. 

Produit. 

Base. 

Tau*. 

Produit. 

„ 

, 

(161)1,758  15 

14,828  07 

(IM) 

* 

» 

Expédition. 

c 25 

275  50 

" 

• (Ui)  008  15 

103,300  27 

Hect.  de  liquid. 
(4hh)  100  francs 

* « 

P»r  moi» 

8,825  83 

I d«  0,40  * ! ■ 

• AS 

{!*») 

Tiakffl  i oui  prit- 

m 

(151) 

1,380,407  02 

. IS  '|* 

’ dt  -j-  de  10  . 

» te 

Hect.  de  liquid 

P»r  nom. 

» » 

10  08 

1 lit  1 tel  plut. 

'*» 

• 10 

050  95 

(155)54.371  13 

1 il'  1 »»'  n.cim 

Hectolitre. 

Divers 

3 80 

i nioint  d«  0 30  • 

M.) 

- 05 

1,530  70 

50,113  80 

' d»  0*1  rl  plut 

« 10 

Expédition. 

« 05 

20  75 

(i6*)4,470  f.3 

41,263  21  i 

• 

. 

(im)  4,250  « 

• 

» 

1,627  38 

• 

• 

a 

5,850  » 

•» 

» 

a 

14,010  B 

• 20 

M.l 

n 

8,325  « 

(utrn. 

• 10 

• 

Expédition. 

» 05 

3 70 

1,510  49 

ku-ilrtteut 

n 20 

• 10 

(m) 

• 

45  52 

“ 

• 

* 

CSP.I  lIcilllMI. 

(IW)R,7J0  73 

401,762  07 

) au-Jt  r.ui.k- 1 1. 

• 15 

Diverses. 

Divers. 

1,388  41 

ia.J 

t autrrt 

t lia*  du 
droit. 

20,822  52 

• 

• 

2,075,018  07 

• 

Expédition. 

n 15 

2,081  40 

a 

« 

(i«)  410  08 

74,524  00 

• 

• 

■ 

a 

» 

3,211  04 

• 

• 

Expédition. 

»<«*.  10 

■ U 

2,009  05 

158,180  M 

. 

id. 

= 3 
SS 

2,184  40 

47,150  01 

100  litres. 
100  Vilog. 

» 40 
» 25 

530  05 

id. 

* 05 

(•>•)  • 

(i7i)  27  85 

50,072  57 

; tu-iimou»  d» 

a 

« 

• 

Id  î « «•. 

» 10 

(»»)  • 

a 

(IM)  18,500  • 

» 

• 

a 

idc  10  (r.  «1  plut 
Id. 

faotret- 

• 25 

- 05 

(IM)  • 

■ 

(lîi)  103  12 

(159)10,751  04 

B 

• 

• 

" 

• 

a 

7,300  • 

» 

• 

• 

• 

• 

• 

(i<io)  5,455  a 

• 

• 

Expédition. 

• «e  * ns 

<ltU 

103  45 

• 

a 

23,141  70  I 

■ 

■ 

a 

! Uu-ilrttout  d* 
il)  Sir. 

a 

- 11 

• 

a 

(176)  G 20 

20,070  75 

■ 

* 

25,407  80 

a 

1,555,408  74 

( d-cipddlUou. 

• 

• 

a 

G,300  ■> 
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28  Gbecl 

20  Grammont  . . . 

30  H .il 

St  Hasselt 

32  Hereathals .... 

33  Herve 

51  llornu 

35  Huy  

50  Jeuiinapes  .... 

57  Jodoigne  .... 

58  La  fiouvene  . . . 

59  Les  si  nés 

10  Ltuze  

4!  Liège 

42  Lierre 

43  Lokeren 

41  Louvain 

45  Maesc^ck  .... 
40  Matines 

47  Mariembourg . . . 

48  Menin 

49  Non* 

50  IVamur.  .... 

51  Nieupurt 

52  Nwow 

53  Ar ici  lies  .... 

54  Osfeode 

Voir  I»  tuile  à !n  page  i.»0. 
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Taux. 

Produit.  1 

1,241  30 

Tête. 

» 50 

(••)  • 

- 

Ul. 

1 06  i 

• 

3,032  75 

Ml. 

• 25 

44  33 

8,310  08 

Kilog. 

• 02 

(l«)  « 

1,541  45 

• 

- 

■ 

1,430  07 

Kil.  (sur  pied. | 

• 01 

(»)  ■ 

• 

> 

- 

• 

14,18)8  63 
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2 u 

(»>  - 

1,422  • • • 

2,400  » • 

2,777  80  Tête.  • OÛ  («) 
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(7*) 
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7,967  * - • 

I 9.544  58  Tête.  3 * 
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«,341  84  «J J *3  (O) 

f iwm.  1 * 

2,170  64  Kitog.  * 02  {-•) 
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BIÈRES  IMPORTÉES 

c 

m 

a 

o 

COMMUNES. 

HEPORT. 

ORDINAIRES 

DE  QUALITE  SUPERIEURE. 

■al 

■ 

a 

IC. 

IT. 

Date. 

| Taux. 

Produit. 

Dise. 

Taux. 

Produit. 

28 

Ghcel 

5,410  35 

. 

a 

29 

Grammonl 

• 

• 

• 

- 

30 

Hal 

4,420  . 

- 

• 

• 

31 

If  JW  II 

28,485  50 

• 

" 

• 

32 

Ilerenlhal* 

2,014  95 

. 

• 

a 

■ 

• 

: 35 

Hervc 

2,037  67 

• 

• 

» 

- 

34 

Horou 

• 

• 

• 

a 

- 

• 

35 

Hu  y 

14,968  65 

Ifcclolilre. 

1 00 

381  20 

Hectolitre. 

2 50 

1,332  18 

50 

Jemmapcs 

• 

> 

• 

57 

Joüoigne 

2,105  25 

■ 

• 

* 

38 

La  Bouverie 

2,025  » 

Hectolitre 

1 « 

10,831  » 

Litre. 

* 01 

10  35 

59 

Lessines 

3,747  80 

• 

■ 

* 

• 

40 

Leuse 

• 

a 

• 

f7C) 

<!•> 

b») 

(»»)  (1) 

41 

LÜ-gC 

353,814  52 

Hectolitre. 

2 20 

2,222  44 

Hectolitre. 

3 30 

12,730  85 

42 

Lierre 

0,664  - 

• 

* 

a 

• 

43 

Lokeren  

14,568  58 

• 

• 

» 

a 

- 

1 44 

Louvain 

79,857  47 

• 

a 

. 

- 

43 

Maesevck 

3,268  22 

Hectolitre 

1 50 

549  05 

Hectolitre 

2 50 

49  05 

40 

Matines 

36,563  11 

. 

» 

- 

■ 

■ 

• 

47 

Mariembourg 

450  - 

Hectolitre. 

. 80 

4 52 

Hectolitre. 

1 • 

1 20 

48 

Mcnin 

4,069  * 

M. 

2 - 

1,933  70 

id. 

2 50 

43  84 

49 

Mon* 

04,365  10 

• 

• 

• 

■ 

■ 

- 

50 

IVamur 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

B 

(C9l 

31 

Nicuport 

4,407  05 

Hectolitre. 

1 80 

(M)  418  98 

Hectolitre. 

0 35 

22  87 

52 

.Ymoff 

• 

• 

• 

a 

• 

. 

» 

53 

IVivtUei 

• 

. 

a 

• 

a 

a 

• 

54 

Oslcnde  . 

9,927  77 

Hectolitre. 

1 87 

(m)  1,418  04 

Hectolitre. 

Bouteille. 

M7«t»I  » 
• II» 

(l)  *,557  07 

I Voir  b tuile  à b paje  251. 
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BIÈRES 

BOIS 

■ 

FABRIQUÉES  DASS 

LE  RAYOX 

TOTAL 

DE  TOUTE  ESPÈCE. 

DE  L'OCTROI. 

A BRÛLER. 

19. 

il. 

HMMHËIH' 

1 

Base. 

Taui. 

B 

Hectolitre. 

2 • 

0,031  59 

H.  de  cuv.-mat 

1 50 

(t)  1,541  05 

» 

• 

• 

13,872  89 

id. 

1 185 

« 

id. 

] • 

8 

100  francs. 

3 • 

• 

» 

„ 

* 

• 

* 

• 

• 

' „ 

4,220  n 

(‘«l 

Stère. 

Hectolitre. 

1 40 

10,009  14 

PrlOf  .lu  drd»rt. 

08  P 7. 

(i)  8,632  72 

. 04 

418  IG 

48,535  32 

id. 

1 75 

2,005  32 

Hectol.de  cnv.- 
matière. 

. 75 

(M)  5,551  19 

• 

* 

■ 

7,409  4G 

kl. 

! 25 

075  85 

id. 

2 50 

(i)  1,614  53 

• 

• 

• 

4,628  04 

id. 

• 50 

(i)  7,545  5G 

. 

• 

* 

. 

. 

8 

7,343  56 

* 

• 

• 

Hectol  decuv  - 
matière. 

(407> 

. 90 
1 80 

11,720  37 

(§c)  Diverses. 

<*> 

581  • 

28,089  38’ 

• 

* 

• 

id. 

• 10 

3,440  52 

" 

• 

• 

2,410  52 

Hectolitre. 

• 80 

775  40 

Hectolitre. 

• 53 

(«8)  3,770  • 

Chariot. 

Charrette. 

« 50 

• 25 

73  . 

6,721  05 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

13,466  25 

. 

1 10 

I,t55  37 

Hectolitre. 

1 • 

8,292  98 

Val  lu  r*  *i  bvouiiu 

m 

0 ce . 1 71 

266  77 

15,462  92 

• 

■ 

■ 

rriiw.<la4r  4'am. 

'5  P*,. 

(70) 

3,152  10 
(to)  (1)  (6«) 

a 

* 

(79) 

22,615  68 

■ 

■ 

• 

■ 

Ueclol.  decuv.- 
matiére. 

2 75 

95,311  35 
(«) 

(m)  Diverses. 

(••) 

486,703  82 

Hectolitre. 

5 » 

5,967  95 

id. 

1 35 

21,102  02 

(«*)  id. 

(M) 

1,046  65 

37,870  60  \ 

id. 

2 70 

(i)  4,942  27 

id. 

2 • 

(1)35,215  08 

(m) 

• 

• 

a 

54,730  93 

id. 

3 • 

15,562  02 

Hectolitre. 

1 50 

114,062  19 
(«•) 

(•t)  Diverses. 

(*•) 

7,412  54 

214,694  23 

" 

- 

■ 

Hectolitre. 

1 • 

(0  3,723  30 
(«•) 

Charrette. 

M 

« 10*1.  tu 

146  30 

7,535  08 

Hectolitre. 

2 • 

13,588  50 

Hcctol.de  eu  v.- 
matière. 

1 20 

7 i ,2G0  34 

(95)  Diverses. 

(M) 

3,935  17 

124,147  12 

• 

• 

• 

Hectolitre. 

• 80 

(m)  1,528  83 

a 

• 

• 

1,993  35 

(M) 

* 

» 

<* 

Id. 

1 60 

11,643  04 

100  francs. 

5 - 

403  15 

19,082  73 

Hectolitre. 

Bouteille. 

3 - 

• 20 

14,251  28 

Hectol. decuv.- 

1 70 

<«> 

(i)  54,147  28 

(m)  Diverses. 

i») 

2,994  11 

135,737  77 

Hectolitre. 

Bouteille. 

3 50 
- 05 

■ 

id. 

1 85 

• 

Stère. 

(H) 

• 10».  M 

• 

■ 

* 

• 

* 

id. 

• 80 

(M)  4,196  15 

(ot)  Diverses. 

(«) 

319  91 

9,365  86 

Hectolitre. 
Lit.  (en  bout) . 

1 10 
» 01 

■ 

id. 

• 58 

• 

100  francs. 

2 • 
(tu) 

• 

• 

Hectolitre. 

2 • 

» 

id. 

• 05 

• 

I17 1)  Diverses. 

Divers. 

a 

.. 

(«*) 

' 

id. 

1 67 

26,905  96 

100  francs. 

6 * 

(1)  1,944  24 

42,533  08 

Digitized  by  Google 


I 20  (irammont 


31  Hasseli . . 

32  IfrrenlliaLs. 


J 36  Jemraapes. 

: 37  Jodoigne  . 
38  Da  Bouverie 


43  Maescyck 


47  Maricmbourg 


I 31  Niruporl 


; 33  .Y i villes 


100  francs.  2 * 


48,335  32  I Mètre  cube  j.so*iuo  1,622  0.1 


7,345  50  » « 

28,080  38  Diverses  (se)  (*ci) 


g 701  an  Chariot.  1 . 

* “ Charrette.  » 50 

13,460  25  * • 

13,402  02  Diverses  (87)  («t) 


100  francs.  2 » 


(:o) 

82  I Mèlre  cube.  2 20 


1 93  100  francs,  s . <«  s , 1,745  00 

(•O  ! 

23  Métré  cube,  imus»  4,074  16 

(w) 

98  Charrette.  .»»!«  271  65 

, (W) 

12  Melre  cube,  « »«*  » (os)  6,782  70 


1 73  I 100  francs. 


» 80  100  francs.  5 » (i)  735  90 

itl.  2 » 

< •»*) 

(i?s)  Dîvcrcs.  Divers.  * 

i 08  100  francs.  2 * (t)  4,147  50 


51,014  43  100  kilog.  («») 

2,161  27 
1,745  00 

(oi) 

4,074  16  Mètre  cube.  *»«i 


) 1(70)  4,040  73 


(47»)  Di  verve*.  Divers. 


Voir  U mile  à la  page  254» 
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BOISSONS  DISTILLÉES. 

TOTAL 

INDIGÈNES. 

Etrangères. 

91. 

U. 

1 

ilise.  Taux.  Produit. 

1 

Base.  | Taux.  1 Pro4lnit. 

0 . (m)l,084  so  Rf,?,™1;: 

5 » H.ito«dr»P.  B.  Il  85 

» 05  * Lit,  (en  bout.}.  » 12  : 


Mètre  cube. 

! 50 

" 

• 

" 

• 

• 

. 

Diverse»  (ao). 

(»«) 

- 

• 

• 

* 

• ■ 

• 

Diverse»  (»:). 

(«) 

• 

IM)  (T 

100  francs. 

5 50 

0 11  Hectolitre.  17 


• 50  (i)  425  38 


I 50  804  55 


Hectolitre.  ••  • e»  o 
Bouteille,  n sortoio! 


Hectolitre.  0 50 

Bouteille.  • 06 


*4o i i esse  w.à\  m *» 


(«7)3,781  1* 


8 • 3,04(i  08  Ueclolilir.  30  . 140  60 

7 50  (l)  3,800  88  W-  !!  * (l)  533  44 

IJ.  |lli|i»*nr*.  *»«.}  " 


8 • 834  • Hectolitre.  15  - 175  20 

7 40  10,515  43  7?  70  (i)  768  00 

14.  (Ili|i»fnr*,  H*.».  10  * 


• M 

» ; (i)  340  20 

ît"  (i)  0,112  20 


ABOLITION  DLS  OCTROIS. 


IW 

a 

Eî 

.© 

a 

© 

H 

S 

K 

COMMUNES. 

REPORT. 

28 

Gliect 

15,658  03 

20 

Grammvnt 

• 

30 

Haï 

4,220  • 

51 

Hasselt 

50,932  80 

32 

Hercntbals 

8,302  32 

33 

Herre 

3,103  37 

34 

Hornu 

7,345  56 

55 

Hujr 

35,800  40 

36 

Jetnmapes . 

2,440  52 

37 

Jodoigne 

7,840  19 

38 

La  Bouverie 

13,400  25 

30 

Lessjne* 

13,890  08 

40 

Leuze  ......... 

• 

11 

Liège  

540,510  47 

42 

Lierre 

42,437  43 

43 

Lokeren 

59,800  21 

44 

Louvain 

221,038  83 

45 

Macscvck 

8,801  99 

40 

Malincs 

142,573  11 

47 

Marienxbourg 

1,993  35 

48 

Menin 

25,197  69 

40 

Mon» 

186,212  30 

50 

Namttr 

* 

51 

Nieuport 

10,101  70 

52 

Ninove 

» 

53 

Nivelle* 

» 

54 

Ostendc 

47,042  97 

ItOISSONS  DISTILLEES  (aufle). 


mi’OHTKK  («Mlle.) 

DE  TOUTE  ESPECE. 


FABRIQUÉES 

KAN  S LE  SA  TOU  DE  LOCTROI. 


Hccl.  de  vain, 
id. 


Hecl.  de  vais*. 
Convention. 


Hecl. à 50°  G. L.  I 50  (i)  1,376  85 
ÎLBS5T  • • 70  08  H«..  de  tjim. 


Litre.  • 02  728  41 


Hect.à50*G.L.  1 58 

id  8^4  <,0) 

ii  ,r  ' v 'i  (i) 75,671  01  Hecl.  de  ttm. 
Id.  (liqueurs).  16  50  w ’ 


Uect.à 50’G.L.  0 50  ...  .aan. 
Id.  (liqueurs).  20  . 


|Hect.à50*G.L  0 


Hectolitre.  17  71  (i)  5,7 


14.  (I^Kcura  icttM  1 0 » 

id.  12  70  . . „r 

Lit.  (liqueur»).  • 25  (,) 


00  Hecl.  de  vais* 

Hecl.  à 50*  G.  L. 
Id.  (liqueurs). 

Hect.  de  vaiss. 


0 15  1.560  54 

- 700  95 


1 % 2,810  40 


4 25  572  JG 

« 50  <i)  55,886  24  ^ 
• 40  (I)  3,024  71 

- 385  (i)  3,095  83 
l * (i)  935  88 

« 45  (I)  3,7»  35 


Hecl.  de  vais*, 
id. 


Voir  la  suite  à la  page  4M». 
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BRIQUES 

BRIQUES  IMPORTÉES. 

FABRIOrKES  DANS 

i.i; 

RAYON 

TOTAL 

DE  LOCTROI. 

ORDINAIRES. 

RÉFRACTAIRES. 

18. 

M. 

M. 

à rrpariar. 

N 

B»«. 

Taux. 

Produit. 

Bur. 

Tuas. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

• 

• 

- 

• 

• 

15,658  03 

• 

1 00  francs. 

2 - 

• 

* 

• 

• 

• 

" 

- 

• 

4,220  » 

• 

1,000  pièces. 

1 • 

3,175  41 

1,000  pièces. 

1 50 

35  • 

54,130  24  1 

• 

• 

• 

■ 

• 

a 

10,058  81 

• 

1,000  pièces. 

1 • 

147  00 

• 

• 

5,310  97  I 

n 

. 

. 

* 

a 

• 

8,722  41 

» 00 
1 80 

000  • 

1,000  pièces. 

« • 

273  50 

1 ,000  pièces. 

3 - 

40  • 

40,058  47  : 

- 

• 

■ 

• 

• 

2,440  52 

* 

« 

M (briquette*). 

0 50 

(IM) 

■ 

7,840  10  1 

• ' 

■ 

• 

• 

• 

14,104  00 

1 ,000 pièces. 

« 25 

201  75 

1,000  pièces. 

0 50 

40  12 

a 

10,582  21 

• 

« 

• 

« 

, 

• 

* 

1 ,000  pièces. 

I,««p.  |fi*>jrniiK». 

(7U) 
1 21 

1 CO 
( > 

(70) 

(t)  19,818  40 

(liî) 

(t)  2,303  19 

1 ,000  pièces, 
(par.  et  briq). 

(:a) 
5 50 

a 

(70)  1,170  50 

076,800  08 
47,705  55 

(pt'IlM- 

IA 

i t* 
t . 

(1)  3,749  13 

„ 

a 

65,555  34 

Iptlllll. 

■ IH1 

• 

1,000  pièces. 

1 25 

14,480  68 

• 

252,027  24 

ioo  id- 

• 12 

329  88 

- 

10,157  75 

• 

1,000  id. 

• 50 

3,236  41 

• 

• 

140,557  86 

- 

• 

• 

• 

• 

2,074  35 

• 

* 

1,000  pièces. 

- 80 

320  42 

• 

a 

25,524  11 

" 

» 

id. 

1 » 

(il»)  2,635  03 

• 

• 

188,847  57 

» 

• 

• 

100  id. 

» 20 

u • 

• 

" 

- 

• 

100  francs. 

5 " 

(lia)  275  55 

. 

16,116  07 

1,000  pièce*. 

• 55 

a 

1,000  pièces 

» 42 

M 

a 

» 

l'I  cmpl.  dans 

ld.  (y  compris 

1 25 

lu  commune. 

es  briquettes). 

(m) 

* 

* 

100  francs. 

5 » 

(t)  4,109  93 

U 

* 

78,017  11 
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O 

■ .0 
1 'a 
0 

CACAO 

CAFÉ. 

COHMC1TES. 

REPORT. 

-3 

31. 

St. 

Base. 

w 

P rodait. 

BiM. 

Taux. 

Brodait. 

28 

Gbc«l 

13,058  05 

, 

• 

29 

Grammont 

" 

« 

• 

n 

: 30 

Hal 

4,220  . 

- 

" 

» 

: si 

If  assoit 

54,139  24 

* 

• 

32 

Herenthala 

10,058  81 

• 

33 

Herre 

5,310  97 

• 

34 

Uorou 

8,722  41 

- 

33 

Hojr 

40,058  47 

• 

Kilog. 

» 00 
« 01 

(3*711,708  26 

1 36 

Jetnmappts , 

2,440  52 

• 

37 

Jodoigne 

7,849  10 

* 

• 

38 

La  BotiTcric 

14,194  CG 

• 

39 

Lesalnrs 

10,582  21 

- 

40 

Leus« 

• 

■ 

41 

U<ge 

«70,899  08 

• 

• 

43 

Liern 

47,765  33 

• 

- 

45 

Lokcren  

03,555  34 

• 

• 

■ 

44 

Louvain 

252,027  24 

* 

» 

45 

Maesovck 

10,157  75 

- 

46 

Malin» 

149,537  80 

• 

47 

Il  a rie  m bourg 

2,074  35 

• 

48 

Menin  ......... 

23,524  11 

• 

• 

49 

Mon*  

188,847  37 

. 

■ 

50 

Namur 

• 

• ' 

51 

Nicuport 

10,110  07 

• 

52 

Ninove 

» 

• 

• 

53 

Nivelles 

• 

• 

0 

54 

Osteoile 

78,617  11 

• 

• 
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CANNELLE. 

CARREAUX. 

céhuse 

TOTAL 

or  XIK1CX,  OXYDE  ET  BLANC  DE  ZINC. 

3». 

SI. 

SS. 

* 

Bt»e. 

Tm. 

Produit. 

Base. 

n 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

• 

- 

15,038  03 

• 

100  francs. 

2 • 

• 

* 

» 

• 

• 

4,2»  • 

R 

1,000  pièces. 

î • 

110  41 

54,255  03 

• 

• 

• 

10,038  81 

• 

• 

5,310  97 

» 

• 

• 

8,722  41  | 

Kiloç. 

• 10 

13  45 

fimporlr» 

( !«  r»yon. 

• 10 

« 00 

00  43 

100  kiloç. 

4 • 

582  75 

42,501  54 

• 

a 

• 

• 

2,440  52 

• 

1 ,000p. (roug). 

- 50 

<i«> 

11  78 

n 

7,800  97 

” 

» 

• 

• 

B 

14,124  60 

" 

• 

• 

• 

• 

16,582  21 

. . 

t 

• 

• 

a 

1 ,000  pièces. 

(”) 
1 05 

(>»o 

■ 

• 

G7G,899  C8 

» 

( frandi. 

IJ  : ttiojrm 

' petit  i. 

1 <if  plot  S*  U 
Id.  : Mnt.eirrti. 

1 luim. 

« 40 
i • 
■ 10 

« • 
t ■ 

(»•> 

(') 

543  08 

* 

• 

47,705  SS 
65,898  42 

* 

1,000  pièces. 

1 25 

(IM) 

» 

252,027  24 

• 

• 

• 

• 

• 

10,157  75 

" 

1 ,000  pièce». 

• 75 

118  57 

B 

146,166  « 

• 

» 

. 

. 

P 

2,074  35 

. 

•• 

( d*  plut  ik  I 
Id  { poueai. 
f nira. 

s » 

4 . 

84  20 

» 

B 

25,008  31 

m 

1 ,000  pièces. 

1 • 

(IM) 

186,847  37 

• 

100  pièces. 

- 20 

a 

• 

» 

100  francs. 

5 ■ 

(IM) 

• 

• 

m 

10,116  97 

• 

« 

I g r*  rida. 
1.000  p.  J 

( failli. 

1 58 
- 42 

• 

. * 

• 

• 

• 

1,000  pièces. 

i • 

• 

• 

» 

a 

• 

| 

* 

100  francs. 

5 • 

(IM) 

• 

» 

78,047  U 
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CHANDELLES  ET  BOUGIES. 

O 

m 

p 

'a 

o 

a 

•al 

■ 

COMMUNES. 

BOUGIES  UE  CIRE. 

*7. 

R 

B 

Produit. 

Base. 

Tau». 

Produit. 

28 

Gheel 

15,058  03 

» 

• 

. 

* 

30 

Grammont 

• 

• 

• 

• ! 

• 

• 

50 

liai 

4,220  - 

• 

• 

* 

• 

• 

31 

Hasaelt 

54,225  05 

Kilog. 

* 08 

954  80 

Kilog. 

• 10 

110  74 

53 

HerenthaU 

10,038  81 

• 

• 

■ 

• 

• 

33 

Serve  

5,310  97 

• 

• 

• 

• 

• 

34 

Hornu  

8,791  41 

• 

i«>) 

• 

• 

(»*•) 

35 

Huy 

42,301  34 

Kilog. 

• mitai 

(us)  137  58 

Kilog. 

. llrl.to 

(*I7)  949  05 

! 30 

Jemmape»  . 

2,440  52 

* 

• 

• 

• 

37 

Jodoigne 

7,800  97 

• 

- 

- 

• 

58 

La  Botiveric 

14,194  00 

• 

• 

• 

1 30 

Leuinei. 

10,582  21 

■ 

• 

" 

• 

40 

Leuze 

- 

» 

<™> 

• 

• 

(10) 

• 

41 

Licge 

070,809  08 

100  kilog. 

Il  • 

(7#)  178  20 

mokil. 

22  • 

(Te)  6,500  28 

43 

Lierre  » 

47,765  33 

* 

• 

• 

• 

• 

• 

43 

Lokeren 

63,893  42 

1 00  kilog. 

« 00 

55  99 

Kilog. 

* 

• 

44 

Louvain 

252,027  24 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

45 

Mactrvck 

10,157  75 

100  kilog. 

• 00 

.35  91 

Kilog. 

• 10 

2 00 

40 

Matines 

149,056  43 

• 

• 

• 

• 

’ 

• 

47 

Mariembourg 

2,074  35 

• 

• 

• 

• 

• 
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4,388  10 

92,539  37 

id. 

8 • 

712  5G 

11,857  31  ; 

id. 

Bouteille. 

0 * 
* 10 

(i)  1,13!  87 

7,969  04 

« 

• 

> 

8,733  41 

IterluL  |ri»  Hiiln 

i riinuiMtii. 

>»rl 

(mi)8,137  98 

70,007  01 

{ Juire», 

tldet.tt 

“ 

• 

3,440  52  j 

5 » 

1,005  30 

Bouteille. 

• 05 

11,083  93 

" 

• 

• 

14,318  GG 

1,105  50 

Bouteille. 

- 08 

23, 'Jô  S»  ■ 

Hectolitre. 

3 B 

„ 

* 

id. 

(10) 

Il  55 

(1)81,563  73 

1,340,840  GO  ; 

id. 

10  » 

2,905  50 

70,090  43 

id. 

15  » 

(1)  4,071  78 

90,054  21 

id. 

Il  • 

15,300  35 

357,024  57 

id. 

t!  43 

(i)  040  59 

12,077  G3 

id. 

10  70 

(i)  10,010  18 

*80, ”,  18  38 

id. 

3 itlC» 

47  70 

2,278  Ü! 

krn  erre  lé*. 

10  r 

(ni  Uflul. 

15  - 

(i)  2,175  70 

30,508  50  1 

Hectolitre. 

18  n 

(1)73,023  57 

Bouteille. 

» 20 

339,803  21 

Hectolitre, 

Bouteille. 

10  50 
• 15 

• 

• 

Hectolitre. 

(iw) 

0 33 

(i)  740  08 

27,030  26  ! 

IImIm)  («n  rtr*l«-0. 

Li«r*|«u  beuuillrt). 

• 09«i  i(W 

• 

• 

lieclolilrc. 

10  . 

îd 

14  « 

* 

■ 

Bouteille, 
•s  id 

• 13 

* Ü 

(i)  12, GOG  80 

171,343  20 
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99  Grammonl 


39  Herenthals. 


11,857  21 


35  Hujr.  . . 
30  Jemmapcs . 
37  Jodoigne  . 


11,685  95 


58  La  Bouverie 


22,825  80  1 100  kil 


41  Liège 


1,510,840  00 


90,054  21  I 100  kilog. 


45  Macseyck  , 


557,094  57 
12,077  03 


290,518  38 


47  Maricmbottrg . 


48  H enta  . 


30,508  59 
339,805  21 


Voir  U tuile  a la  page  300. 


51  I Nieuporl 27,030  20  I 100  kilog. 


171,343  20 


10  831 


14.»  2,4oo  oO 

(mirti  . Ilcoat 


1,000  kilog  * 10  5,027  88 


Pièce.  • 10  457  30 


Expédition.  K'.VsoH  «5,1 45  S* 


Expédition. 


15  1,052  15 

10  11,020  30 


10  1,802  70 


Expédition.  « 08  835  04 


Expédition.  * 05 


Expédition.  * 03  107  10  1 
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RECETTES  DIVERSES. 

DROITS  D'E.NTREPÔT. 

QUITTANCES. 

AUTRES. 

TOTAL. 

IM. 

1X9. 

uo. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

• 

• 

a 

• 

• 

a 

a 

10,005  03 

■ 

• 

• 

Expédition. 

• 10 

• 

a 

• 

26,725  a 

• 

• 

• 

• 

» 

• 

B 

• 

4,220  a 

Hecl  |*ar  mois. 

- 20 

Il  52 

Expédition. 

- 01 

1,323  83 

a 

• 

04,605  54 

• 

• 

n 

• 

• 

• 

a 

(mi)  375  35 

12,232  50 

• 

• 

» 

Expédition. 

• 25 

2 50 

Expédition. 

« 05 

(im)  250  45 

(*€9)10,005  70 

* 

» 

id. 

• o3  • ns 
«i  • la 

(17?)  170  20 

a 

8,802  01 

lied,  ou  100 
kilogrammes 

- «5 

i'*r 

112  40 

Montant  de  la 
taxe. 

5 p. 

3,008  44 

Expédition. 

• 10 

(ut)  830  50 

85,055  20 

• 

- 

• 

• 

• 

• 

a 

2,440  52 

* 

• 

• 

• 

• 

* 

a 

11,083  03 

* 

• 

• 

* 

* 

• 

■ 

a 

a 

14,348  00 

* 

. 

■ 

Expédition. 

« 10 

001  00 

a 

a 

(11V)  32  01 

23,915  01 

• 

• 

» • 

■ 

• 

a 

a 

(|«S)  . 

(*€3)11,788  00 

100  litres  ou 
I00  kilog. 

- 20 
r*r  BMiia. 

1 ,547  - 

• 

• 

• 

a 

(1*1)4,280  40 

1,385,810  53 

Colis. 

- 05 

(«r  jaar 

50  » 

Expédition. 

• 05 

1,307  20 

* 

((•1)1,040  17 

70,473  80 

* 

» 

• 

• 

• 

- 

a 

a 

02,500  30 

llrclol.lre  ou 
100  kil o|*. 

•uu  » le 

574  07 

Expédition. 

• 10  • US 
ci  > as 

10,716  24 

• 

a 

a 

385,042  28 

* 

id. 

• 

157  • 

a 

• 

(1*9)1,032  70* 

14,510  23 

■ 

id. 

• oo  • la 
cl  • 13 

5,307  85 

a 

a 

• 

207,028  03 

• 

a 

• 

• 

a 

a 

• 

2,278  01 

Di  r erses. 

Dirers 

504  80 

• 

• 

a 

a 

(iss)  4, 341  75 

42,050  18 

121  71 

((»*) 

•* 

• 

a 

a 

10,017  53 

340,042  43 

FlprdUioa. 

• ns 

• 

" 

■ 

* 

a 

Tin»  ber. 

> Oi 

• 

220,557  . 

BaUcun. 

a OS 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

(iis)  010  10 

28,555  30 

■ 

• 

• 

• 

• 

Expédition. 

• 0G 

• 

(Mi) 15,000  * 

- 

• 

Quittance. 

• 05 
1 1».  °/*. 

(IIS) 

• 

. 

30,100  a 

70  50 

* 

a 

1,810  85 

• 

• 

173,331  74 
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lâ 

m 

m 

o 

'a 

© 

m 

-M 

■ 

B 

K 

COMMUNES. 

P0PII.*TI01 

SI  lilcMibrt  l*M. 

abeilles 

PLACÉES  I»ASS  LES  COMMI  MES  A OCTROI 

POL  R Y butiner. 

AMIDON 

ET  BLEIT  MINÉRAL. 

t. 

Ba§c. 

Taux. 

Produit. 

Bnse. 

Taux. 

Produit. 

55 

Pâturages  . . 

8,321 

» 

• 

• 

50 

Péruwclz  . . 

7,000 

• 

• 

* 

57 

Philippevillc  . 

1,448 

« 

• 

58 

Poperinghe 

10,761 

• 

* 

50 

Quaregnua 

8,305 

* 

00 

Rcnaix  . . . 

11,500 

G1 

Rœulx  . . . 

2,845 

» 

G2 

Roulcrt.  . . 

11,500 

» 

• 

03 

S'-NicoUs . . 

93,481 

* 

Kilog. 

oî 

(**•)  596  8s 

04 

S'-Tronrl  . . 

11,152 

• 

05 

Soi  g nie  s . . 

0,702 

00 

Spa  .... 

4,885 

Rucbe. 

» 50 

120  50 

07 

Stavclot.  . . 

3,697 

• 

08 

Tamise.  . . 

9,234 

*> 

• 

60 

Terroomlc , . 

8,517 

* 

70 

Tirlcmont  . . 

11,997 

71 

Tongrcs  . . 

6,854 

Kilog. 

. 02 
. 04 

265  82 

72 

Tournay  v . 

30,868 

73 

Turoboui  . . 

15,244 

■ 

74 

Verriers  . . 

28,017 

n 

75 

Vilvorde  . . 

7,085 

« 

• 

70 

Wasmcs  . . 

8,427 

* 

■ 

M 

77 

Warre  . . . 

5,843 

• 

78 

Ypres  . . . 

10,907 

* 

• 

Totaux.  . 

• 

1,222,991 

• 

120  50 

• 

6,232  05 
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COMMUNES. 


55  Pilura^e* 

56  Pémwclz 

57  Phitippeville . . . . 

58  Poperinftlie  . . ..  . 

50  Qitaregnon.  . * . . 

00  | Renais 

Cl  Rtrulx 

02  Roulert 

Go  S'-Nicola* 

64  S'-Trond  . . . , . 

05  Soignies 

r>0  Spa 

G7  Slavelot 

08  Tamite 

69  Termonde 

• 

70  Tirlemonl 

71  Tongre» 

72  Tournay 

75  Tiirnbout 

74  Verriers 

75  Vilvorde 

70  Wasmei 

77  Wine 

78  Ypm 

Totaux. 
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BESTIAL  X 


a 

o 

’a 

o 

te 

-kl 

■ 

COMMUNES. 

REPORT. 

AGNEAUX. 

il. 

CHÈVRES. 

13. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

55 

Pâturages  

."G0  50 

Télé. 

> 50 

(«)  * 

* 

• 

56 

Péniwclx 

2,145  00 

• 

. 

• 

" 1 

57 

Philippeville 

. 

Télé. 

.•  40 

• 

58 

Poperinghe 

3,070  05 

• 

, 

• 

. « 

51) 

Quarcgnon. 

• 

• 

» 

GO 

Rcnaix 

4,779  50 

■ 

G! 

Rœulx  

. 

- 

02 

Route  rt 

- 

. 

G3 

S'-Nicolas 

13,158  20 

11)0  francs. 

4 • 

(l«)  * 

» 

G4 

S*-Trond 

7,550  09 

Kil.  (sur  pied). 

- 02 

II*)  * 

• 

. 

G5 

Soi  y nies 

■ 

Télé. 

• 50 

" 

06 

S|»  . 

5,421  44 

Kilog. 

- 05 

17  10 

■ 

G7 

Stavrlnt 

• 

• 

• 

• 

08 

Tamiu 

• 

- 

• 

» 

GO 

Termondc 

10,905  90 

1 J»  bit. 

n G5 

o») 

70 

Tirlemont . * 

* 

• 

. 

* 

- 

71 

Tongres 

6,530  73 

* 

■ 

• 

• 

• 

72 

Tourna}' 

52,959  « 

Télé. 

1 * 

(••)  * 

• 

73 

Turnhoui  

15,449  23 

Kil.  (Mtr  pied) 

« 050 

(■«)  ■ 

Kil.  (sur  pied) 

- 56 

31  51 

74 

Vervier# 

47,751  23 

ici. 

• 03 

(»■)  • 

id. 

• 05 

(frf)  «* 

75 

Vitvorde 

7,804  70 

• 

• 

Kilog. 

" 03 

(.o  . 

76 

Wasmes 

1,230  30 

Télé. 

«•  50 

(»).  . 

• 

• 

- 

77 

Wavre 

5,438  50 

id. 

1 20 

(»)  ■ 

• 

* 

. 

78 

Ypre* 

24,753  85 

id. 

1 25 

(■>)  ■ 

• 

• 

i 

Tot*cx.  . . . 

1,051,971  07 

* 

• 

1,335  30 

■ 

154  06 

ir 
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ABATTUS  (auto). 

BEURRE. 

TOTAL 

PORCS. 

COCHONS  DE  LAIT. 

II. 

IS. 

* — r — • 

Baie. 

Tau*. 

Produit 

Basa. 

Taux. 

Produit 

Bi*c. 

Taux. 

Produit. 

Tête. 

1 - 

(17)  311  * 

Tête. 

1 • 

(w)  • 

» 

. 

577  50 

TOcdrMk.tlplw*. 

1 » 

518  - 

» 

• 

* 

3,001  90 

Tête. 

! 50 

• 

• 

• 

- 

• 

i«l. 

2 50 

1,002  50 

• 

- 

• 

• 

4,771  55 

Tête. 

2 • 

(♦o)  1,760  • 

Tête. 

2 - 

Us) 

. 

0,545  50 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

* 

• 

* 

* 

(:o) 

• 

• 

• 

* 

• 

100  franc». 

4 r 

(iw)5,340  15 

100  francs. 

4 - 

O»)  • 

. 

- 

• 

18,498  35 

Kil.  (sur  pied). 

• 02 

5,IG4  80 

• 

• 

kilog. 

- 02 

1,782  11 

12,503  00 

Tête. 

1 * 

• 

" 

• 

■ 

• 

. 

Kilog. 

• 03 

1,058  -40 

kilog. 

05 

1 15 

• 

- 

7,098  09 

R 

► 

• 

• 

» 

. 

a 

. 

Tête. 

a 15 

1,121  40 

Tête. 

« G5 

5 90 

• 

* 

12,031  20 

• 

• 

• 

• 

a 

• 

• 

. 

Tête. 

! 50 

1,701  • 

• 

• 

• 

R 

8,321  73 

id. 

0 - 

0,000  • 

Tête  de  moins 
de  15  kilog. 

1 • 

au  » 

Kilog. 

. 05 

(i)  14,168  85 

74,153  85 

id. 

(flo) 

1 » • « • 

7,924  20 

« 

id. 

* 072 

7,009  89 

29,015  63 

(*» 

(«i 

id. 

4 55 

15,210  75 

Tête. 

• 70 

7 R 

id. 

h 014 

20,300  03 

82,329  01 

kilog. 

n 05 

2,100  15 

■ 

• 

• 

» 

9,964  94 

Trie. 

- 75 

432  r 

• 

• 

• 

. 

1,062  50 

id. 

1 GO 

740  80 

Tête. 

• 25 

2 50 

• 

■ 

6,181  80 

id. 

1 * 

5,404  » 

id. 

" 35 

1 75 

• 

. 

.30,219  60 

• 

• 

240,147  97 

• 

• 

3,364  30 

• 

231,493  02 

9,433,766  92 
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MÈRES  IMPORTÉES 


ORDINAIRES. 


DE  QUALITÉ  SUPERIEURE. 


Bi«.  Taux,  j Produit.  Base.  Taux.  Produit. 


55  Pâturage* 577  50 

56  Péruwelx 3tGCI  90 

57  PhiiippeviUc » 

58  Poperingbe 4,771  53 

50  Quaregnon.  .......  ■ 

60  Renais 0,513  30 

Cl  Roeulx » 

0i  Rouiers.  ........  • 

65  S'-Nicolas 18,408  35 

64  S‘-Trond  ........  12,503  00 

05  Soigniez  ........  ■ 

06  Spa 7,008  09 

67  Stavrlol r 

08  Tamise • 

69  Ter  monde 12,031  20 

70  Tirlemonl  • 

71  Tonjrf» 8,521  75 

72  Tourna; 74,153  83 


73  Turnlioul 

74  Verriers 

75  Vilvorde 
70  Wasme* 

77  Wavre  . 

78  Y près  . 


Hectolitre. 

• 83 

||i)  15,550  SJ 

Litre  ou  bout, 

• 

• 

• 

• 

• 

■ 

• 

• 

Hectolitre. 

id. 

1 50 
J « 

(«<■) 

11,155  IU 

Hectolitre. 

id. 

• 

" 

• 

• 

• 

• 

. 

• 

Hectolitre. 

1 • 

«07  55 

Hectolitre. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

» 

■ 

Hectolitre. 

• 75 

IM)  S, U U US 

Hectolitre. 

- 

• 

. 

• 

Litre.  J 

- 025 

5,157  5i 

Litre. 

20,015  63 
82,329  01 
0,004  04 
1,062  50 
0,181  80 
30,219  60 


Totaux.  . . . 1 2,433,706  92 
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HUIS 

BIERES 

FABRIQUES  DANS 

LE  RAYON 

TOTAL 

DF.  TOUTE  ESPÈCE. 

DE  L'OCTROI. 

A BRÛLER. 

* 

IB. 

». 

Uns*. 

J Taux. 

"P* 

1 Produit. 

Bâte. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Hectolitre. 

. 50 



204  . 

Hectolitre. 

» 30 

037  63 

- 

» 

a 

1,730  13 

id. 

* 70 

228  20 

id. 

» 30 

(M)  4,212  00 

• 

• 

B 

7,103  « 

id. 

1 " 

B 

Id.decuv.  mat 

• 30 

• 

(w)  Diverses. 

i») 

a 

(S4) 

<1  «lioal. 

» 70 

id 

2 54 

227  65 

id. 

2 23 

(i)  10,140  28 

«*  (html. 

- 95 

1,487  55 

22,977  01 

Bjoorilr. 

• 10 

• 

• 

Abonnement. 

• 

2,000  • 
M 

<1)10,553  00 

* 

B 

17,689  02 

Hectolitre. 

1 75 

556  06 

Hect.  de  cuve- 
matière. 

1 35 

- 

• 

17,655  55 

îd. 

- 00 

• 

Principal  du 
droit  d'accise. 

• 45 

■ 

Cheval  attelé. 

• 53 

• 

• 

» 

« 

Hectolitre. 

1 25 

• 

• 

a 

(***)  (M) 

(100) 

• 

• 

• 

Id.decuv.  mal 

2 • 

67,445  54 

100  francs 

5 • 

4,184  40 

104,281  48 

Hectolitre. 

1 50 

2,261  28 

id. 

• 55 

(m)  8,046  10 

• 

• 

» 

23,710  53 

id.  . 

• 45 

■ 

id. 

• CO 

, 

(loi)  Diverses 

(loi) 

a 

a 

(«*) 

m 

• 

• 

id. 

2 • 

(i)  1,<»48  00 

» 

a 

0,173  54 

{70) 

(70) 

(t) 

Hectolitre. 

. 835 

(ïb)  101  28 

Hectolitre. 

. 835 

(to)  177  80 

• 

B 

330  17 

id. 

1 * 

■ 

Id.decuv.  mat 

• 75 

• 

■ 

B 

B 

id. 

2 a 

6,011  34 

id. 

1 00 

(•b) 

(i)  10,342  92 

100  francs. 

(ios) 

l • « 7* 

(I)  608  84 

38,804  .30 

• 

• 

. ■ 

id. 

• 743 

(M)  9,313  30 

(loi)  Diverses 

(loi) 

1,770  11 

18,013  53 

Hectolitre. 

1 G0 

4,786  78 

id. 

• 00 

{(<)  8,072  Cl 
(«) 

* 

* 

a 

22,081  12 

• 

• 

a 

id. 

2 50 

(1)81,336  36 

• 

• 

• 

102,318  77 

(«)  (1) 

47, .388  50 

Hectolitre. 

4 50 

2,322  05 

Hectolitre. 

3 30 

16,050  82 

B 

• 

a 

• 

id. 

1 50 

(l)  023  a 

Id  decuv  raat 

1 50 

14,072  40 

Voiture. 

(107) 

(io)  9,157  50 

99,782  06 

■ 

• 

■ 

• 

» 

* 

■ 

S 

a 

9,064  04 

Hectolitre. 

• 40 

10,074  38 

Id.decuv.  mal. 

• CO 

(») 

(m)  0,033  20 

• 

a 

» 

17,770  08 

id. 

1 » 

058  03 

Hectolitre. 

• 00 

(M)  5,000  39 

ios)  Diverses. 

(ioo) 

175  92 

12,616  14 

(6«) 

id: 

1 75 

{«)  9,883  04 

Id.decuv.mat. 

2 • 

38,077  34 

ioo)  id. 

(100) 

2,438  80 

74,517  78 

• 

• 

483,478  84 

• 

B 

2,103,657  12 

• 

• 

178,001  98 

5,408,140  23 
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M 

. 

BOIS  (suite) 

a 

o 

a 

COMMUNES. 

REPORT. 

DE  CONSTRUCTION. 

DÉBÉMSTERIE. 

« 

■ 

SI. 

«. 

l K 

_ 

Buse. 

Taux. 

Produit. 

Date. 

Taux. 

Produit. 

55 

Pâturages  . . 

1,739  13 

. 

• 

. 

. 

_ 

50 

Pérowels  . . 

7,103  . 

• 

• 

a 

■ 

a 

57 

Phitippevilh . 

• 

• 

• 

• 

» 

■ 

58 

Poprringhc 

22,977  01 

100  franc*. 

4 » 

1,032  10 

59 

Quarcgnon.  . 

17,089  02 

a 

• 

• 

n 

« 

00 

Renais  . . . 

17,055  55 

100  francs. 

4 • 

1,801  84 

• 

01 

Pauls  . . . 
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07,004  15  ] 

■ 

* 

3 a 

» 

25,452  80 

■ 

85,110  80 

7,857,002  38 

Dlgitized  by  Google 
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fi 

COMMUNES, 

REPORT. 

CHOCOLAT. 

CIDRE  OU  POIRÉ 

«7. 

1 

IW. 

Taux. 

Produit. 

Bave. 

Taux.  | 

Produit. 

55 

Pâturages 

2.377  Ci 

• 

• 

„ 

- 

56 

Pcruwdx 

12,551  89 

• 

• 

• 

, 

i 37 

Philippeville 

■ 

» 

• 

• 

:»8 

Popcriuglie 

55,716  01 

• 

• 

1 39 

Ouaregnon 

25,045  07 

« 

00 

Renaix 

30,724  40 

• 

.. 

01 

Rœul.r 

. 

« 

- 

• 

. 

■ 

02 

Rouler» 

. 

• 

» 

B 

05 

S’-Nicolas 

134,240  90 

• 

tl 

. 

i 04 

S'-Troml 

38,695  74 

Kilog. 

n )0 

170  77 

■ 05 

Soùjnies 

- 

• 

» 

00 

Spa 

18,120  09 

• 

. 

• 

07 

Stavelot 

7,107  00 

r 

» 

1 08 

Tamise 

• 

• 

- 

! 09 

Termomlc 

51,027  98 

. 

• 

70 

Tiileroont 

50,926  87 

• 

. 

1 7* 

Tongre» 

29,993  41 

- 

1 72 

Tourna;  

235,185  91 

- 

Litre. 

02 

9W)  • 

; 75 

Turnbout  

07,019  03 

■ 

<70) 

• 

74 

deniers 

201,092  85 

Kilog. 

» 035 

283  09 

" 

75 

Vilvordf 

9,904  04 

- 

- 

76 

W»mn 

20,102  98 

. 

- 

- 

77 

Wavre 

15,291  32 

*- 

- 

o 

; 78 

Ypre* 

97,004  15 

• 

’ 

" 

' 

Totaux.  . . . 

7,857,902  38 

" 

005  40 

— r 

Digitized  by  Google 
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2(io 


CIMENT  ET  TRASS 

CIRE. 

as. 

CORDAGES 

CT  FILETS  NEl'FS. 
50. 

TOTAL 

à rrporter. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Bue. 

Taux. 

Produit. 

a 

■» 

• 

_ 

a 

2,377  64 

• 

• 

» • 

• 

12,351  80 

• 

» 

- 

• 

» 

• 

• 

■ 

35,710  01 

• 

„ 

" 

25,045  67 

■ 

Kilug. 

• 10 

(157)  77  10 

* 

30,801  86 

' 

. 

■ 

. 

- 

. 

Hectolitre, 

- 20 

(IM)  11»)  80 

Kilo#. 

..  00 

(imi  üi  5a 

• 

« 

134,400  14 

" 

loi.  ) 

( jaune. 

- 07 

{•'*♦)  III  <9 

" 

" 

58.88 t ■ 

• 

• 

■ 

* 

• 

. 

■ 

* 

18,120  09 

" 

m 

* 

r 

7,167  96 

• 

. 

■ 

» 

. 

* 

. 

■ 

• 

•* 

„ 

51,027  98 

Charge  à dos 

* 

«le  cheval. 

... 

(IM)  • 

a 

* 

" 

• 

36,926  87 

••  00 

* 

Ml. 

( jaune 

a 01 

(507)  75  17 

. 

30,068  58 

• 

■ 

» 

233,183  94 

Hectolitre. 

• 00 

|t)  55  41 

„ 

. 

- 

07,074  44 

100  kilog. 

" 53 

(.31)  ia.j  58 

Kilog 

U Oit 

(MJ)  . 

** 

202,283  92 

• 

• 

• 

• 

9,964  94 

• 

• 

• 

" 

- 

20,162  98 

100  kilojj. 

» 75 

32  30 

• 

■ 

• 

15,323  82 

• 

• 

• 

■ 

* 

97,004  15 

. 

4,007  89 

. 

1,001  48 

• 

■ 

7,801,777  21 
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. 

U 

■ 

a 

« 

e 

| 

■ 

D 

COMMUNES. 

HEPOKT 

COULEURS  BROYÉES. 

ai. 

CRAIE. 

H. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Bm. 

Taux. 

Produit. 

55 

Pâturage» 

2,577  64 

. 

» 

• 

■■ 

50 

Péruwel* 

12,311  80 

. 

- 

. 

57 

PhilipptviUe 

• 

58 

Poperinghc 

55,716  01 

50 

Quaregnon 

25,045  67 

" 

00 

Renais 

3*J,801  86 

• 

» 

61 

ftueulx 

• 

» 

“ 

62 

Rouler» 

• 

n 

9 

65 

S'  Nicolas 

154,400  14 

« 

* 

64 

St-Trond 

58,084  • 

" 

* 

« 

65 

Soi  (j  nie» 

* 

06 

Spa 

18,120  60 

• 

• 

67 

Slavelol 

7,167  96 

* 

68 

Tamise 

* 

■ i ‘ 

60 

Termomle 

31,027  08 

• 

* 

70 

Tirli  muni 

56,026  87 

• 

• 

71 

Tuogrtft  ... 

50,068  58 

■■ 

■ 

. 

72 

Tourna}' 

235,183  94 

* 

73 

Turnhout  

67,074  44 

> 

74 

Verriers 

202,283  02 

73 

Vilvorde 

0,004  94 

76 

Wasuies  . 

20,10*  OS 

77 

Wim 

15,323  82 

‘ 

78 

Y près  

07,004  15 

« 

Totaux.  . . . 

7,864,777  21 

- 

* 

• 

■ 

1,243  50 
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ABOLITION  DES  OLTllOIS. 


368 


ai 

m 

• 

ï 

a 

e 

-*■ 

■ 

a 

K 

COMMUNES. 

REPORT. 

ÉCORCES. 

M. 

ENGRAIS 

ET  MATIÈRES  FÉCALES  EXPORTÉS. 

57. 

Date. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

55 

Pâlurages  

2,377  04 

• 

56 

Péruwelz 

12,351  89 

. 

57 

Phi  lippe  ville 

* 

58 

Poperinghc 

33,710  01 

59 

Quaregnoo 

23,045  07 

09 

Aeuaix 

30,80  ! 8G 

01 

Rceulx 

« 

02 

Rouler» 

. 

05 

S'-Nicola» 

154,409  14 

* 

•• 

• 

04 

S'-Trond  ......  . . 

38,981  « 

65 

Soiynies 

• 

60 

Spa 

18,120  00 

• 

67 

Slavelot 

7,107  96 

08 

Tamise 

■ 

• 

09 

Tcrmomlc 

51,027  98 

• 

’ 

70 

Tirleroonl 

50,920  87 

• 

71 

Tongre* 

30,008  38 

» 

72 

Tourna  v 

233,185  91 

• 

75 

Turnhout 

67,074  41 

74 

Vrrviers 

202,400  84 

* 

75 

Vilvorde 

9,904  94 

.. 

70 

Wannei 

20,102  98 

77 

Wavre 

15,323  82 

1,000  liiloj'. 

« 50 

79  40 

, 1 An* 

> m 

78 

Y près 

98,204  30 

„ 

V#il  * lWb  «xtia. 
Jt  (lioaui. 

. su 

3,080  70 

Totaux.  . . . 

7,807,041  52 

■ • 

79  10 

4,582  50 
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2f.(l 


FOUIUl.AGEH. 


TOTAL 

FOIN. 

PAILLE 

4t. 

00. 

* 

Batr. 

Taut. 

Produit. 

B»Af. 

Taux. 

Produit. 

„ 

• 

X 

■ 

• 

2,377  01 

• 

* 

> 

• 

> 

■ 

12,351  89 

* 

• 

- 

- 

• 

• 

• 

1 ,000  kilog. 

3 50 

4*07)  06."  03 

1,000  kilog, 

2 50 

<*»)  • 

"0,379  94 

• 

. 

• 

• 

• 

• 

25,045  67 

. 

. 

• 

* 

• 

• 

30,801  8G 

• 

• 

• 

■ 

" 

• 

100  kilog. 

« 10 

(w«> 

(«)  3,741  53 

100  kilog. 

» 10 

• 

• 

100  bottes. 

1 00 

• 

• 

• 

137,706  23 

1,000  kiloC. 

370  - 

1,000  kilog. 

1 50 

333  03 

39,887  03 

* 

X 

- 

• 

• 

» 

• 

• 

X 

- 

• 

* 

• 

18,120  69 

X 

X 

. 

• 

• 

• 

7,107  90 

• 

X 

• 

. 

• 

• 

„ 

» 

51,027  98 

nom  im iMitpiÿ. 

i li»Tr*u*irn  irtf 
<Ji»rM  ,M.I. 

» «3 
9 \ 

(«N)  67 2 13 

Charrette. 

Voiture. 

(««> 
- 75 
1 30 

520  95 

58,119  94 

. 

a 

- 

• 

a 

• 

30,068  58 

1 b.r«P  H*-  ISO  lil. 
» do* 

Kflro.ob.Jc  Mm. 

■ 10 
• IS 

i*iR)  2,735  35 

( li.rp.  d.  130  lit. 
1*  dm 

Mi  tre  cube  d«?4t  II. 

- 10 

n 15 

2,215  05 

238, 156  94 

X 

* 

» 

• 

* 

• 

07,074  44 

*H’.T 

. KU 
1 U 

,70)  400  49 

« .12  roues 

\ oit 

• ont 
rW 

• tu 

397  32 

203,291  05 

• 

. 

• 

• 

" 

9,904  94 

» 

• 

X 

• 

• 

. 

20,102  98 

» 

• 

X 

- 

• 

15,043  22 

1,000  kilog 

* • 

(sot)  Ot  O 73 

1,000  kilog. 

1 ’ 

(**»)  X 

102,251  73 

■ 

150,30".  89 

• 

• 

75,555  64 

8,112,012  48 
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FRUITS. 

• 

CITRONS  F.T  ORANGES. 

f*5 

DIVERS. 

St. 

GIBIER 

ET  VOLAILLE. 

ns. 

TOTAL 

Ra«*. 

Tans. 

Produit. 

Ba»e. 

f 

i Taux. 

1 

Produit. 

fi 

. 

. 

. 

| 

A 

2,377  64 

* 

■ 

* 

- 

12,351  89 

" 

• 

- 

- 

• 

. 

36,379  04 

• 

23,045  67 

•• 

30,801  86 

• 

• 

• 

• 

A 

. 

• 

• 

a 

139,708  55 

(ru)  K. et  pièce. 

■ oj  * .M 

981  78 

41,037  01 

(ni) 

A 

• 

« liî 

45  » 30 

Kilofj 

- 15 

(ni)  » 

(tu)  K.  et  pièce. 

A(M  76 

19,657  95 

A 

A 

• 

7,107  06 

A 

A 

• 

• 

« 

A 

(tu)  pièce. 

»0tà  .* 

401  43 

51,809  50 

• 

* 

.38,110  04 

A 

■ 

30,160  02 

• 

(t*4)  Diverses. 

* «*  1 A 

5,8  70  23 

243,980  19 

Kilog. 

<>•> 

0 

(«»i 

(!«) 

* 

(») 

67,074  44 

• 035 

310  6-3 

Kili-g. 

Divers. 

2,074  18 

(tu)  Diverses. 

Divers 

2,406  95 

208,834  28 

• 

• 

* 

• 

• 

9,964  94 

• 

• 

A 

- 

20,163  98 

• 

• 

A 

• 

A 

13,403  3! 

Kiioc 

« OC 

283  G8 

" 

A 

103,333  43 

» 

• 

0,448  46 

19,437  20 

• 

A 

133,007  70 

8,346,708  57 
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« 

a 

o 

*a 

COMMUN  EM. 

REPORT. 

i 

55 

Pilnr.ijjri  ........  1 

1 «577  04 

50 

Péruwelz  

13,331  8» 

57 

/‘ht  U pp  ville 

• 

a 

Popcrini’lio  .... 

80,379  94 

59  j 

OiUifgaon  

; 2.1,045  07 

00 

limait 

50,801  80 

01 

Rtr  hIt  ...  ... 

02 

Routera 

. 

05 

S’  Nicolas 

159,208  55 

04 

S'-Troml 

41,057  01 

0.» 

Suig  ni  ta | 

• 

w 

Sp* 

19,057  05 

* 

Slavclot j 

7,108  90 

08 

Tamise 

* 

09 

Ternowir 

51,890  50 

70 

Tirleinont 

38,119  94 

71 

Tongre»  *. j 

30,100  02 

72 

Tournav  | 

243,986  19 

75  ; 

Tumboul i 

07,074  44 

74 

Verviers  ........ 

268,85  4 *J8 

75 

VilTonlc j 

9,904  94 

7*« 

Wjimdps 

3',103  'JN 

77 

... 

AA  J»re  

15,403  33 

78 

Y|ir« 1 

102,135  43 

| 

T«tic\  . . . 

8,340,708  37 

GLACE 

BAL’  CO  SC  El.  ÉE'. 


Bi'c,  i Tnus.  1 Produit. 


G (H  DRON. 


Taux,  j Piwluil 
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S' 


I.» 


CHAINES 

GR  AINS,  FARINES , ETC. 

oUagixeosks. 

URAIU. 

TOTAL 

CS. 

AVOINE. 

s». 

FIIOMENT. 

7». 

A rr  pa  lirr,  ) 

B a 

Taux. 

Produit 

n 

Base. 

Tau*. 

Produit 

• Base. 

Tau». 

Produit. 

. 1 . 

• 

. 

. 

2,377  04 

* 

• 

* 

12,351  89  \ 

• 

• 

• 

• 

. 

- 

• 

• 

30,379  04  | 

• 

* 

• 

25,043  07 

• 

■ 

30.801  80 

• 

• 

■ 

• 

• 

• 

- 

a 

. 

• 

• 

• 

• 

a 

130,208  55 

a 

* 

a 

41,037  01 

• 

• 

m 

• 

* 

* 

m 

10,057  95 

* 

• 

7,107  00 

• 

* 

» 

» 

. 

» 

» 

• 

51.809  50 

a 

Hectolitre. 

» 10 

Hectolitre. 

* 10 

(asc***) 

58,119  04 

l* 

• 

• 

a 

30,100  02  t 

• 

Hectolitre. 

• 23 

(i)  8,113  50 

• 

232,000  09 

• 

* 

100  kiloj. 

(10) 

• 77 

B,IÏ5  AS 

Hectolitre. 

• 20 

18  40 

07,092  84 
214,979  73  ! 

a 

• 

• 

• 

• 

9,964  04 

• 

• 

• 

a 

• 

a 

20,102  08  ! 

• 

* 1 

* 

• 

• 

15,403  22 

a 

• 

100  kilog. 

• 83 

2,352  48 

’ 

a 

104,887  01 

» 

1,835  34 

■ 

» 

243,705  » 

3,480  21 

8,590,032  45 

I-  IR 
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ABOLITION  DES  OCTROI!:. 


1 

COMMUNES. 

REPORT. 

rtmiXKM  (raile). 

Produit. 

55 

Pâturage*  . . 

2,377  61 

• 

* 

56 

Péruwelx  . 

* 

12,351  89 

• 

57 

Philippeville . 

• 

n 

■ 

58 

Poperiogbe  . 

36,379  94 

• 

50 

Quaregnon.  . 

25,045  07 

• 

i GO 

Renaix  . . . 

30,801  86 

• 

01 

Rceulx  . . . 

• 

• 

02 

Roulert . . . 

• 

• 

03 

S'-Nicolas  , . 

139,268  55 

] 04 

S' -T  rond  . . 

41,037  0! 

100  kilog. 

» 30 

(*w)  250  89 

; 65 

Soignies  . . 

» 

; oc 

Spa  .... 

19,057  95 

r 

• 

* 

1 07 

St  a v dot.  . . 

7,167  90 

• 

- 

n 

* 

08 

Tftmix? , . . 

• 

*> 

* 

• 

(«ai 

09 

Termondr  . . 

51,809  50 

Hcct.  de  80kil. 

t lltlSM 

25,917  55 

70 

Tirteinom  . . 

08,316  20 

Hectolitre. 

- 10 

(«K**) 

Hectolitre. 

- 10 

■ i 

Tongre»  . . 

30,160  02 

, 

• 

• 

! 72 

Tourna j . . 

252,090  69 

• 

• 

i 73 

Turnlimit  . . 

08,597  22 

1 00  kilog. 

• 35 

(*67)  100  kilog. 

. 35 

* 

74 

Verrier» . . 

214,979  73 

# 

• 

' 75 

Vilvorde  . . 

9,964  04 

* 

70 

Wasiocs  . . 

• 

20,102  98 

m 

• 

77 

Wavre  , . . 

15,403  22 

• 

• 

78 

Ypre*  , . . 

104,887  91 

« 

• 

A 

Totaux 

9,023,519  45 

12,759  32 

• 

* 

84,780  59 
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«illAINS,  F AHIfXES,  ETC.  («Kl!'). 


PAIN. 

7». 

PAIN  D’ÉPICE. 

79. 

VERMICELLE, 

MACARONI.  SEMOULE,  SAGOU. 
«0. 

TOTAL 

A rapartar. 

Bave. 

Tau*. 

Produit. 

Bave. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

w 

Produit. 

. 

2,377  01 

• 

. 

19,351  89 

• 

a 

• 

- 

a 

• 

30,379  94 

a 

• 

• 

a 

25,045  07 

a 

• 

. 

. 

a 

n 

a 

30,801  80 

• 

a 

a 

• 

a 

■ 

139,968  55 

* 

a 

• 

41,292  90 

a 

" 

• 

Kilo*. 

* tü 

354  70 

Kilo*. 

a 06 

(tu)  84  00 

19,997  25 

• 

» 

a 

a 

7,107  90 

a 

a 

a 

n 

l|wl>  <1*  front. 

- 0» 

(i)  392  89 

« 

a 

78,409  94 

( fil.  île  mririi- 

* 

a 

a 

08,310  20 

» 

" 

» 

» 

n 

30, ICO  02 

a 

• 

252,099  69 

• 

» 

08,597  22 

Kilog. 

" 033 

(79)  41  71 

Kilofj. 

(T*) 

• 060 

{«i»)  417  08 

215,442  12 

- 

O 

a 

0,904  94 

■ 

a 

a 

20,102  98 

• 

• 

«• 

15,403  22 

„ 

• 

• 

* 

• 

a 

104,887  91 

* 

52,503  17 

• 

" 

434  29 

• 

a 

3,003  51 

9,157,091  33 
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*1 

£S 

C 

■ 

O 

'e 

o 

n 

B 

K 

COMMUNES. 

REPORT. 

GRAISSE  ET 

RI. 

SUIF. 

D'OLIVE 

OU  DE  PROVENCE. 

B 

Base. 

Taux. 

Produit. 

55 

Pâturages  . . 

2,377  04 

• 

. 1 

" 

* 

• 

56 

Pértiwel*  . . 

- 

12,351  80 

■ 

• 

• 

• 

57 

PhilippeviUe. 

■ 

• 

Hectolitre. 

(*") 

58 

Poperingbe 

86,379  94 

• 

Lilre. 

- 15 

37  10 

50 

Qua  regnon 

25,045  67 

* 

» 

• 

■ 

60 

Rouait  . . . 

30,801  86 

Hectolitre. 

25  - 

27  50 

61 

fl  aulx . . . 

n 

n 

■ 

• 

- 

62 

Rouler s . . 

• 

• 

- 

- 

* 

(tjot 

65 

S* -Nicolas  . . 

139,268  55 

Kilo,;. 

0 02 

(im)  96  04 

Hectolitre 

10  « 

(im)  86  34 

64 

S'-Trond  . . 

41,295  90 

id. 

0 05 

56  26 

id. 

6 • 

(Kt)  32  10 

65 

Soigniet  . . 

• 

* 

• 

* 

60 

Spa  .... 

19,997  25 

■ Hectolitre. 

15  • 

143  70 

(îo) 

67 

Slavelot  . . 

7,107  96 

id. 

16  50 

(70)  5 44 

68 

Tamise.  . . 

* 

■ 

• 

* 

69 

Termonde . . 

78,409  94 

• 

- 

• 

70 

Tirlemont  . . 

68,310  20 

• 

• 

• 

71 

Tongres  . . 

30,100  02 

Kilng. 

0 005 

(set)  24  50 

Hectolitre. 

10  - 

iNH  48  01 

72 

Tourna^  . . 

252,099  09 

Litre. 

• 10 

516  70 

75 

Turabout  . . 

68,597  22 

Hectolitre. 

3 * 

(îm)  - 

74 

Verriers  . . 

215,442  12 

Kilo#. 

0 10 

(MJ) 

10U  kilog 

13  20 

(<o)  294  82 

75 

Vilvordc  . . 

9,964  94 

■■ 

■ 

• 

76 

W as  mes  . . 

20,162  98 

• 

> 

- 

• 

77 

Wavrc . . . 

15,403  22 

• 

- 

■ 

• 

, 15  - 

78 

Y près  . . , 

104,887  91 

* 

Litre(en!>out.). 

* 20 

Totao». 

9,157,091  33 

« 

4,202  98 

• 

• 

18,319  53 
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HYDROMEL 


LEVCllE. 


LIN 


TOTAL 


34  40 


2,377  04 
13,351  89 

30,417  04 
25,045  67 
30,920  30 
« 

• 

130,450  03 
42,004  28 

21,590  1» 
7,853  91 

76,409  94 
66,313  26 
31,059  77 
252,236  04 
71,234  48 
247,007  57 
9,064  04 
20,162  08 
15,403  22 
107,482  45 

9,310,438  54 
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ABOLITION  DUS  OCTROIS. 


— 1 

REPORT. 

DK  UOIM. 

1 

O 

■ 

COM. MU  N LS. 

MEUBLES. 

DIVERS. 

■ 

M. 

ST. 

K 

Rase. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

55 

PI  lu  rages  . . 

»,Î77  04 

• 

• 

• 

56 

Péruwel*  . . 

13,551  89 

• 

a 

M 

57 

Philippeville . 

• 

• 

* 

58 

Poperinglw  . 

50,451  14 

100  franc». 

10  * 

54  90 

* 

59 

(Juaregnon  . 

35,045  67 

• 

60 

Renaix  . . . 

30,839  30 

« 

" 

61 

Haulx  . . . 

■ 

• 

• 

63 

Rouler* . . . 

• 

• 

(ta») 

(_ 34*) 3, 97 3 74 

• 

05 

S'-Nicolas . . 

140,700  91 

100  franc». 

8 « 

64 

S'-Troml  . . 

43,801  72 

• 

65 

Soigniet  . . 

• 

» 

66 

Spa  . . . 

21,513  69 

. 

07 

Stavclut  . . 

7,853  91 

" 

» 

08 

Tamise,  . . 

• 

. 

* 

69 

Termondff . . 

7», (DU  94 

■ 

70 

Tirlemont . . 

0)1,359  36 

* 

» 

71 

Tongre*  . . 

31,959  77 

72 

Tourna)'  . . 

253,043  71 

• 

" 

75 

Turnhoul  . . 

71,234  48 

• 

74 

Venitn  . . 

251,470  72 

i<l*  fcrfi  nui 

mu  ; 

(ailrti. 

Il  » 
5 50 

(70)  4,285  64 

75 

Viltorde  . . 

9,96-1  91 

• 

76 

Wnmn  . . 

20,162  98 

. 

77 

Wa?re  . . . 

15,415  22 

• 

78 

Y pr«  . . . 

107,482  45 

100  francs. 

10  - 

(sut)  724  15 

" 

Totacx.  . 

9,305,373  09 

- 

• 

40,047  80 

• 

17,126  70  j 

» 
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OUVRAGES 

! 

DE  CUIR. 

90. 

DE  FER. 

*9. 

DE  TERRE, 

] AUTRES  QUE  BRIQUES,  CARREAUX, 
ET  TUILES.  (Voir  ce»  mots.) 

100. 

BJ5P. 

Taux. 

Produit 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux 

Produit. 

H 

• 

» 

■ 

a 

a 

. 

2,577  Ci 

- 

a 

12,351  89 

100  francs. 

5 • 

(ut)  21  00 

a 

a 

30,507  94 

" 

a 

a 

25,045  07 

a 

30,829  36 

a 

a 

a 

B 

a 

a 

a 

» 

1 00  francs. 

8 * 

(mi  • 

a 

a 

■ 

144,740  65 

t» 

• 

a 

• 

a 

42,801  72 

a 

a 

a 

. 

• 

a 

• 

21,813  69 

• 

• 

a 

a 

a 

7,833  91 

I» 

• 

a 

n 

a 

• 

• 

» 

• 

n 

B 

78,409  «4 

• 

*• 

• 

a 

a 

08,352  80 

• 

a 

B 

n 

a 

n 

a 

31,959  77 

• 

a 

a 

■ 

a 

253,843  74 

■ 

a 

a 

• 

71,234  48 

• 

a 

a 

a 

255,756  36 

a 

a 

a 

a 

9,964  94 

a 

* 

a 

B 

20,1  G J 98 

a 

• 

• 

a 

15,415  22 

’iiitirdiMinrf. 

• 50  « >10 

(mo)  850  30 

100  francs 

10  a 

‘34»)  a 

’ 

100,050  80 

* 

• 

1,218  58 

• 

• 

21  90 

• ! • 

9,423,787  87 
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tm 


ni 

K 

a 

et 

O 

> 

O 

■ 

m 

o 

m 

COMMUNES. 

OUVRAGES  (lu/lf) 

REPORT 

DE  VERRE, 
toi. 

DIVERS. 

ta». 

Bnvr, 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

55 

Pâturages  . . 

2.377  64 

. 

50 

Péruwela  , . 

12,351  89 

- 

57 

PhilippeviUc . 

» 

. • 

58 

Poperinglie  . 

56,307  94 

' 

Kilog 

• 40 

tMJ)  80 

50 

Quaregnon.  . 

25,045  07 

00 

Renais  . . . 

30^29  .30 

Cl 

Rœulx  . . . 

• 

02 

Roulera.  . . 

• 

» 

03 

S'-Nicola»  . . 

144,740  05 

a 

04 

S*-Trond  . . 

42,80!  72 

• 

05 

Soi  g nies  . . 

• 

• 

06 

Spa  .... 

21,815  OU 

. 

» 

• 

07 

Siavclol.  . . 

7,853  91 

• 

• 

» 

08 

Tamia a.  . . 

• 

■ 

a 

• 

09 

Ter  momie-  . . 

78,409  94 

70 

Tirlemonl  . . 

08,332  80 

a 

Tl 

Tongres  . . 

31,959  77 

• 

72 

Tourna/  . . 

253,843  74 

• 

73 

Turnhout  . . 

71,254  48 

i ** 

M 

74 

Vervim  . . 

235,750  30 

a 

75 

YilvonJe  . . 

9,901  94 

» 

a 

76 

WastoM  . . 

20,102  98 

* 

• 

a 

: 77 

Wavrc  . . . 

15,415  22 

- 

a 

• 

78 

Ypret  . . . 

100,050  80 

100  pièces. 

» 50 

(ut)  100  55 

’ 

Totaux.  . 

9,423,787  87 

« 

’ 

575  00 

* 1 • 

C.S'JO  CS  ! 

1 
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PIERRES  (fuiif'i 


B 

fl 

O 

COMMUNES. 

REPORT. 

PAVÉS 

m 

lll. 

* 

B 

55 

Pâturages . . 

2,377  Ci 

* 

. 

56 

Pértmeix  . . 

12,551  89 

■ 

r 

57 

PhilippeviUe . 

• 

• 

56 

Poperinghe 

30,6*0  70 

• 

59 

Quaregnon.  . 

25,045  07 

» 

. 

00 

flenaix  . . . 

30,972  30 

• 

• 

• 

Cl 

Rœulx  . . 

• 

* 

62 

fioulcrs.  . 

• 

100  franc». 

5 « 

* 

• 

05 

S'-Nicolas  . . 

145,102  34 

04 

S'-Trond  . . 

42,917  80 

■ 

05 

Soignies  . . 

■ 

• 

* 

00 

sp*  .... 

22,091  41 

• 

07 

Slavdot.  . . 

7,833  91 

• 

08 

Tamise.  . . 

• 

• 

• 

09 

Ter  monde  . . 

78,441  59 

■ 

» 

7« 

Tirlemont  . . 

08,038  80 

• 

* 

• 

71 

Tongrcs 

31,978  03 

a 

* 

• 

. 

71 

Tourna?  . . 

255,501  68 

• 

• 

w 

73 

Tarnhoul  . . 

71,702  60 

» 

• 

• 

74 

Terrien.  . . 

217,778  54 

Voil-iji*!?' 

• 275 

« 55 

706  67 

».  HU.  | 

Voilure  4 j £ 3 

Mi».  Mf  ire  culir. 

* SI 
1 f7 
>« 
S M 

(STf)  5 • 

75 

Vilvorde,  . . 

9,904  94 

" 

fl 

• 

76 

Wasmes  . . 

20,102  98 

■ 

• 

• 

77 

Warre  . • . 

15,005  80 

• 

• 

- 

- 

78 

Yprw  . . . 

109,105  35 

« 

• 

• 

» 

Toru*.  . 

9,507,417  70 

fl 

2,033  01 

• 

fl 

1,225  81 
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AliOLmON  des  octrois, 


U 

m 

a 

m 

o 

O 

■ 

'M 

m 

COMMUNES. 

REPORT. 

POISSON 

lil. 

RÉSINES. 

il*. 

B 

Base. 

Taux. 

Produit. 

53 

Pâturages - 

3,577  64 

• 

• 

• 

50 

Pêruwelx 

12,551  89 

• 

■ 

a 

57 

PhilippeviUe 

• 

• 

• 

« 

58 

Poperingbe 

30,889  70 

(l'ii)  Kilog 

0 92 

532  14 

* 

» 

59 

Ouaregnon 

23,045  G7 

■ 

• 

- 

00 

Renais ... 

30,973  36 

> 

■ 

• 

** 

! 01 

/toute 

• 

• 

(>»•) 

H 

- 

I 02 

Houlers 

* 

1,000  pièce* 

1 ■ 

(«) 

» 

03 

S'- Nicolas 

145,102  51 

(ssi)  Diverses. 

Divers. 

(i)  8,919  73 

« 

04 

S’-Trond  ........ 

43,917  80 

id. 

id. 

108  75 

05 

Soignirt 

• 

* 

• 

• 

> 

00 

Sp* 

22,091  41 

{:.*»)  Diverses. 

Divers 

551  92 

07 

Stareloi 

7,855  91 

• 

• 

• 

■ 

! 08 

Tamise 

• 

• 

• 

1 09 

Termondc 

78,411  59 

(mi)  Diverses. 

Divers 

1,028  93 

70 

Tirlcmont 

08,054  00 

. 

■ 

s 

71 

Tnngres 

31,978  05 

(Ml)  Diverses. 

Divers 

788  22 

• 

72 

Tournas  ...  

253,501  G8 

1()0  francs, 

5 • 

(Ml) 

3,079  ta 

• 

Tô 

Tunihout 

71,747  81 

(JW)  Diverses. 

Divers. 

504  00 

• 

74 

Verrier*.  ...  ... 

258,580  21 

id. 

id 

1,005  08 

n 

* 

75 

Vilvorde 

9,904  04 

■ 

• 

■ 

• 

» 

76 

Wnines 

20,102  98 

• 

- 

• 

«* 

77 

Wavrc 

15,005  80 

• 

■ 

• 

• 

* 

78 

ÏP«* 

TuîliH  . . . 

109,103  35 
•,313,122  50 

(aas)  Diverses. 

Divers. 

(i)  4,097  07 
319,020  82 

* 

2,450  18 
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TOTAL 

* rryvritr. 

DE  TOUTE  ESPECE. 

<90. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

. 

■ 

2,377  G 4 

• 

12,351  89 

» 

• 

• 

37,421  84 

• 

25,045  67 

30,972  30 

» 

• 

147,893  07 

43,777  68 

• 

Hiloft. 

0 10 

780  . 

20,899  69 

" 

7,853  91 

* 

79,470  52 

08,068  22 

33,440  23 

238,580  83 

72,252  47 

275,810  49 

9,064  94 

20,102  98 

15,005  80 

• 

114,300  71 

• 

1,741  10 

9,056,713  59 

! 
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a 

«e 

'o 

§ 

à 

COMMUNES. 

REPORT. 

TABAC  (suite). 
CIGARES. 

TI1É. 

tn. 

Ilasr. 

Taux. 

Produit. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

55 

Pâturages  

2,377  04 

" 

56 

Pèruwelz 

12,331  89 

* 

• 

57 

Phtlippcville . ...... 

• 

• 

« 

58 

Poperinghe 

37,421  84 

• _ 

50 

O n j regnon 

25,045  07 

* 

» 

GO 

Ketiaix 

30,972  30 

• 

Gt 

Hauts 

• 

« 

• 

62 

Rouler  i 

■ 

• 

• 

• 

03 

S1  .Nicolas 

147,893  07 

n 

" 

«4 

S'-Troml 

45,777  08 

Kilog. 

0 15 

44!  3H 

05 

Soiyniet . 

- 

• 

00 

20,899  09 

1,000  pièces 

2 » 

945  80 

Kilog 

0 25 

100  25 

07 

Starelol.  ........ 

7,853  91 

G8 

Tamise 

• 

- 

* 

09 

Termnnde  . ....... 

79,470  52 

• 

70 

Tirlcmoni  . . 

08,668  22 

* 

71 

Tongres 

35,440  23 

Kilog. 

0 20 

350  35 

7* 

Tourna^  

258,580  83 

» 

■ 

* * 

73 

Turnliout 

72,252  47 

• 

74 

Verrier* 

273,810  49 

1,000  pièce». 

2 20 

5,411  33 

■ 

75 

Vilrorde 

9,904  94 

. 

70 

Wasmev 

20,102  98 

• 

77 

Wavre 

15,005  80 

» 

• 

- 

78 

Ypres 

114,360  7! 

• 

• 

• 

, 

Totaux.  . . . 

9,950,713  59 

• 

* 

25,995  50 

* 

• 

111  50 
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TOURTEAUX. 

TRUFFE». 

TUF 

TOTAL 

»tt. 

itt. 

IM. 

Base.  Taux.  I Produit 

1 1 

Ba»e.  Tauv  Produit. 

Bur. 

Tnux.  j 

1 

Produit. 

3,377  64 
If  ,351  89 

37,421  84 
25,045  67 
30,973  30 
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S 

TlilLES. 

VERNIS. 

"a 

o 

COMMUNE8. 

REPORT. 

• 

•M 

« 

IM. 

m. 

Base. 

Taux. 

Produit. 

55 

Pilurages  . . 

9,377  04 

. 

. 

» 

50 

Péruwelz  . . 

12,351  89 

I .OUI  j>i«r.(gr*  ndr>'|. 

2 » 

118 

20 

B7 

Philip  pet  Ule  . 

• 

■ 

• 

• 

58 

Poperinglie  . 

37,421  84 

100  francs. 

5 • 

(U!)  • 

• 

50 

(tuaregnon  . 

25,045  67 

• 

• 

• 

■ 

69 

30,072  36 

1 85 

98 

14 

ni 

Heeulx  . . . 

i a» 

62 

R ou  1er  t.  . . 

• 

1 Ml 

• 

1 • 

G3 

S' -Nicolas  . . 

147,803  07 

! ,000  pièces. 

2 15 

(im)  253 

• 

1 kltetf. 

64 

S'-Trond  . . 

46,026  16 

j 

» 75 

41 

77 

" 

65 

Soignies  . . 

• 

■ 

■ 

- 

66 

Spa  .... 

27,045  74 

1 ,000  pièces. 

1 00 

(101)  ' 

67 

Stavelol.  . . 

7,853  01 

• 

• 

• 

68 

Tamise.  . . 

• 

• 

- 

• 

«9 

Termondc . 

79,470  52 

1 ,000  pièces. 

2 » 

(im)  23 

IHJ 

70 

Tirleuionl . . 

68,008  22 

id. 

1 * 

(105)  S97 

H 

71 

Tongrcs  . . 

34,018  09 

[ imnaïUr». 
id.  | ^r»lnii|ii. «t 

3 f 

2 • 

60 

40 

( 10») 

72 

Toumay  . . 

258,670  21 

1,000  pièces. 

2 * 

(■)  'm 

86 

C-H  sas- 

73 

Turnhoul  . . 

72,252  47 

u.  ? ' 

1 f»«|  fa  II  liant 
‘ l>  oxtimun. 

1 1« 

(0  411 

80 

(i») 

74 

Verviers  . . 

• 

281,295  11 

lOO  pièces 

|T«}  »S73 

(»■«)  • 

Kilog. 

* 22 

1,298  78 

75 

ViUortlc  . . 

9,964  94 

• 

■ 

• 

• 

76 

VVasmrs  . . 

20,162  08 

• 

• 

• 

77 

Warrc  . . . 

15,605  86 

1,000  pièces. 

1 - 

(m)  • 

* 

a 

78 

Ypres  . . . 

114,360  71 

• 

• 

• 

Totac*. 

9,983,648  51 

• 

• 

10,353 

12 

" 

3,030  60 

» 


Digitized  by  Google 


ANNEXE  J AU  PROJET  DE  LOI. 


xn 


VINAIGRES 

M 

▼ ERRE  A VITRE. 

VIANDE  DEPECEE. 

uronTÙ  . 

DE  VIN. 

H». 

ISO. 

I 

ISO. 

Base. 

1 Taux. 

Produit. 

g 

H 

1 

8 

. 

Kilog. 

a 05 

121  12 

a 

• 

a 

2,408  76 

• 

. 

id. 

- 10 

42  10 

Litre. 

a OC 

7 20 

12,510  30 

lu») 

* 

id. 

- 05 

• 

• 

• 

" 

* 

îd. 

» 05 

231  • 

Hectolitre. 

8 47 

(441) 

38  35 

•37,604  30 

• 

" 

« „ 

• 

- 

• 

25,045  67 

Kilog. 

- 01 

03  30 

Kilojj. 

a 02 

180  04 

Hectolitre. 

8 a 

16  48 

31,330  32 

a 

• 

• 

• 

• 

• 

■ 

a 

. 

a 

, 

• 

» 

Hectolitre. 

5 a 

„ 

a 

1 00  francs. 

8 a 

(me)  71!  34 

Kilog. 

" 04 

(4M)  4,777  05 

, Anaiir. 
Hart  ! 

( indlffur. 

Ü 50 
3 50 

(lu) 

(4*7) 

52  07 

153,667  43 

i jaaoboa*. 
KM 

I tUllH. 

• 07 

• 05 

2,322  06 

Hectolitre. 

6 a 

95  06 

40,086  55 

• 

Kilog. 

a 02 

* 

* 

• 

" 

• 

* 

id. 

a 08 

1,583  1 2 

Hectolitre. 

8 a 

(«■) 

70  52 

20,008  38 

id. 

c») 

a 

• 

» 

• 

1 10 

(!•) 

1 63 

7,855  54 

a 

a 

a 

id. 

1 > 

a 

a 

a 

Kilog. 

a 00 

1,141  20 

Hecl  (encercl.) 
Litre  (en  bout.) 

8 75 
• 14 

.35  16 

80,670  84 

id. 

» 05 

n 

Pièce  fjamh  ). 

a 4u 

381  63 

Hectolitre. 

2 • 

51  52 

00,398  17 

a 

K il  $ j*"»b»aa 

f AUUfl. 

a OS 
• irt 

472  • 

id. 

8 a 

49  17 

•34,599  66 

iil«  tiraf,  va 

« 05 

a 

UlM  . (I(. 

14,044  20 

Litre. 

a 10 

114  a 

273,542  27 

f loin  <m  fullr. 

Kilog. 

• 072 

(i)  361  70 

Hectolitre. 

4 20 

(4*7)1,299  44 

74,355  41 

i drUvul  »»rlv. 

(il!) 

(10) 

a 

katM*'"  **  P 

a M 

(i)  5,103  26 

id. 

8 80 

147  14 

287,904  29 

* 

a 

Kilog. 

Pièce  (jamb.). 

a t-Ü 
• 22 

713  47 

a 

• 

• 

10,078  41 

• 

n 

Kilog. 

• 03 

528  40 

* 

- 

• 

20,601  38 

a 

• 

id. 

* 05 

50  70 

Hectolitre. 

- 75 

(H!) 

00  00 

15,765  16 

• 

id. 

- 08 

.3,100  16 

Hcct.(en  cercl.) 
Litre  (en  bout  ) 

8 50 
• 17 

190  74 

117,741  61 

a 

7,054  31 

• 

» 

101,417  10 

• 

13,608  43 

10,510,648  22 
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VIN  U 

CS 

B 

COMMUNES. 

REPORT 

[ > J 

O 

m 

DE  FRUITS  ET 

fil. 

AUTRES. 

DIVERS. 

U*. 

Bix1. 

Tus. 

Produit. 

Base. 

T»u» 

Produit. 

55 

ri  lu  rages 

2,408  70 

» 

» 

* 

< 

. 

• 

50 

Péruwelz 

12,510  30 

- 

• 

• 

57 

PhUiftpeviIle 

• 

• 

• 

• 

■ 

* 

58 

Poperinglie 

37,004  39 

• 

• 

» 

Hectolitre. 

8 47 

(«A»)  • 

59 

Ouarcgnnn 

25,045  07 

* 

• 

• 

• 

60 

Renais  

31,330  32 

Hectolitre. 

2 . 

195  30 

* 

• 

01 

Itaulx 

- 

- 

* 

• 

• 

62 

Moulerg 

. 

- 

• 

• 

Hectolitre. 

1 50 

(4M) 

03 

S'*  Nicolas 

153,067  43 

1 InJkgi-ftr. 

0 50 
3 50 

il»)  » 

* 

• 

04 

S'-Trond 

40,080  55 

Hectolitre. 

2 « 

203  |8 

• 

65 

Snujnits 

• 

• 

• 

• 

06 

SP* 

29,008  58 

Hectolitre. 

1 • 

7.  AT 

Hectolitre. 

8 « 

un)  ■ 

07 

Stavelol 

7,855  54 

• 

. 

* . 

08 

Tamisr 

• 

Hectolitre. 

1 » 

• 

00 

Termomlr 

80,070  84 

id. 

2 » 

590  86 

• 

- 

70 

Tirlemonl 

09,308  17 

W. 

- 75 

(*a)  . 

• 

. 

71 

Tongres 

34, SO»  00 

kl. 

I * 

201  49 

» 

72 

Toaroj)  

275,542  27 

Litre. 

• 02 

(IM)  190  14 

- 

73 

Turoliout 

74,353  41 

Hectolitre. 

4 20 

(•*>)  • 

% 

• 

(;ot 

74 

Verriers 

287,904  29 

ici. 

1 65 

(î«)  527  13 

Hectolitre. 

23  10 

(m)  78  63 

1 75 

Vilvor-tle 

10,078  41 

• 

• 

• 

70 

Wastnes . 

'40,001  38 

• 

- 

• 

• 

77 

Wavre 

15,765  16 

Hectolitre. 

. 75 

(«*)  • 

78 

Ypres 

117,741  Cl 

• 

- 

• 

Tot*»v  . . . 

10,510,018  22 

• 

14,050  05 

0,730  42 
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ICS  (tuile) 


VINS. 

DK  BIERE. 

DIVERS. 

IM. 

•** 

IM. 

Base. 

El 

• 

• 

; ; 

. 

• 

Hectolitre. 

• 30 

(*«)  ■ 

• 

Litre. 

• 00 

lecl.  de  cuve- 
matière 

2 23 

(in)  • 

Hectolitre. 

Bouteille. 

Hectolitre. 

G 48 
. 07 

0 07 

lcd.  de  cuve- 
mal  ière. 

1 55 

(!!!)  • 

a 

rbln. 

tmaik^.i,  i»r«. 
lJ  <«lic  tl  (>ofii» 

'•atraa. 

10  • 
a 

Hectolitre. 

1 50 

• 

Hectolitre. 

4 » 

lect.  de  cuve- 
matière. 

2 « 

(Ml)  • 

» 

id. 

10  CO 

Heclolitre. 

* 55 

(ni)  • 

id. 

7 * 

ect.  de  cuve- 
inalicrr. 

• 

ect.  de  cuve- 
matière. 

id. 

id. 

2 n 

« 75 
1 00 
- 742 

(«0  » 

(ni)  . 
(Ml)  * 

a 

• 

n 

Hect.(encerc!  ) 
Liire(enbout.). 

Hectolitre. 

{tir.  es 

Uect.'en  cercl.). 
Lilre(cn  bout.). 

Hectolitre. 

9 52 
•*  095 

• arl  10  so 

* 7s 
■ IV 

1 io js  m 

• H 

B 

s;o«mts 
« 15 

5 •» 

id. 

• 90 

(m)  " 

id 

13  50 

id. 

2 50 

(«0  ■ 

Litre. 

• 15 

Hectolitre. 

5 30 

(ni)  . 

Hectolitre. 

id. 

12  - 

(70) 

« Î3«l*. 

« 

„ 

„ 

* 

Liirt  |«*  baulrlllea.) 

. 132 

Hectolitre. 

1 30 
• 00 

(ni)  . 

• 

• 

• 

id 

s 00 

(m)  • 

« 

• 

Hectolitre. 

3 • 

ect.  de  cuve- 
matière. 

2 . 

(ni)  ■ 

■ 

• 

• 

Hccl.(encercl.). 
Litre  (en  bout.). 

15  « 

* 21 

a 

• 

259  89 

• 

• 

107  82 

a 

• 

(u»)l,172  80 
820  93 
S, 845  45 

(»*«) 

(i)  5,852  00 
(i)  3,502  14 

0,724  80 
2,195  50 

5,515  70 

(i)  3,488  07 

il)  3,480  81 

28,724  70 

(i)  2,811  30 
(*«) 

IG, 321  94 

(i)  704  97 

(i)  8,003  50 

795,743  71 
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— 

| a 

i ° 

'a 

1 ° 

« 

i m 

COMMUNE». 

REPORT. 

ZINC. 

ISA. 

PASSE- DEBOUT. 
ni. 

55 

Pâturage' 

3,498  76 

* 

* 

- 

56 

Përuwelx 

13,093  33 

, 

9 

• 

• 

57 

Phiiipptville 

• 

■ 

• 

• 

58 

Poperinghc 

38,5a  i sa 

•• 

• 

59 

Quaregnon 

35,045  67 

• 

' 

Expédition. 

■ » as 

ri  • NI 

(IM)  519  19 

60 
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• 

• 

• 

: 01 

Raulx 

• 

• 

oa 

Roulfrs 

. 

. 

* 

: 03 

S'-Nicola* 

139,530  03 

Expédition 

• 05 

78  4.1 

64 

S'-Trond 

5i,79 1 87 

kl. 

» so 

1,383  60 

65 

Soignies 

• 

* 

• 

• 

- 

66 

S|M 
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■ 

• 

67 

Slavelot 
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• 

• 

Expédition 

* 05 

« y.» 

| 68 

Tamise 

• 

• 

• 

(lîMM 

j CO 
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81,777  46 

« 

Expédition. 

• 05 

1,84  a o» 

70 

Tirleroont 

71,886  84 

id. 

. *0 

3,317  Ao 

71 

Tongres 

38,390  96 

id. 

*w  • ii 
.»  . « 

036  5* 

ti*s) 

7a 

Tourna v 

303,457  11 

id. 

• 10 

5,769  CO 

(ici) 

75 

Turnhoul  

77,166  71 

k>i«b 

* 00 

{!)  333  51 

id. 

• on 

1,<»76  60 

74 

Verrier* 

301,833  01 

• „ 

• 

• 

• 

75 

Vilvordc 

10,678  41 

• 

• 

* 

70 

Wasmes 

30,691  38 

• 

• 

• 

77 

Wavre . 

16,550  13 

• 

■ 

(las) 

78 

Ypres 

130, 455  11 

1* 

Expédition. 

- 05 

a,i68  «:• 

Torux  . . . 

11,335,546  71 

« 

7,7410  88 

• 

• 

153,838  55 
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NOTES  EXPLICATIVES  ET  RENVOIS. 


OBSERVATION.  — Les  communes  (lotit  te  nom  est  imprimé  en  caractères  italiques , 
sont  celles  où  l'octroi  est  affermé;  la  dernière  colonne  du  tarif  renseigne , pour  ces 
communes , le  prix  du  fermage. 


(1)  Déduction  faite  des  décharges  accordées  à l'exportation. 

(2)  Les  sommes  perçues  de  ce  chef  sont  cumulées  avec  le  produit  de  la  taxe  sur  les  carreaux. 

(3)  Les  sommes  perçues  de  ce  chef  sont  cumulées  avec  le  produit  de  la  (axe  sur  les  brique*. 

(4)  Cette  somme  comprend  les  droits  perçus  sur  les  tuiles. 

(3)  Les  sommes  perçues  de  ce  chef  sont  cumulées  avec  le  produit  de  la  taxe  sur  les  tuiles. 
(A)  Les  sommes  restituées  à l'exportation  ont  égalé  celles  qui  ont  été  perçues  à l'impor- 
tation. 

• (7)  Les  sommes  perçues  de  ce  chef  sont  cumulées  avec  le  produit  de  la  taxe  sur  les  pierres 
de  taille. 

(8)  Cette  somme  comprend  le  droit  perçu  sur  les  autres  bestiaux  et  sur  la  viande  dépecée. 

(9)  Voir  la  note  (8). 

(40)  Celte  somme  comprend  les  droits  perçus  sur  les  bœufs  et  les  vaches. 

(44)  Voir  la  note  (10). 

(42)  Celte  somme  comprend  les  droits  perçus  sur  les  bœufs. 

(43)  Voir  la  note  (42). 

(44)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  génisses. 

(45)  Voir  la  note  (44). 

(4G)  Pour  l'application  du  tarif,  les  veaux  sont  rangés  dans  trois  catégories  distinctes, 
savoir  : 

Bas*.  Taux.  Produit. 


Veaux  . 


1 au-dessous  de  65  kil. 
de  65  à 125  kil.  . 
— 425  à *80  — . 


. . télé,  fr.2  • = . 

: : i jg(-  *«»» 

Ensemble fr.  22^45  50 


(17)  Y compris  les  droits  perçu*  sur  les  agneaux. 

(18)  Voir  la  note  (17). 

(49)  Ces  sommes  représentent  les  droits  perçus  sur  les  chevreaux  , qui  seuls  sont  imposés. 
(20)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  vaches  cl  les  génisses. 

(24)  Voir  la  note  (20). 

(22)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  moulons  et  les  agneaux. 

(23)  Voir  la  note  (22). 
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(24)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  Ineuf*  et  les  \ochrs. 

(25)  Voir  la  note  (24). 

(26)  Cette  somme  comprend  le  supplément  de  droit  paye  pour  les  porcs  engraissés  en  ville. 

(27)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  chèvres  et  les  chevreaux. 

(28)  Voir  la  note  (27). 

(29)  Y compris  les  droits  perçut  sur  les  agneaux. 

(30)  Voir  la  noie  (29). 

(31)  Y compris  les  droits  perçut  sur  les  cochons  de  liiil. 

<32)  Voir  la  note  i3l). 

(33)  Y compris  les  droits  perçut  sur  les  bœufs,  les  vaches  et  les  génisses. 

(34)  Voir  la  note  (33). 

(33)  Cette  somme  comprend  les  droits  perçus  sur  les  bouvillons. 

(36)  l.e  tarif  range  les  veaux  comme  il  suil,  pour  la  perception  des  droits  : 

Taux . 

/ de  30  kit.  et  au-dessous 
V 30  — 4 00  kit.  . 

Veaux  . . .x  — 00  — à iOO  — . 

! _ 100  — 4 150  — . 

\ — 150  et  au-dessus.  . 

(37)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  vaches. 

(38)  Voir  la  note  (37). 

(39)  Cette  somme  comprend  les  droits  perçus  sur  les  autres  bestiaux. 

(40)  Voir  la  note  (39). 

(41)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  agneaux,  les  chèvres  cl  les  veaux  de  moins  de 
40  kilogrammes. 

(42)  Voir  la  note  (41). 

(43)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  bœufs,  bouvillons,  veaux,  moutons,  agneaux  et 
cochons  de  lait. 

(44)  Voir  la  note  (43). 

(48)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  génisses  et  les  porcs. 

(46)  Voir  la  note  (45). 

(47)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  cochons  de  lait. 

(48)  Voir  la  note  (47). 

(49)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  agneaux  et  les  chèvres. 

(50)  Voir  la  note  (49). 

(51)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  autres  bestiaux,  les  pores  exceptés. 

(52)  Voir  la  note  (51). 

(53)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  chevreaux. 

(54)  Voici  les  différentes  catégories  établies  par  le  tarif  : 


Ba»<«.  Taux.  Produit. 

tlriMifs  et  génisse*  d'un  an  . . tête.  fr.  5 :t0  95  ♦•> 

— — et  taureaux  à 2 dent» — 8 50  = 2 k»  511 

— — — et  vache»  autre»  que  ri  dessus.  — Il  65  = 2,737  75 

ExM.ttiü.r fr.  3,079  là 


tête.  fr.  - 3(1 

— * 75 

— I 25 

— 3 * 

— 5 * 
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(35) 

(56) 


(57) 

(56) 

(59) 

(60) 


(«I) 

m 

(03) 

lOi) 

(05) 

(OC) 

(07) 

(08) 

(69) 

(70) 

(71) 


(73) 

(73) 


Cette  tarification  est  applicable  aux  bouvillons  pesant  plus  de  450  kilogrammes. 
Les  veaux  sont  ranges  par  le  tarif  dans  quatre  categories  distinctes,  savoir  : 

Bas*.  Tau*. 

télé.  fr.  • 00 

— 4 » 

- 4 oo 

— 2 » 


Veaux 


au-dessous  de  00  kil. 
de  30  à 70  ML  . 

— 75  à 100  — . 

— 100  à 450  — . 


Celle  tarification  est  applicable  aux  bouvillons. 

Y compris  les  droits  perçus  sur  les  moutons. 

Y'oir  la  note  (58). 

Les  porcs  sont  rangés  dans  les  quatre  catégories  suivantes  : 

Base. 

kil.  et  au-dessus iAu>. 

à 400  kil 

à 50  — — 

kil.  et  au-dessous — 

Ensemble. 

perçus  sur  les  génisses  et  les  bouvillons, 
perçus  sur  les  chèvres. 

Y’  compris  les  droits  perçus  sur  les  fromages  indigènes. 

Y'  compris  les  droits  perçus  sur  les  vinaigres  de  bière  fabriqués  dans  le  rayon  de  l'octroi. 
Ce  droit,  destine  à atteindre  la  consommation  présumée  dans  l’intérieur  des  brasseries, 
a produit,  en  1858,  fr.  7,341  34  c\ 

Y’  compris  les  droits  perçus  sur  les  vinaigres  de  bière  importés. 

Ce  droit  ne  se  perçoit  que  sur  les  bières  étrangères. 

Y'  compris  10  p.  •/,  additionnels. 

Pour  la  perception  des  droits,  le  tarif  classe  les  bois  comme  il  suit  : 

Base.  Taux.  Produit. 


l*orcs 


Idc  100 
— 50 
— 30 
- 80 


compris  les  droits 
)ir  la  note  (61). 
compris  les  droits 
nr  la  note  (63). 


Taux.  Produit. 

fr.  6 • « 6,222  - 

5 40  « 1,431  • 

2 40  = 220  80 

4 20  = 50  40 


en  bûches. 400  fr.  * • = 338  81 


rn  fagots — f » » 429  68 

en  arbres  et  à brûler — 4 ■ = 950  34 

de  construction,  en  blocs,  madriers,  etc.  ...  — 5 ■ =*  4,481  80 

Ensemble fr.  5.900  64 


Y‘  compris  les  droits  perçus  sur  les  bois  en  arbres. 

Y'oici  la  classification  établie  par  le  tarif  : 

B»-i*.  Taux.  Produit. 


Bois.  . 


en  fagots I lit)  kil.  fr.  • 65  à 2 40  ai  4,408  71 

en  bûches stère.  t IC»  à 2 10  = 43,139  18 


) en  racines,  bois  non  liés  et  restes  de 

' bois  dcronstrucl*“ou  de  démolit**.  100  fr.  R * = 4.082  8» 

Kxsemw.R 43,330  73 

20 
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(7<)  L«  bois  sont  rangés  comme  il  suit  pour  la  perception  des  droits  : 


j en  fagots  (sot) . 100  pièces,  fr.  1 ü 


I construction  ) Chevrons  . 


stère. 

I en  arbres mètre  cube. 

1 équarris — 

I en  planches 100  mètres. 


î Lattes  ! sc*^es  • • • • — 1 

i ( pour  plafonnage.  1000  pièces.  1 

• perches voilures  il  2 colicrs.  2 


(75)  Les  bois  sont  classés  comme  il  suit  pour  la  perception  des  droits  : 

Base.  Ti 

/ en  fagots 100  pièces,  fr.  1 


/ en  fagots ...... 

à brûler  j — (dits  bourrées) 

t en  bûches  

î en  grume.  . . . 


stère. 

mètre  cube. 


Il  en  solives,  poutres,  gilcs,  com- 

*«..  1 blés,  etc 

I Chêne.  . / . ! 

1 cquam  . 

I en  plaiieb.,  feuillets,  fentes,  etc. 

I en  madriers 

I en  grume 

U.”»».  ( N»*"*» 

et  / en  solives,  poutres, gîtes, etc. 
r en  planches,  feuillets,  etc.  . 

I | \ 1 en  madriers 

i « s.".  [ « *™mc 

J f \ cu  “bves,  poutres,  gîtes, etc. 

bui>  imU*  / en  planches,  feuillets,  etc.  . 
; **”*'  1 en  madriers.  ...... 

■ Lattes  de  chêne,  sapin,  bois  blanc,  à pla- 
l fonner  ri  à couvrir . 

Perches  i MPin  el  au,rcs 

( petites  [dites  gaules)  de  25  à la  botte  . 

Clapes  il  futailles 

Cercles  de  2 mètres  au  moins  de  développement. 

en  feuilles 

Acajou,  palissandre  et  autres  bois  étrangers 
non  tarifés 


100  liottcs. 
100  pièces. 
100  bottes. 
100  pièces. 


i mètre  carré.  \ 

{■te  3 («nilituirei) 

[ ,répji».cur.  J 
ENSEUULf.  . . 


7,770  07 

Produit 

201  85 

•c 

57  48 

= 

028  U5 

- 

40  £1 

57  42 

= 

9 74 

= 

98  91 

» 

:n  15 

» 

114  28 

1 « 

s 5» 

= 

39  88 

= 

m 72 

2 » 

=* 

59  45 

=» 

a a 

a 

105  08 

a 

91  70 

- 

7 80 

= 

65  U9 

= 

17  06 

= 

35  40 

» 

58  40 

= 

36  33 

= 

:i  . 

- 

17  40 

fr. 

2,164  51 

(7U)  Les  bois  sont  rangés  comme  il  suit  pour  la  perception  des  droits  : 


k brûler  •.  cn  ^bols  j mny0]9|. 


ordinaires 100  pièces,  fr.  » 74 


en  grume,  sciés,  planches,  lattes . perches , cercles 
el  autres 


. . stère, 
charge  d'homme 
cheval  ou  ünc 


{à  2 roues, 
à 4 - 
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(77)  Les  bois  sont  classés  comme  il  suit  par  le  tarif: 


Base.  Taux. 

/ à brûler,  fagots,  racines,  chicots,  etc voilure  fr  » 40 

Bois  . . ) d..,ajoo,dcrosc,d'ébèiKclaulrMpourconslnirtio«demfublcs.  (00  fr  4 . 

1 eu  arbres  ....  . 

f pour  tonnellerie 

. - 3 » 

|78)  Les  bois  sont  classés  comme  il  suit  par  le  tarif: 

Base. 

Taux.  Produit. 

. , i brûler  j " l*““-  • • • ■ 

«ms  ...  I | en  bûches  (les  sapins  exceptés) 

( de  construction 

. . . 400  fr. 

8 • - 8,47*  61 

42  * - 9%  • 

5 * = (79) 

Ensemble.  . 

. . . fr.  9.170  01 

(79)  Les  droits  perçus  de  ce  chef  sont  cumules  avec  le  produit  des  matériaux  de  construction. 
(HO)  Les  bois  sont  classés  comme  il  suit  par  le  tarif  : 


Base. 

Taux. 

Produit. 

— 

— 

— 

en  fagots  . 

100  pièces. 

fr.  1 50  = 

21,352  62 

pour  fagoLx  (non  bottelé*}.  . . . 

stère. 

4 • » 

11,169  » 

racines  et  chicots 

1000  kil. 

2 . = 

4,988  in 

eu  bûches  

stère. 

:i  . . 

37.983  75 

en  blocs,  madriers , planches  de 
chêne  et  sapin,  non  ouvré.  . . 

mètre  cube. 

5 . « 

65,104  » 

de  toute  autre  essence.  . . . . 

— 

3 » = 

36*537  90 

ic  (bois  des  lies) 

4000  kil. 

7 50  = 

4,350  . 

Ensemble.  . 

. . . fr.  481,515  87 

Bois  . . 


(81)  Les  bois  sont  classes  comme  il  suit  par  le  tarif  : 


Taux. 


Bois  . 


! k briller 


en  fagots 4000  pièces.  I 

à 2 chevaux. 


» voilure 

Chêne,  orme,  frêne,  ccri- 
i sier  et  jiommier  . 

1 Bois  blanc,  peuplier,  tilleul, 
hêtre  et  autres  , . 
f Chêne,  orme,  frêne,  noyer, 
cerisier  et  pommier  * 

* Peuplier,  tilleul,  hêtre  et 

autres ..... 

Sapin  du  Boni.  . . 

• Bois  blanc  .... 


f 1 

l à I cheval. 


! Pour  menuiserie  (dit  Yulcncieuuc»; 


d'ébénisteric. 


Acajou , palissandre 

Placage 

de  tonnellerie  ........ 

Petits  sapins 

Perches,  etc.,  de  13  4 la  botte.  . . 


mètre. 

i mètre  cube. 
t mètre. 

100  kil. 

le  faix. 

pièce.  • OS»  et 
botte. 


. » 7.1  * 

2 - : 
i (K)  = 

3 » = 

1 50  » 
.3  50  = 

2 » » 
» 04  - 
• 0*2  - 
5 » - 
» 05  x 
2 » - 
8 * * 
2 50  = 

10  = 
2»  = 


40  50 
790  » 
£40  kl 

074  01 

107  31 

m 84 

560  11 
597  90 
4,177  74 
51  .50 
31  30 
180  32 
11  48 
73  75 
391  à) 
71  00 


Ensemble.  . . . .fr.  0,108  08 
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(82)  Voici  in  classification  adoptée  par  le  tarif  : 

Bois  . . . i 


Base. 


en  f.gnl,  cl  errade»  fcoinc,  * ,lc  H«  10  fr'  k MW  • ,,KI  ^ 

racines  et  sarment* voifnrei  I collier. 

à brûler  de  toute  nature,  ronds  ou  fendus  . .....  stère. 

de  toute  nature,  en  arbres  et  en  branches toiture. 

sciés,  raboté»,  travaillés,  douves  et  cerceaux 100  fr. 


fr.  . 


(83}  Bois  . 


à brûler  ) “■P60®*  d'arbres  (petit  lien) . . 
i i i de  chêne  ou  d'orme . 


v de  charpente  et  pour  meubles 

(84)  Les  bois  d'ébénisleric  sont  classés  connue  il  suit  : 


Bois  étrangers , autres  que  sapin  et  jj  bruis  .... 
chêne  du  Nord ( sciés  ou  ouvrés. 


Base. 

Taux.  Produit. 

1 00  pièces. 

fr.  1 ^ - 801  5S 

— 

■ 50  » 91  04 

stère. 

4 25  - 492  25 

— 

4 » - 405  50 

lUOfr. 

6 * = 1,405  Ol 

Lxskmiile. 

. . . . fr.  1725  12 

Base. 

Taux.  Produit. 

. 100  Vil. 

fr.  2 20  = 2,29»  17 

. 

8 80  = 55  78 

Ensemble. 

. . . .fr.  2,818  95 

(8îj)  Les  bois  mitres  qu'à  brûler  sont  tarifés  comme  il  suit  : 


Produit. 


Bois  . 


en  blocs,  madriers,  planches  ] 
| en  arbre*  .... 
i éqoarris  .... 


' autres, 
t chêne. 
' ( antres. 
| chêne . 
\ autres. 

Douves  de  bois  de  chètie  et  autre*  objets  ouvragés 


en  fagots. 


Bois 


en  bûches  et  autres 

à briller  J ~ P°ur  1®  fabr.  des  tuiles,  etc. . 

de  bois  pelé 

— non  pelé  et  bourrées 
I en  enmiQ  ou  éqoarris,  poutres,  etc.,  de 

chêne  et  sapin,  etc 

en  grume,  d'autre  essence 

Mi'in-rt  tf  * i de  chêne  et  sapin  . . . 

* S erntim  < 

) de  bus  blanc 

!de  chêne  et  sapin  . . . 
de  Iwi*  b!.nc,  feuillet*,  el 


lattes  de  chêne 

Chevrons,  solives,  gîtes  et  posselets  de 
toute  espèce 

Perrhes  de  sapin  et  autres  celles  à houblon  exceptées. 
Lattes  à plafonner,  douves,  élançons 
onrré  de  toute  espèce 


mètre  cube.  fr.  2 50  * 

212  90 

- 1 

80  = 

m 4i 

— 

75  - 

215  45 

- • 

50  = 

879  87 

— 1 

50  = 

30  17 

— 1 

B = 

112  89 

- 4 50  - 

78  39 

Ensemble.  . . , 

. .fr. 

1,700  44 

- 

'option  des  droits 

Ba'C.  Taux. 

Produit. 

stère.  fr.  • 40  ■* 

156  40 

— • 

10  — 

B B 

100  pièces.  » 

60  - 

82  28 

— » 

25  - 

342  32 

mètre  cube.  2 

» « 

390  18 

1 

> — 

1,520  52 

100  mèt.  8 75  et  2 

• - 

577  81 

— S . cl  i 

• = 

45  63 

- 2 50  et  4 

25  » 

74»  21 

— 1 50  et  . 

50  - 

388  91 

- 1 50  et  . 

75  = 

127  42 

stère.  * 

80  = 

39  24 

— 1 

50  - 

316  97 

100  fr.  4 

• - 

* » 

Ensemble.  . . 

. .fr. 

4,730  93 
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(87)  Voici  la  classification  adoptée  par  le  tarif  des  droits  : 


Bois  à brûler 


Bois  . . . 


Base. 

Taux. 

Produit. 

f 

voiture 

à ! cheval.  fr. 

* d()  * 

w . 

- 

2 chevaux. 

i • « 

128  - 

1 

— 

3 - 

i 23  «= 

53  75 

_ 

4 — 

1 30  * 

10  50 

’ * * 



5 — 

1 73  = 

3 50 

I 

— 

f vache.  . . 

* 2»  - 

20  73 

— 

à bras  .... 

» i7  = 

1 03 

brouette  .*.... 

. 0.3  = 

1 33 

voiture  û 1 cheval.  fr. 

1 70  = 

42  50 

- 

3 chevaux  . . 

3 40  = 

108  80 

Chêne,  cerisier  et  noyer. 

- 

3 — 

4 SS  «= 

46  75 

- 

1 vache  . . . 

» 83  = 

• 83 

- 

à bras  .... 

- 57  - 

5 70 

brouette 

• 17  - 

2 55 

voiture  à 1 cheval.  . . 

1 » = 

171  • 

1 t»r 

. - 

S chevaux  . . 

2 » = 

.348  u 

Mitrw 

Soi»  fclaor,  kfir»,  fteuplirr.Mpia 

- 

3 — 

3 50  - 

167  30 

«•••<*. 

tiMl»|ra»«  *<  rtraujrr,  «l  autre» 

! 

. 

.3  . = 

45  - 

bol.  Indltfnc»,  f o_.uipn»  le* 

ttur»  et  de  fliljte 

- 

1 vache  . . . 

• 50  = 

4 50 

- 

à bras  .... 

» 33  « 

5 94 

\ brouette 

8 10  - 

5 40 

1 

transporté  |«r  eau.  . . 

1000  kiL 

. 50  = 

43  » 

de  sapin  et  autres.  . . 

IU0  pièces. 

3 • = 

80  76 

t Perçues 

petites  1 dites  gaules  ) de  SS 

1 

a la  hotte 

lût)  botte». 

4 . a 

16  • 

1 Lattes  à plafonner  ou  à couvrir  . . 

- 

Son 

38  02 

I Clappc*  à futailles 

100  pièces. 

> ItO  — 

24  90 

Cercles 

— 

« Oi  - 

18  26 

’ Osiers 

la  boue. 

» 05  = 

9 83 

, Pieux,  piquets,  ramures  .... 

iüü  francs. 

3 • = 

3 97 

Ensemble.  . 

. * fr. 

1,451  02 

(88)  Les  bois  sont  classes  comme  il  suit  par  le  tarif,  pour  la  perception  des  droits  : 


Bois 


....  (en  fagots 

( en  bûches . 

de  construction 

f en  blocs 

) on  planches,  madriers,  quar- 

’ * u.T  / der,  etc. 

• en  feuilles  (dites  placage)  . . . 
préparé  pour  la  bltisc,  le  charbonnage  et  la 
lounelfrric 


Base. 

Taux  (70). 

Produit  (îoj. 

100  pièces. 

fr.  1 

10 

- 21,079 

32 

stere. 

5 

50 

= 1,536 

:w 

ntélre  cube. 

2 

20 

* 51,054 

43 

100  kiL 

3 

30 

= 4,862 

78 



5 

50 

= 60 

55 

- 

53 

/ 

» 26 

40 

100  fr. 

5 

50 

-r  3,606 

49 

Ensemble. 


fr.  82,228  33 
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(89)  I>cs  bob  autres  que  de  construction  sont  tarife»  comme  il  suit  : 


Bois 


4 brûler 


en  fagots 
en  bûches 


Douves,  cercles,  etc. 


(dits  musa  nies).  . . 

autres 

durs 

blancs 


(90)  Ces  bob  sont  classes  comme  il  suit  : 


Bob  de  construction 


en  blocs,  madriers  planches,  etc.  . 
en  arbres  


(91)  Les  bois  sont  classés  comme  il  suit  : 


Basa.  Taux. 

Produit. 

100  pièces,  fr.  » 60  = 

12  33 

— ► 35  - 

518  08 

stère.  * 60  » 

123  60 

- » 30  - 

392  64 

franc.  * (15  «** 

212  88 

Ensemble fr. 

1,239  53 

Base. 

Taux. 

Produit. 

— 

— 

— 

100  fr. 

5 > = 

1,146  08 

- 

3 • » 599  88 

Ensemble. 

. . . .fr. 

1,743  96 

Base. 

Taux. 

Produit. 

Bois 


rn  fa*°u  j JS8  : : : : : 

à brûler  \ racines j 

1 en  bûches. 

t Acajou  et  autres  bois  de  luxe . . 

«i  (rame  1 

».  J Chêne 

ÿauirrlt.  ] 

\ Sapin  et  autres 

. , / Acajou  et  autres  bois  de  luxe  . . 

(en  jil»nch#*.l  * 

qnarlicrt  < Chêne . 

• I faillir»,  \ 

' Sapin  cl  autres 

Chevrons,  perches,  lattes,  etc 

Cercles  et  douves 


100  pièces. 

fr.  1 * = 

— 

- 50  = 

chariot  . . 

. a 1»  » 

charrette . . 

. 1 23/ 

brouette  . . 

. « ao( 

charge.  . . 

. - 05  J 

stère. 

« 50  - 

mètre  cube. 

4 . = 

— 

2 • = 

— 

1 50  = 

— 

6 * =» 

— 

2 50  - 

— 

1 75  - 

100  fr. 

3 » = 

— 

» 50  = 

1,188  52 
899  97 


198  80 


B,  «5  25 
a ;w 
198  42 
235  52 
110  04 
893  41 
8.929  81 
«29  77 
427  27 


Ensemble fr.  13,787  14 


(92)  Le  tarif  subdivise  les  bois  comme  il  suit,  pour  la  perception  des  droits  : 


Bois 


* lirulrr 

( provenant  de  la  commune  . . . 

Base. 

charrette. 

Taux, 
fr.  a 10 

Produit. 

66  90 

t — d ailleurs 

— 

. 20 

= 

79  40 

Ar 

t — de  la  commune  . . . 

— 

- 80 

= 

45  50 



1 10 

3E 

1 18  13 

Um. 

j - d'ullcur,  | m{m  _ 

— 

2 25 

= 

108  » 

de  toutes  sortes 

- 

10  . 

* 

"5  16 

Ensemble. 

.fr. 

493  11 
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(03)  Lu  tarif  subdivise  les  bois  comme  il  suit  : 


a liuebuf» 


H 


en  fagots 

Racines 

Rois  dur  . . 
Autre  . . . 

Dur 

Bois  blanc,  perche* et  lattes. 
Sapin  étranger  . . 


Buse.  Tau*. 

Produit. 

100  pièces  fr.  ■ 33  H * 32 

r» 

490  21 

100  fr.  5 • 

= 

4 10  75 

stère.  * 90 

1.724  29 

- n 45 

•s 

1,909  92 

. mètre  cube.  2 ■ 

a 

3.984  » 

i.  — 1 • 

=- 

1,069  50 

. — 4 60 

= 

1.729  20 

les  40  bottes  de  25  pièces  .«  20 

«= 

359  20 

Ensemble.  . . . 

11,077  13 

(94)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  perches  et  les  lattes  rentrant  parmi  les  bois  divers. 
(9Î4)  Les  bois  de  chauffage  sont  tarifés  comme  il  suit  : 

Base.  Taux.  Produit. 


Bois  ...  7 

1 


eu  fagots 
en  bûches 


dits  marrotins 
antres . . . 


400  pièce*,  fr.  * 05  - 4.451  1*3 
— * 55  = 1,366  55 


mètre  cube.  4 » = 172  61 


Ensemble fr.  2,994  11 


(90)  Les  bois  sont  subdivisés  comme  il  suit  pour  la  perception  des  droits  : 


Bois 


û brûler 


de 

l construc-  ( 
lion. 


Perches  • 
Lattes  . ■ 


en  fagots  (menu  bois] 
raeincs  et  ramilles  . 
en  bûches  .... 
en  arbre»  .... 


Poutres,  sommiers 

Ventes  

Demi-poutrelle» 

Madriers,  posselets,  doubles  quartiers 

...  . ( de  chêne 

( de  bois  blanc 


Élançons 
Chevrons 
à haricot» 
autres  . 
à tuile»  . 
autres  . 


; Pièces  de  douves 
I Terausc» . . . 
Lalteaux  . . . 
Douvcltes.  . . 


(97)  Les  bois  à brûler  sont  tarifes  comme  il  suit  : 


Baie. 


Base. 

Taux. 

— 

— 

stère,  fr.  » 30 

— 

• 10 

— 

* 50 

100  mètre» 

33  85 

27  50 

_ 

10  «0 

— 

6 35 

4 25 

— 

3 20 

_ 

1 25 

— 

2 75 



» 85 

_ 

» 20 

1 05 

_ 

» 25 

— 

» 85 

100  pièces. 

1 25 

100  mètres. 

1 70 

la  botte. 

* 05 

100  pièces. 

* 10 

Taux. 

Produit. 

Bois 


. voiture,  fr.  2 10  = 7 35 

. 400  pièces.  1 - = 178  90 

. voiture.  2 10  * 425  65 

— 1 60  - 8 01 

Ensemble fr.  319  91 
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(08)  Celle  tarification  ne  s'applique  qu'aux  bols  ouvres,  qui  ont  produit  la  somme  de 
fr.  9«2  30  c*. 

(00)  Les  bois  & brûler  sont  tarifés  comme  il  suit  : ($17) 

Baw.  Taux. 

stère.  fr.  ■ 75 

100  pièces.  • 75 

— 1 50 

stère.  • 35 


en  bûches  

, l de  ramilles  ou  peuplier 
en  facuia  j 

* / autres  

souches,  copaiu,  etc 


(100)  Les  bois  sont  classés  comme  il  suit  pour  la  perception  des  droits  : 


Bois  étrangers 


en  planches  travaillées  ou  non 
en  arbres,  poutres  ou  blocs  . 


Base.  Taux. 

100  fr.  fr.  5 * 
— 4 • 


( 101)  Le  tarif  subdivise  les  bob  à brûler  comme  il  suit  : 


Bois  . 


(102)  Les 


Bois  . 


j en  fagots  de  toute  espèce 
( Autres 


Voiture  i * 


100  pièces.  fr. 
5 chevaux  et  plus  . . 

* — 


3 

2 


1 50 
4 * 
3 . 

2 • 

1 50 


I a 1 cheval  . . ...  » 00 
/ à 1 inc  et  plus  . 30 

à bras  d'homme  ou  tinl- 
\ née  par  des  chiens  . . • 30 


bois  de  construction  sont  classés  comme  il  suit  : 


Bi»r. 

Taux. 

Produit. 

en  arbres  

en  blocs,  madriers  et  planches.  . . 

. . . mètre  cube. 

fr.  1 • = 
1 50  « 

120  50 
590  25 

Eksembls. 

. . . .fr. 

719  75 

(103)  Le  tarif  range  les  bois  comme  il  suit,  pour  la  perception  des  droits  : 


bois 


^ a brûler 

( * 

^ ron.lrv  Ikon 


Hase. 

Taux. 

Produit. 

en  fagots  et  racines  . . . 

. . 100  fr. 

fr.  4 . 

CB 

533  57 

en  bûches  

. . — 

7 . 

= 

75  27 

de  chêne  et  sapin  .... 

. . mètre  cube. 

2 » 

= 

153  47 

de  toute  autre  nature.  . . 

1 » 

= 

BO  04 

E>sf.mule  . 

fr. 

822  Ki 
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(104)  Les  bois  à brûler  sont  disses  comme  il  suit  par  le  tarif  : 

Base*  Taux.  Produit. 


Bois  . 


-N- UT: 

en  bûches 

de  chauffage  autre  que  ceux  ci*  dessus  . 


iOQ  pièces.  fr.  • 80  s 
— >M« 

«1ère.  » 45  = 


i à 2 roues 
voiture  j ^ 

brouette  au  traîneau 
mù  par  homme  . 


1 » - 
2 » = 

» ia  « 


5W  OU 
KJ  01 
585  33 
475  • 
44  > 

03  15 


Ensemble.  . . . ,tr.  1,776  11 


( 105)  Le  tarif  subdivise  les  bois  de  construction  comme  il  suit  : 


Bois 


équarri  . 
Planches. 


de  chêne  . . . 
d'autres  essences 
de  chêne  . . . 
d'autres  essences 


Base.  Taux.  Produit. 

mètre  carré,  fr.  * 25  = 106  35 

— . |0  1 43  30 

mètre  cube.  5 » = 46  35 

- 3 ■ = 154  50 

Ensemble fr.  449  30 


(106)  Les  bois  de  construction  sont  rangés  dans  deux  catégories  par  le  tarif: 

Bats.  Taux.  Produit. 


I en  arbres mètre  cube. 

t en  bloc»,  madriers,  plauchcs — 


fr.  4 80 
6 • ■ 


137  61 
446  IO 


Ensemble fr.  584  01 


( 107)  Le  tarif  range  les  bois  comme  il  suit  pour  la  perception  des  droits  : 


en  fagots  . 


I à brûler  ' 


pelé. 


Bois  . 


Chevrons,  poutrelles, 
v crues  


d'acajou  en  feuilles 


Bâte.  Taux  (ro). 

Produit  70). 

— 

— 

— 

voit,  à 1 bœuf.  . . .fr.  • 

385  = 

398  86 

— à 1 cheval  ....  » 

55  = 

1,330  33 

— à 3 chevaux  ...» 

035  = 

360  86 

— 44  roues  et  1 bœuf . » 

935  =* 

9 33 

— — 3 chev. . 1 

31  = 

30  ±5 

— à 1 citerai  . . . . • 

935  - 

315  05 

— 4 3 chevaux  ...  1 

43  = 

13  87 

d'acajou.  . mètre  cube.  8 

35  = 

5 53 

autre.  . . — 2 

30  =» 

847  31 

de  chêne  . 100  mètres.  6 

60  - 

138  77 

de  sapin.  . — 3 

30  - 

1,132  86 

autres  . . — 3 

75  = 

336  il 

d'acajou.  . — 33 

» = 

5 81 

de  chêne  . — 3 

30  - 

1,023  40 

de  sapiu  . — 1 

65  - 

6,566  37 

d'acajou  et 
autres  bois 

exotiques  . — 16 

50  » 

80  35 

chêne  . . mètre  cube.  1 

98  » 

630  38 

i sapin  et  bois 

; blanc  . . — 1 

10  = 

809  06 

50  *= 

37  74 

Ensemble fr.  13,676  57 
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(108)  Le  tarif  subdivise  les  bois  de  chauffage  comme  il  suit  : 


lloi> 


i Ml  fugOlS  . 

( en  bâches 


Base. 

Taux. 

Produit. 

— 

— 

— 

100  pièces. 

fr.  » 95  = 

46  49 

stère. 

- 95  - 

129  50 

Ensemble. 

. . . .fr. 

175  92 

(109)  Le  tarif  subdivise  les  bois  comme  il  suit  pour  la  perception  des  droits  : 

Base.  Taux. 


à 1 cher,  ou  2 Anes.  fr.  1 • * 


/ importé  par  voiture  . . { à 9 chevaux . ....  1 90  » 

I » ' à 3 - 9 30  » 

( — autrement.  . . 100  fr 8 ■ = 


il'mjaa  »tnu»r,  ValfMtunct,  | IKM  SCÎé  . Wèlre  Cübc.  4 » = 

— $ l = 

— 9 » - 

— 9 50  - 

— 4 . - 

— 5 » ~ 

pièce.  » 10  = 

— » OR  = 

\ - v au  dessus  de  45  — — . mètre  cube.  2 25  = 

Ensemble.  . . . . fr. 


I Ir^xe.ilr  miurtrl  ilt  nojtr.  . . . . | 

I dr  tlllral.  a*  MI>W,  4«  r lia  rme,  / „on  ^ 

I d‘»ulnt  ,«1»  Urmblt  . dr  peupler,  4t  hiirt . J 

'*  f.omrnlrr  cl  lia  hui.  bJwar ( SClé.  . . 


non  scié  . 
scié.  . . 
de  30  à 45  centimètres  de  circonférence, 
au  dessous  de  30  contint.  — 


de  Riga, du  Nord  et  de  Memel 

MIU  tapai 


Produit. 

1.918  - 
m 90 

195  60 
159  75 
139  91 
210  43 
864  19 
42  01 
759  12 
8 40 
8 95 
93  80 
4,691  96 


(1 10)  Pour  la  perception  des  droits,  les  boissons  distillées  étrangères  sont  classées  comme  il 
suit  par  le  tarif  : 


Eaux-de-vie  étrangères 


\ en  bouteilles  . 
( Liqueurs  . . 


Base. 

Taux. 

hecl. 

fr.  13  » 

degré. 

> ±2 

litre. 

» 25 

*“ 

» 20 

jères 

autres  que  les 

(Ml)  Celte  larificotion  est  applicable  aux  liqueurs  seulement. 

(112)  Comprend  les  droits  perçus  sur  les  boissons  distillées 
liqueurs. 

(M5)  Voir  la  note  (112). 

(114)  Les  sommes  perçues  sur  les  briquettes  sont  cumulées  avec  le  produit  de  la  taxe  sur  les 

tuiles. 

(115)  Y compris  les  droits  perçus  sur  la  chaux,  le  plâtre,  les  tuiles,  les  ardoises,  les  pierres 

et  les  marbres. 

(116)  Les  sommes  perçues  sur  les  briquettes  sont  cumulées  avec  le  produit  de  la  taxe  sur  les 

carreaux. 

(117)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  carreaux  moyens  et  petits. 

(118)  — — sur  les  tuiles  et  les  carreaux. 

(119)  — — — — pierres  de  taille,  marbres,  ardoises, 

plâtre,  etc. 

(120)  L'état  fourni  par  l'Administration  commuiialc  renseigne  une  somme  de  fr.  7,005  68  c« 

pour  restitution  accordée  à l'exportation  sur  les  matériaux  de  construction.  A défaut 
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d'indications  plus  précises,  on  a réparti  cette  somme  entre  les  matériaux  de  eelte 
espèce  proportionnellement  aux  droits  perçus  sur  chacun  d'eux. 

(121)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  ardoises,  les  tuiles  et  les  carreaux. 

(122)  Les  sommes  perçues  sur  le  cacao  sont  cumulées  avec  le  produit  de  la  taxe  sur  le  rie. 

(123)  Les  sommes  perçues  sur  les  carreaux  sont  cumulées  avec  le  produit  de  la  taxe  sur  les 

tuiles. 

(124)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  ardoises.  — Voir  la  note  (2). 

(125)  Le  tarif  range  les  carreaux  comme  il  suit  pour  la  perception  des  droits. 

Bas*.  Taux.  Produit. 


Carreaux. 


, . 1 de  plus  de  15  centimètres  . . . 1000  pièces. 

/ importés  \ 

m ) r ( autres — 

l fabriqués  dans  le  rayon  de  l'octroi mètre  cube 


fr.  2 . » 

1 » * 
» 60  « 


06  76 
2i  W 
(126: 


Ensemble. 


.fr.  121  16 


(120)  Les  droits  perçus  sur  les  carreaux  fabriqués  dans  le  rayon  de  l'octroi  sont  cumulés 
avec  le  produit  de  la  taxe  sur  les  tuiles. 

(127)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  briquettes.  — Voir  la  note  (110). 

(128)  Les  sommes  perçues  sur  les  carreaux  sont  comprises  parmi  le  produit  de  la  taxe  sur 

les  tuiles. 

(129)  Les  droits  perçus  sur  les  grands  carreaux  sont  cumulés  avec  le  produit  de  la  taxe  des 

tuiles,  et  les  droits  perçus  sur  les  autres  carreaux  sont  compris  parmi  les  recette* 
effectuées  sur  les  briques. 

(130)  Les  sommes  perçues  sur  les  carreaux  figurent  parmi  le  produit  de  la  taxe  sur  les  bri- 

ques. — Voir  la  note  (113). 

(131  ) Y compris  les  droits  perçus  sur  les  tuiles. 

(132)  Les  droits  perças  sur  les  bougies  sont  cumulés  avec  le  produit  de  la  taxe  établie  sur  la 

cire. 

(133)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  charbons  de  bois. 

(134)  Voir  la  note  (133). 

(135)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  coke. 

( 136)  Voir  la  note  (135). 

(437)  Y compris  une  somme  de  fr.  2,366  45  c*  pour  l'abonnement  de  la  fabrique  de  sucre. 

(138)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  ciment,  trass,  plâtre,  cendrée  et  craie  brute. 

(139)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  plâtre. 

( 140)  — — — le  ciment  et  le  trass. 

(lit)  Les  droits  perçus  sur  la  chaux  sont  compris  parmi  le  produit  de  lu  taxe  sur  les  bri- 
ques. — Voir  la  note  (115). 

(142)  Voici  la  classification  adoptée  par  le  tarif  quant  à la  perception  des  droits  sur  la  chaux. 


Rave. 

Taux 

Produit. 

entrant  par  chemins  pavés.  . . 

.fr.  2 - 

19*  • 

i - M - . 

. . 4 * 

* 

376  - 

('.baux.  . . 

— — non  pavés  . 

j - à2  - 

. . - 30 

— 

266  80 

{ - »4  - . 

. . t 30 

= 

» • 

— à dos  de  cheval  .... 

. charge  

. . • tu 

- 

40  10 

Ensemble. 

. . . 

fr. 

835  21 1 
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(143)  Les  droits  perçus  sur  le  cidre  et  le  poire  sont  cumulés  avec  le  produit  de  la  taxe  sur 

les  vins. 

(144)  Cette  tarification  est  applicable  aux  jus  de  citron  et  de  limon. 

(143)  Les  droits  perçus  sur  le  cidre  et  le  poiré  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur 
les  vinaigres. 

(I4G)  Cette  tarification  est  applicable  au  cidre  importé  ou  fabrique  dans  la  commune. 

(147)  Les  sommes  perçues  sur  le  cidre  et  le  poire  figurent  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  les 

boissons  distillées. 

(148)  Les  droits  perçus  sur  le  ciment  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  la  chaux. 

— Voir  la  note  (138). 

(140)  Voir  la  note  (440), 

(150)  Cette  tarification  est  applicable  au  mortier  de  toute  espèce. 

(151)  Y compris  les  droits  sur  l'asphalte,  le  tuf  et  le  mastic. 

(132)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  plâtre  et  le  tuf. 

(153)  Voir  la  note  ( 1 40). 

(154)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  plâtre. 

(155)  — — — et  la  craie. 

(156)  Voir  la  note  (155). 

(157)  Voir  la  note  ( 1 32). 

(158)  Pour  l'application  du  tarif,  il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  cuirs  ouvrages  et 

les  autres. 

(150)  Les  droits  perçus  sur  le  cuivre  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  établie  sur 
les  fers. 

(180)  Voir  la  note  (138). 

(161)  Cette  somme  se  répartit  comme  il  suit  : 

Base.  Taux.  Produit. 


. . . , (de  bière brassm.  fr.  1 » ) .... 

sur  les  brassin*  de  . J . . . ....  J — 424  t>0 

( de  vinaigre — > 30  ) Y 

de  pesage sac.  » 05  * 543  40 

, . ..  j Marchands  ambulants,  etc.  mèl.  carré.  * 10  « 434  97 

de  place  aux  marches.  { „ ..  „„ 

‘ ( Porcs tète.  » 10  « 554  8tï 

Ensemble.  ....  1,758  lit 


(162)  Cette  somme  se  répartit  comme  il  suit  : 


Bulletins pièce,  fr.  • OS  » 810  65 


Registres  pour  les  marchands  de  vin — » » *=  87  50 

*/s  des  amendes — » » *=  100  » 

Ensemble 998  15 


(163)  Celte  somme  comprend  les  droits  d'expcdilton,  de  timbre,  etc. 

(164)  Voir  la  note  (165). 

(165)  Celte  somme  se  répartit  comme  il  suit  : 


| de  porte  fr.  3£83  80 

( d expédition , etc 870  89 

Ensemble fr  4,470  Kl 
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(466)  Cette  somme  représente  le  produit  des  droits  d'expédition. 

(167)  Y compris  les  droits  d'expédition. 

(468)  Celle  somme  comprend  le  produit  des  fractions  forcées,  s'élevant  ii  fr.  43  26  c\  et  les 
droits  d'abonnement  payés  par  les  verriers  pour  fourrages,  combustibles  et  matériaux. 

(469)  Y compris  les  droits  de  quittance, 
fl 70)  Voir  la  note  (169). 

(471)  Cette  somme  représente  les  droits  perçus  par  suite  de  saisies. 

(472)  Non  compris  le  prix  du  timbre. 

(173)  Y compris  les  droits  d'entrepôt  et  de  quittance. 

(474)  Voir  la  note  (173). 

(175)  Cette  somme  représente  un  droit  d'abonnement  sur  40  hectolitres  32  litres  de  vin. 

(176)  Produit  du  droit  de  timbre. 

(177)  Y compris  le  produit  des  transactions  cl  des  fractions. 

(178)  Celte  somme  représente  le  produit  des  droits  de  timbre,  d'expédition  et  de  bulletin. 

(179)  Produit  des  amendes  et  confiscations. 

(180)  La  commune  de  Lcuzc  perçoit  un  droit  de  place  aux  foires  et  marchés  et  un  droit  pour 

le  pesage  au  poids  public. 

(481)  Produit  des  amendes  et  des  frais  d'administration  payés  pour  les  objets  exportés. 

(182)  Cette  somme  comprend  : 1°  le  droit  d'abonnement  payé  par  les  hameaux  et  s'élevant 
à fr.  1,105  10  c*;  2*  le  produit  de  diverses  petites  recettes.  Il  a été  déduit  de  ce  der- 
nier produit  une  somme  de  fr.  86  62  c,  figurant  parmi  les  restitutions  sans  indi- 
cation des  objets  auxquels  elle  se  rapporte. 

(185)  Cette  somme,  qui  comprend  les  droits  de  porte,  de  quai  et  de  station  aux  marchés,  sc 
répartit  comme  il  suit  : 

Baie.  Taux.  Produit. 


Chargeai'  et  déchargern'  au-dessus  de  5700  kil.  par  bateau,  fr.  2 ISO  «=  306  » 

— — au-dessous  de  — — 1 25  « 8 75 

— — — de  3000  kil.  - * » «0  - 2 » 

Séjour  sur  les  quais  (par  an) mètre.  I 80  -i  » » 

. v — — (par  moi») — • 25  « 55  • 

I de  porte  . 3.100  80 

\ de  station  aux  marché* mètre.  » 10  ■»  570  %) 

Ensemble fr.  4^44  75 

( 184)  Cette  somme  sc  répartit  comme  il  suit  : 

Bise.  . Taux.  Produit. 


de  quai. 


Droits 

Saisies 


d’expédition 

d’escorte  , 
de  timbre . 


| expédition  de  fr.  2 à 40  . . fr.  - 40  > 

[ - d.  10  et  plus . . . .do}  V»WS 

(par  escorte) » 30  1, 115  52 

337  95 

877  il 


Ensemble fr.  40,017  53 


(485)  Warrandise  des  bières,  bétail  et  viande. 

(186)  Y compris  les  droits  d'expédition. 

(187)  Voir  la  note  (1H6). 

(188)  Y compris  les  droits  pour  permis  de  circulation. 
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(189)  Voir  la  note  (188). 

(190)  Y compris  les  droits  sur  les  autres  documents. 

(191)  Cette  somme  comprend  le  produit  des  fractions  forcées,  s’élevant  ii  fr.  14  19  c*,  et 

celui  des  amendes  et  transactions. 

(193)  Cette  somme  se  répartit  comme  il  suit  : 

. Bu*.  Taux.  Produit. 


Droits 


s 

•( 


perçus  au  registre  spécial 

,,  , ( par  taxe  au-dessus  de  10  fr.  . . . expédition,  fr.  » .10  i 

<r«pMM».  .{  _ de  )0  fr. ,1>oinl . . . . _ .,oj- 

consignés  sur  des  objets  déclaré»  en  transit  et  restés  en  ville  (tour  la  consommation. 


11  87 
1,443  SU 
131  00 


(195)  Y compris  les  droits  pour  bulletins  d'exportation. 
(194)  Cette  somme  su  répartit  comme  il  suit  : 


Timbres  de  quittance 
Produit  des  amendes. 


Ensemble fr.  1,515  73 

Base.  Tau.  Produit. 

pièces,  fr.  » 35  = 300  » 

— » . = «7  . 

Ensemble fr.  327  - 


(195)  Celle  somme  représente  le  produit  de  divers  droits  non  spécialement  désignés  dans 
l’étal  fourni  par  l'Administration  communale. 

(198)  Y compris  le  droit  de  timbre. 

(197)  Celte  somme  est  le  produit  des  droits  proportionnels  perçus  sur  de  petites  quantités. 

(198)  Y compris  les  droits  de  quittance  cl  de  laissez-passer. 

(199)  Voir  la  note  (198). 

(300)  Cette  somme  se  répartit  comme  il  suit  : 


Bâte. 

Taux. 

Produit. 

Droit»  d'expédition  et  d'entrepôt  ..... 
Timbre  de»  quittances 

38  88 
309  - 

Ensemble. 

. . . .fr. 

3H5  88 

(KH)  t .es  sommes  perçues  sur  les  écorces  de  chêne  sont  comprises  parmi  le  produit  de  la 
taxe  sur  les  bois.  Pour  la  tarification,  voir  la  note  (87). 

(303)  Sont  seuls  soumis  à la  taxe , les  fers  et  aciers  employés  dans  les  constructions. 

(305)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  zinc,  le  plomb,  etc. 

(30t)  — — sur  le  cuivre,  le  zinc  et  le  plomb. 

(305)  — — sur  les  trèfles  et  autres  fourrages  secs. 

(306)  Cette  somme  est  le  produit  des  droits  perçus  sur  les  herbes  et  trèfles  verts. 

(307)  Y compris  les  droil*  perçus  sur  la  paille. 

(308)  Voir  la  note  (207). 

(309)  Y compris  les  droits  perçus  sur  la  paille  et  l’avoine. 

(310)  Voir  la  noie  (309). 

(311)  Droits  perçus  sur  les  fourrages  verts. 

(312)  Celte  tarification  est  applicable  à l'herbe  seulement. 
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(il 3)  Le  tarif  range  1a  paille  comme  il  suit  : 


Taux.  Produit. 


Paille. 


f battue 

I . ..  ( de  froment,  seigle  et  orge . . 

' uon  battue  1 

f durante  


100  ML  fr.  » *2  - m 42 

voiture.  * 00  à « 40  = 4451  70 

- 4 80  à 6 • « HT  «6 


Ensemble fr.  901  68 


(214)  Droits  perçus  sur  les  fourrages  non  battus. 

(il  5;  Y compris  une  somme  de  fr.  20  40  c»  pour  droits  perçus  sur  le  foin  et  la  paille  trans- 
portés h dos  d'homme. 

(21  G)  Le  fromage  mou  est  exempté  de  la  taxe. 

(217)  Les  droits  perçus  sur  les  fromages  indigènes  sont  compris  parmi  le  produit  de  la  taxe 

sur  le  beurre.  — Voir  la  note  (65). 

(218)  Comprend  les  droits  perçus  sur  les  raisins  secs  cl  les  fruits  confits. 

(219)  Cette  tarification  est  applicable  aux  figues,  pruneaux  et  marrons.  — Voir  en  outre  la 

note  (218). 

(220)  Les  fruits  (autres  que  les  oranges  et  citrons)  soumis  à la  taxe  sont  les  suivants  : 

Base.  Taux.  Produit. 

Iet  légumes  conservées 100  kil.  fr.  Il  » * 1,471  14 

marrons  en  bogue  et  noix  en  brocs.  . . . . 1000  pièces.  «33=  2,114  £1 

raisins  et  amandes 100  kil.  11  * = 2,406  47 

pruneaux,  noix,  marrons,  connûtes  et  figues  . — B 60  * 10,922  60 

jus  de  citron  et  d'orange hecL  1 1 • = 186  46 

Ensemble fr.  17,100  79 


(221)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  raisins,  les  corinthcs  et  les  fruits  confits  ou  séchés. 

(222)  Voir  la  note  (221) 

(223)  Les  fruits  (autres  que  les  citrons  et  oranges)  soumis  à la  taxe  sont  les  suivants  : 

Base  Taux.  Produit. 


P . j Raisins,  figues,  amandes,  prunes,  corinthes  et  fruits  confits,  kil.  fr.  » 066  — 2,036  69 

ra,lS'  * * j Poires  et  pommes  séchées — « 033  = 47  49 


Ensemble. fr.  2,074  18 


(224)  Les  différentes  espèces  de  gibier  et  de  volaille  soumises  à la  taxe  dans  les  communes  à 
octroi  sont  indiquées  ci-après  : 


Alost. 


Base. 

Taux. 

Produit. 

— 

— 

— 

Lièvres , bécasses  et  dindons  . . 

fr.  » 25  « 

231  26 

Perdreaux  et  bécassines  . . . . , 

• 10  = 

146  a 

Ensemble. 

. . . .fr. 

377  25 
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Amorti.  . . . 


Arlon  .... 


Bfankrnbrrglie. 


Bruges  . . . 


Bruxelles.  . . 


Charleroy.  . . 


B*m*.  Taox.  P rodait. 


Sangliers  et  chevreuils 

quart. 

fr.  4 25  = 

275  • 

Faisans  et  gélinutlcs 

pièce. 

4 ■ = 

368  * 

Lièvres,  dindons,  rha|>uns  et  bécasses  . . 

_ 

. 25  = 

3,429  50 

Oie»  et  perdrix • i 

_ 

* 45  = 

4,673  40 

Coqs,  noules.  [mulets , renards,  pluviers,  sarcelles 
et  bécassines 

» 40  = 

9,656  . 

Cailles,  ortolans , jaqueU,  poule*  d'eau  cl  raies  . 

- 

» 05  = 

307  90 

Ensemble. 

. . . .fr. 

15,409  80 

Chevreuil» 

pièce. 

fr.  5 > = 

90  . 

— et  sangliers  [viande  de}  ...  . 

kiln«. 

« 45  = 

14  25 

Lièvres,  bécasses  cl  gelinottes  . 

pièce. 

* 25  = 

296  . 

Poules,  coqs  et  chapons  .... 



* 05  = 

453  3S 

Oies  H dindon*  .... 

_ 

> 20  = 

39  60 

Canards  et  sarcelles • 



- 10  = 

42  10 

Perdreaux  

_ 

> 05  = 

47  95 

Grives 

42»* 

* 10  «= 

30  . 

Ensemble fr.  1,019  25 


Ensemble fr.  1,019  25 


i Lièvres,  dindons,  bécasse»  et  perdreaux  . . . . pii<*.  fr.  » 20 

Poules,  roq*,  oies  et  renards _ .40 

LaPi”« - > in 

Bécassines,  cailles,  pigeons, ctr — „ fâ 

/ Lièvres,  dindons,  bécasses  et  perdreaux  ....  pièce,  fr.  * 20  = 4,798  40 

) Poulets,  coqs, canard*  et  oies — » 10  = .‘1,916  30 

I ^P*"* — *04=  974  * 

Bécassines,  cailles,  pigeons  et  autres  volailles . . — *02=  .12164 


Es.sf.ui:i.e fr.  7,040  .14 


S Sangliers,  daims  et  chevreuils pièce,  fr.  5 » ■*  4,885  * 

Lièvres,  dindons, faisans  et  coqs  de  bruyère  . . — *50=  12*598  » 

Poulets,  coqs,  chapons,  perdreaux,  pélinoitcs, 
oies,  renards,  sarcelles,  bécasses,  bécassines, 
t pluviers  et  vanneaux — • 10  « 43  TR#  60 


Ensemble fr.  58,186  Gu 


Lapins  .........  

I Coqs,  poules,  [mulets,  chapons,  canards  et  sar- 
celles   

Bécasses  et  poulardes 

| Perdreaux, pluviers, raies,  vanneaux,  bécassines 

et  cailles 

Pigeons  ....  

Grives  et  merles 


Base. 

Taux. 

Produit. 

kilog. 

fr.  » 20  =s 

54  35 

pièce. 

* 50  = 

586  - 

» 20  *r 

2kl  40 

- 

• 10  « 

1,451  80 

couple. 

• 50  = 

34  75 

_ 

* 20  « 

226  40 

— 

• 10  « 

297  25 

- 

• 04  - 

480  60 

F.MBLF.. 

. . . .fr. 

3,417  55 
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Courtrai  . . 

Diront.  . . 

Furnes  . . 
Garni  . . . 

Huy  . . . 
Lcvsincs.  . 

Liège  . . . 
Lierre  . . . 

Louvain  . . 
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Base.  Taux.  Produit. 

Dindes,  poulardes,  chapons  et  faisans  ....  pièce,  fr.  * 30  * 226  10 

Lièvres  et  bécasses • 25  »=  307  jjq 

Lapins  de  garenne,  perdreaux  et  bécassine*:  . . — .10*  153  «0 

Grire> ■ . . - . 01  = 8 «4 

Gibier  aquatique  en  général  ....  . . couple.  . 05  = 4 70 


Ensemble fr.  739  SH 


Sangliers,  daim»  et  chevreuils tête.  fr.  3 ■ * 105  » 

) — — — et  lièvres  dépacés  . kilog.  » 20  = 39  » 

Lièvres  et  levrauts pièce.  - 10  « 95  60 

Lapins  et  lapereaux — *05  * 27  45 

Bécasses,  gélinottes,  coqs  de  bruyère  et  faisans  — » 15  * 21  AI 

Perdrix,  vanneaux,  pluviers,  râles  et  bécassines  . — j,  05  = 45  30 

Dindes,  dindons  et  dindonneaux — *50»  64» 

Oies — » 15  » 4 95 

Coqs,  chaîna,  poules  et  canards — » 10  » 483  80 

\ Grives  et  alouettes I2"e  * 05  » 89  43 


Ensemble fr.  975  83 

. — (Voir  la  note  489;.  — 


Sangliers 

. . . pièce. 

fr.  « * - 

• » 

Daims  et  chevreuils 

. . . — 

7 70  - 

292  60 

' Lapins,  poule»,  poulets  et  canards.  . . 

. . — 

» 11  » 

18,618  82 

1 Lièvres,  bécasses,  oies,  dindons  et  faisans  . 

_ 

* 22  = 

2,113  98 

Bécassines,  perdreaux  et  sarcelles  . . . . 

■ • • - 

* 11  » 

1,878  69 

Ensemble. 

. . . .fr. 

22,904  09 

Sangliers  et  cbevreuils 

kilog.  fr.  • 

20  e t » 12  « 

38  60 

Lièvres,  faisans  et  gélinottes 

, . . pièce. 

fr.  * 25  » 

14  75 

Sangliers,  daims  et  chevreuils 

kilos. 

fr.  * 22  = 

(10)  767 

58 

Coqs,  chapons,  poulets,  poulardes,  poule»,  etc.  . 

pièce. 

* Il  - 

9,710 

17 

Lièvres 

— 

» 33  » 

2,958 

12 

Dindons,  dindes  et  oies 

— 

• 33  « 

1.561. 

43 

Bécassines,  râles,  vanneaux,  cailles, grive»,  merle» 

et  pigeons 

— 

. 22  * 

3,606 

88 

.Gibier  à plume  autre  que  celui  désigné  ci-dessus  . 

— 

* 165* 

1.709 

48 

Ensemble fr.  20,313  66 


Perdrix  et  bécasses 


(Sangliers,  daims  et  cbevreuils 

Lièvres,  bécasses,  oies,  dindons,  faisans,  coqs  de 

bruyère,  etc 

J Lapin*  sauvages,  poulets,  canards  et  gibier  à 

J plume  non  dénommé — 

1 Lapins  de  clapier,  railles,  grives  et  pigeons . 


fr.  . 20  * 

76  80 

— 

• 10  = 

27  70 

Ensemble. 

. . . -fr. 

104  50 

sur  pied  . pièce. 

fr.  3 » * 

72  * 

déperés  . kilog. 

- 20  * 

29  40 

ns,  coqs  de 

....  pièce. 

- 15  » 

869  40 

• 05 
02  » 


3.872  95 
944  22 

5,787  Tï 
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Base.  Tau%<  Produit. 


• 

— — 

— 

1 Dindons,  dindes,  poulardes,  chapons  et  faisans  . 

pièce,  fr.  - 30  «s 

33  30 

4 Lièvres  et  bécasses 

— -85  = 

33  50 

Menin  . . 

. . ' lopins  de  garenne , perdreaux,  bécassines,  etc.  . 

- - 10  = 

n :ki 

f Grives 

- 01  - 

. 34 

\ Gibier  aquatique  en  général 

couple.  » 06  ■ 

- 30 

Es  SEMBLE.  . . . .fr. 

84  53 

Mon*  . . | 

Sangliers,  daims  et  chevreuils kilog.  fr.  » 10  = 

Lièvres , dindons,  faisans , poulardes  et  bécasses . pièce.  ■ 90  = 

58  05 
1,241  10 

Ensemble fr. 

1,299  75 

Samirr  . . . 

\ 

Sangliers,  daims  et  chevreuils  . . . . 

Bécasses,  oies  et  faisans 

Lièvres  et  dindons 

Lapins,  poulets,  perdrix  et  bécassines 
Pigeons  

. . . pièce,  fr.  6 • . 
...  — *40 

...  — . 30 

...  — * 40 

...  — '02 

Ostende  . . . j 

Lièvre»,  dindons,  poulardes,  etc.  . . . 

Poulets,  perdrix,  bécassines,  cailles,  etc 
Lapin»,  canards  et  pigeons  .... 

. . . pièce,  fr.  » 35  * 
...  — » 45  = 

...  - • 10  = 

...  - * (Mi  =- 

397  95 
55  33 
3,396  10 
941  94 

• 

Ensemble fr. 

4,001  34 

S'-Trond.  . . , 

Sangliers,  daim»  et  chevreuil»  . . . 

Lièvres 

Perdreaux  ....  

Coqs,  poules,  poulets 

Pigeons  et  bécassines 

. . . kilog.  fr.  * 80  » 

. . . pière.  - 30  = 

...  — - 10  = 

...  — 05  - 

...  - • 03  * 

151  30 
103  95 
016  • 
113  33 

Ensemble fr. 

981  78 

*H» 

Sangliers,  daim»  et  chevreuils  . . . 
Lièvres,  lapins,  dindons,  oies,  faisans, 

et  coq»  de  bruyère 

| Coqs,  poules,  poulets , chapons . canards 

' cl  perdrix 

i Gibier  cl  volaille  non  désignés  . . . 

. . . . kilog.  fr.  • 15  ■> 
gélinottes 

. . . . pièce.  * 30  « 

bécasses 

. . . — • 05  =‘ 

....  - - 03  » 

7 65 

74  80 

718  20 
94  11 

Ensemble fr. 

894  76 

Termonde  . 

/ Lièvres , dindons,  etc 

. ï Perdreaux,  poulets,  canards,  etc.  . . . 

. . . pièce,  fr.  • 30  = 

...  - . 05  * 

95  60 
399  65 

\ Ortolan»  et  grives 

...  — * 03  » 

9 30 

Kn^F-mkik.  . . . . fr.  404  4S 
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Tournay  . 


Verrier»  . 


Bas*.  Taux.  Produit. 


Sangliers,  daims  et  chevreuils  . . j 

tête.  fr. 

5 . = 

90  * 

dépecés  . 

lilug. 

• 20  « 

30  30 

Faisans 

pièce. 

* 50  = 

130  50 

Lièvres  cl  bécasse» 

— 

- 30  = 

1,043  • 

Dindons  

— 

* 25  = 

43  43 

Perdreaux,  bécassines,  canards,  etc. . 

— 

» 10  « 

3,050  80 

Pigeons,  cailles , râles , pluviers,  etc. 

— 

«.  05  - 

m 95 

Grives  et  merle» 

— 

N 02  = 

KM)  40 

truffée»  . 

kilog. 

* 25  • 

4 75 

Volaille» j 

apprêtées. 

pièce. 

• 43  = 

859  50 

Ensemble.  . . 

. .fr. 

5,829  45 

l»o) 

180  81 

Sanglier»,  daims  et  chevreuils  . . . 

kil.  brut.  fr. 

» 44  = 

Coqs  de  bruyère , faisan»  et  jiélirwttes 

pièce. 

» 55  » 

43  90 

Dindons,  dinde»  et  oies 

— 

* 475  m 

84  02 

Lièvres 

- 

• 044  * 

;ni  14 

Lapins 

— 

* 055  = 

43  48 

Perdrix  et  cailles 

. . . , 

— 

. tm  - 

95  * 

Râles , bécassines  et  pluviers . . . . 

— 

» 033  -B 

4 71 

Coqs,  poules , poulets , chapons  et  poulardes  . . 

— 

. 066  = 

1,439  66 

Grives  et  merles 

12>". 

» 000  » 

144  30 

Alouettes 

- 

» 033  - 

42  41 

Ensemble.  . 

, . .fr. 

2,406  95 

(325)  Les  graines  oléagineuses  sont  divisées  par  le  tarif  en  trois  categories,  savoir  : , 

Base.  Taux.  Produit. 


t de  navette , de  colza  et  d'oeillette bec!,  fr.  * 50  » 152  87 

Graines  . . . î de  lin  et  de  cameline — • 35  = 32  -tl 

\ de  chanvre — » 48  * 3 09 


Exsemhlt. fr.  209  27 

(320)  Cette  tarification  concerne  les  graines  de  navette , de  lin  et  de  colza. 

(227)  — — de  navette,  de  Un,  de  colza,  d’œillette,  de  pavot 

et  de  faine. 

(238)  Les  graines  oléagineuses  soumises  à la  taie  sont  les  suivantes  : 

Ba»a.  Taux. 


de  colza hect.  fr.  • 26 

Graines  . . . de  liu — » 18 

de  chanvre — *15 


(239)  Produit  de  la  taxe  sur  les  féverolles  et  les  vcsccs.  4 

(240)  Les  sommes  perçues  a l’importation  sur  les  biscuits  de  mer  se  sont 


élevées  à fr.  1,322  37 

Les  restitutions  accordées  à l’exportation  ont  atteint 8,229  09 

DiFFéRRMCE.  . . fr.  0,907  32  qui 


a été  déduite  des  recettes  effectuées  sur  la  farine  de  froment  blutée. 
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(24 1)  Voir  la  note  (240). 

(242)  Y compris  les  droits  perçus  sur  la  farine  d'avoine. 

(245)  Celle  tarification  concerne  seulement  la  farine  d'avoine.  Les  droits  perçus  de  ce  chef 
sonl  compris  parmi  le  produit  de  la  taxe  sur  l'avoine.  — Voir  la  note  (242). 

(244)  Voir  la  note  (209). 

(245)  Produit  de  la  taxe  sur  les  fèves , vcsccs  et  pois  en  gerbes»  broyés  ou  non. 

(246)  Produit  de  la  taxe  sur  les  fcvcrollcs,  les  fèves  de  marais  sèches  et  la  farine  de  feve- 

rolles  sans  distinction. 

(247)  Montant  des  droits  perçus  sur  la  fleur  de  farine  et  la  fécule. 

(248)  Cette  tarification  est  seulement  applicable  aux  vesces. 

(249)  Y compris  les  droits  sur  les  autres  pâtes,  qui  sont  soumises  aux  mêmes  droits  que  le 

vermicelle , etc. 

(250)  Produit  de  la  taxe  sur  les  féverolles. 

(251)  — — sur  la  farine  de  féverolles. 

(252)  — — sur  la  farine  de  lin. 

(253)  — — sur  le  vermicelle,  qui  seul  csl  soumis  à la  taxe. 

(254)  Les  farinpssonl  divisées  comine  il  suit,  pour  la  perception  des  droits  : 


Bat*.  Tau».  Produit 

\ de  froment,  de  févcrollm,  de  riz, de  mais,  «te.  hect.  de  80  kil.  fr.  2 H = 22,097  95 
i fine  uu  finir  de  farine — 3 90  *=  3,219  (30 

Ensemble.  . . . .fr.  25,917  55 


(255)  Voir  la  note  (254). 

(256)  Montant  des  droits  perçus  sur  les  grains,  semences  et  farines  de  toute  espèce. 

(25flëU)  Voir  la  note  (256). 

(257)  Celte  tarification  concerne  la  farine  de  sarrasin  seulement. 

(258)  — — l'orge  mondé  seulement;  les  droits  perçus  sont  compris 

parmi  le  produit  de  la  taxe  sur  le  riz. 

(259)  Cette  tarification  n'est  applicable  qu'aux  graisses  alimentaires  ; les  sommes  perçues  de 

ce  chef  sont  comprises  parmi  le  produit  de  la  taxe  sur  la  viande. 

(260)  Cette  tarification  csl  applicable  seulement  aux  graisses;  les  droits  perçus  de  ce  chef 

sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  la  viande  de  génisse,  etc. 

(261)  Pour  la  perception  de  la  taxe,  les  graisses  sont  divisées  en  deux  catégories,  savoir  : 


Base.  Taux..  Produit. 

, . | comestibles  et  suif  propre  il  la  confection  des  chandelles.  1 00  kil.  fr.  5 50  = 4,990  30 

Lraissf  n . | (if  JOU|e  <>sj»c<  e pour  l'industrie hect.  3 575  (*) 


(262)  Produit  des  droits  perçus  sur  les  graisses  non  fondues  qui  sont  seules  soumises  ii  In 
taxe. 


(*;  |.c*  droit»  p.  r(ui  »ur  le»  gr»i»»m  pnur  l'industrie  tout  compriii  parmi  le  produit  de  la  luxe  *nr  le*  huile» 
iadu»lrirlle*.  Voir  Im  nule  •*77 1 - 


Digitized  by  Google 


ANNEXR  J AU  PROJET  DE  LOI.  525 

(263)  Celle  tarification  est  seulement  applicable  aux  graisses;  les  droits  perçus  de  ce  chef 
sont  cumulés  avec  le  produit  de  la  taxe  sur  les  viandes  de  bœuf , etc. 

<264)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  autres  huiles  alimentaires. 

(263)  Voir  la  note  (264). 

(266)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  huiles  à brûler  et  les  huiles  de  poisson  importées. 

— Les  huiles  d'œillette,  de  pavot , de  faine  et  à brûler,  fabriquées  dans  le  rayon , 
sont  soumises  aux  mêmes  droits  que  celles  qui  sont  importées. 

(267)  Voir  la  note  (266). 

(268)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  huiles  d'œillette,  de  pavot  ou  de  faine,  qui  payent 

une  taxe  uniforme,  sans  distinguer  si  elles  sont  importées  ou  fabriquées  dans  le 
rayon  de  l’octroi. 

(269)  Voir  la  note  (263). 

(270)  Produit  des  droits  sur  l’huile  d'olive,  qui  est  seule  imposée. 

(271)  Les  huiles  de  toute  espece  importées  sont  soumises  à une  taxe  uniforme  de  fr.  2 12  c* 

par  hectolitre.  Cette  taxe  a produit  une  somme  brute  de  fr.  6,438  92  c* , dont  on 
a déduit  fr.  2,689  47  c*,  montant  des  restitutions  accordées  à l'exportation  des  huiles 
et  du  savon  noir  fabriqués  dans  la  commune. 

(272)  Voir  la  note  (271). 

(273)  Produit  des  droits  perçus  sur  l'huile  d’œillette  et  de  Provence. 

(273bu)  Voir  la  note  (273). 

(274)  Y compris  les  droits  perçus  sur  l'huile  de  poisson,  de  lin,  etc. 

(273)  Voir  la  note  (274). 

(276)  Le  produit  de  la  taxe  sur  l’huile  siccative  est  compris  dans  les  recettes  effectuées  sur  le 

vernis.  — Voir  les  notes  (412)  et  (274). 

(277)  Produit  de  la  taxe  sur  les  huiles  et  les  graisses  de  toute  espèce  pour  l'industrie.  — 

Voir  la  note  (261). 

(278)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  huiles  non  dénommées. 

(279)  Voir  la  note  (278). 

(280)  Les  huiles  soumises  à la  taxe  sont  classées  comme  i(  suit  : 

Dite.  Taux. 


„ ( non  épurées  pour  savonnerie* hecl.  fr.  ■ 15 

Huile*  ■ • . • î . 

( autres — t » 


(281)  Voir  la  note  (280). 

(282)  Y compris  les  droits  perçus  sur  l'huile  de  poisson  et  les  dégras. 

(283)  Voir  la  note  (282). 

(284)  Produit  de  la  taxe  sur  l'huile  de  lin.  — Voir  en  outre  la  note  (282). 

(283)  Les  huiles  à brûler  importées  ou  fabriquées  dans  la  commune  ainsi  que  les  huiles  de 
toute  espèce  (celle  de  poisson  exceptée)  payent  une  taxe  uniforme  de  3 francs  par 
hectolitre.  La  somme  de  fr.  1,673  37  c*  est  le  produit  net  de  cette  taxe. 

(286)  Voir  la  note  (283).  • 

(287)  Produit  des  droits  perçus  sur  l’huile  oléine  ou  de  graisse. 

(288)  — — sur  les  huiles  autres  que  d’olive  ou  de  Provence. 

(289)  Voir  la  note  (288). 

(290)  Le  cidre  importé  ou  fabriqué  dans  la  commune  est  soumis  à la  taxe. 
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(491)  Les  droits  perçus  de  ce  chef  sont  compris  parmi  le  produit  de  la  laïc  sur  les  ouvrages 
de  bois  (meubles). 

(292)  Celle  tarification  est  applicable  nu  granit, 

(293)  Les  droits  perçus  sur  le  marbre  figurent  parmi  le  produit  de  la  taie  sur  les  pierres  de 

taille.  . 

(294)  Le  produit  de  la  taxe  sur  le  marbre  figure  parmi  les  sommes  perçues  sur  les  briques.  — 

Voir  la  notent  18). 

(295)  Les  droits  perçus  sur  les  marbres  sont  compris  parmi  le  produit  de  la  taxe  sur  es 

pierres  de  taille.  — Le  tarif  classe  les  marbres  comme  il  suit  : 

Base.  Taux. 

mètre  cube.  fr.  H * 

- 16  #0 

_ il  50 


( brut  

S indigène  . \ taillé 

Marbre  . . - ! ' scié 

\ étranger.  (Le  double  des  taxes  ci-dessus). 


* (29ti)  Le  tarif  range  les  marbres  comme  il  suit  pour  la  perception  des  droits; 

Base.  Taux.  Produit. 


Marbre 


brui  et  en  tranches,  polie*  ou  non 
ouvré,  et  pavé»  polis 


100  fr.  fr.  4 * - 34  92 

— 8 • - » • 


Ensemble fr  34  92 


(297)  Les  marbres  sont  classes  comme  il  suit  pour  l'application  du  tarif  î 


Base. 


Taux.  Produit 


Cheminée 

Marbre  poli . . Tablette  . . 

(00  carreaux 


••  90  « I » 

2 ■ » a 10 


Ensemble. 


(298)  Les  marbres  son!  classes  comme  il  suit  pour  l'application  du  tarif  : 


I brut 

{ ouvré  

. . . poli  en  tranches. mètre  carré. 

I non  poli 

t en  pavés ”>*"T  '“**• 


Bi>r. 

Taux. 

Produit. 

— 

— 

— 

mètre  cube. 

fr.  8 80  *= 

(vo)  74  62 

_ 

6 60  » 

282  95 

. mètre  carré. 

3 30  = 

38  38 

_ 

1 10  = 

4,210  23 

. mètre  cube. 

22  » - 

86  28 

Ensemble . . 

. . . .fr. 

4.662  46 

(299)  V compris  une  somme  de  30  francs  payée  par  un  marbrier  pour  droit  d'abonnement. 
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(300)  Les  droits  perçus  sur  le  marbre  figurent  parmi  le  produit  de  lu  tuie  sur  les  briques' 

— Voir  la  noie  (119). 

(301)  Pour  l'application  du  tarif,  les  marbres  sont  classés  comme  il  suit  : 


Marbre  . . . ) bnÜ  ' 

I poli  . . 


Base.  Tau». 

I Voiture  à 2 roue» fr.  3 » 1 

‘ I — 4 4 - t . ! 

. — Brouette  ou  traîneau  mû  par  homme « 10 


Produit. 

- (»> 

■*  16  WJ 


(502)  Pour  l'application  du  tarif,  les  marbres  sont  classés  comme  il  suit  : 


Marbre 


brut 

stie.  ( poli  eu  tranche  . 

* ( non  poli  . . . . 


Rase. 

Taux 

voiture  à 4 collier 

. fr.  2 31 

- à2  — 

. . 2 97 

- »3  - 

. . S 86 

mètre  carré  . . 

. . 2 20 

— . . 

. . 8 25 

Produit. 

? _ 

| (w)  O 

» 115  74 
- 93  23 


(503)  Les  droits  perçus  sur  le  mastic  figurent  parmi  le  produit  de  la  taxe  sur  les  ciments  et 
trass.  — Voir  la  note  (151). 

(304)  Voir  matériaux  de  construction. 

(305)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  marbre  et  les  articles  de  charronnage. 

(50G)  Produit  de  la  taxe  sur  les  meubles  de  bois  neufs,  quisont  divisés  en  deux  catégories 
pour  la  perception  des  droits,  savoir  : 


Meubles  neufs  . 


Base.  Taux.  Produit. 

j de  bois  de  qualité  ordinaire 
( — autre 

E.v&uble.  . . . . fr.  218  05 


100  fr.  fr.  2 « - 130  65 

— X > m 87  40 


(307)  Produit  de  la  taxe  sur  les  tonneaux  neufs. 

(508)  Celte  tarification  est  également  applicable  aux  bois  ouvrés. 

(309)  Tarification  applicable  aux  tonnes,  cuves,  futailles,  seaux,  etc. 

(510)  Taxe  dont  sont  passibles  les  bateaux  de  pêche  construits  hors  du  rayon  d'octroi. 

(311)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  autres  ouvrages  de  bois. 

(312)  Voir  la  note  (311). 

(513)  Produit  de  la  taxe  sur  les  bois  de  construction  ouvrés. 

(314)  Voir  la  note  (315). 


(*)  Le»  droits  perçus  sur  le»  marbre»  brui»  sont  compris  parmi  Ir  produit  de  la  taxe  sur  1rs  pierre»  dr  taille 


Digitized  by  Google 


528 


ABOLITION  DES  OCTROIS. 


(515)  Pour  l'application  du  tarif,  les  meubles  sont  classés  comme  il  suit: 


Baw.  Taux.  Produit. 

pièce,  fr.  » 30  = 36  • 

— - 10  = m 40 

— 1 * = 25  » 

— * 10  « 99  70 

— . 35  = 87  50 

_ 1 • « 449  • 

— i , = 1,000  - 


Ensemble fr.  2,159  60 


(51  fi)  Produit  de  la  taxe  perçue  sur  les  objets  suivants  : 

Base.  Taux.  Produit. 


Tonneaux  neufs pièce,  fr.  » 10  = 10  20 

Cuve  Iles — * 05  = 8 55 

Seaux — • 02  = <*68 

Mcnuailles — » 10  = 1,487  70 


Ensemble fr.  1,507  13 


Chaises  de  buis  . 


Secrétaire»,  eoainicMlrt.  k»it 
«J*  lit,  t*nle  n» b*»,  *1 
miiui  (Thertnf*  .... 


i exotique 

! autre 

de  boi,  j af“<m 

( autre 

' à jeu  et  de  nuit  de  bois  exotique  . 

| de  bois  exotique 

[ — autre 


(517)  Les  meubles  neufs  sont  seuls  imposés. 

(318)  Produit  de  la  taxe  sur  les  bois  ouvrés. 

(519)  Pour  l'application  du  tarif,  les  ouvrages  de  cuir  sont  classés  comme  il  suit  : 

Base.  Taux.  Produit. 

Boues  et  bottines paire,  fr.  - 20  — 62  20 

Souliers — *10»»  365  96  (*) 

(520)  Sont  soumis  à la  taxe  de  3 p.  *jt,  le  bois  travaillé,  les  voitures,  chariots  et  Iraiucatix. 

(521)  Taxe  applicable  au  fer  ouvragé,  ajusté,  monté  ou  non. 

(322)  — n la  porcelaine. 

(323)  — aux  cristaux,  verreries  cl  bouteilles. 

(324)  — aux  meubles  de  toute  espèce. 

(323)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  glaces  et  miroirs,  encadrés  ou  non,  d'une  valeur 
de  20  francs  et  plus. 

(526)  Voir  la  note  (323). 

(327)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  meubles  de  marbre  poli. 

(328)  Voir  la  noie  (327). 

(329)  Produit  de  la  taxe  de  10  p.  */#  sur  les  glaces  et  miroirs. 

(350)  Cette  tarification  est  applicable  aux  meubles  sans  distinction. 

(331)  Voir  la  note  (83)  (bois  ouvrage). 


(*)  Le  produit  de  la  luxa  §ur  les  souliers  ■ atteint  le  chiffre  de  fr.  SOI  50  c(,  dont  on  a déduit  une  somme  de 
fr.  198  St  e*  restituée  pour  exportation  d'articles  divers  non  spécialement  renseignés  à l'état  fourni  par  l’admi. 
nistration  communale. 
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(332  ‘ Les  meubles  se  divisent  comme  il  suit  pour  i'«  ppl  icatiun  du  tarif  : 

Bas»  Taux. 


Produit. 


Meuble*  . 


d'acajou  et  bois  de  luxe, 
d'autres  bois.  . . . . 


100  fr.  fr.  8 • et  4 • - 5fi0  72 

— 4 . et  2 • = 408  85 


ExsF.UBi.r- fr.  968»  57 


(533)  Produit  de  la  taxe  sur  les  tonneaux,  cuves,  cuvettes  et  douves  travaillées. 

(334)  Droits  perçus  sur  les  carreaux  et  les  tuiles  de  verre. 

(333)  Produit  de  la  taxe  sur  les  tonneaux  et  barils , qui  sont  divises  comme  il  suit , pour  la 
perception  des  droits  : 

Baw.  Taux.  Produit. 


Tonneaux  et  barils. 


d'une  conteoanre  supérieure  j 100  litres  .... 
autres 


pièce,  fr.  i 80  ■ K)  50 

— . 25  «=  9 75 


Exsfmble. 


fr.  80  25 


(336) 

(337) 


(338) 

(339) 

(340) 

(341) 

(342) 

(343) 

(344) 
(343) 


(346) 

(347) 

(348) 

(349) 
(330) 


Produit  de  la  taxe  sur  les  bouteilles.  * 

Taxe  sur  les  cuves,  bacs,  tonneaux,  seaux  de  bois  ordinaire  et  tous  autres.  — Voir  In 
note  (88)  pour  le  montant  des  droits,  qui  sont  compris  dans  les  recettes  effectuées 
sur  les  bois  préparés  pour  ta  bâtisse,  etc. 

Produit  de  la  taxe  sur  les  voitures,  pianos,  orgues  et  harmoniums. 

Celte  tarification  est  applicable  aux  glaces  et  aux  meubles  sans  distinction. 

Taxe  applicable  aux  sabots  et  aux  ustensiles  de  bois. 

Y compris  les  sommes  perçues  sur  les  miroirs. 

Taxe  sur  les  miroirs.  — Voir  la  note  (341). 

Taxe  sur  les  bois  ouvrés  de  toute  espèce. 

Taxe  sur  les  outils  neufs  de  toute  espèce. 

Sont  soumis  à la  taxe,  les  meubles  de  toute  espèce  de  bois,  métal  ou  verre,  excepté 
les  articles  destinés  aux  boutiquiers  patentés  et  qui  sont  compris  dans  le  commerce 
habituel  de  ccs  assujettis. 

Taxe  sur  les  poêles,  cheminées,  etc. 

Taxes  sur  les  chaudrons  de  cuivre,  etc. 

Y compris  les  droits  sur  les  meubles  de  fer. 

Taxe  sur  les  meubles  de  fer.  — Voir  la  note  (348). 

Taxe  sur  les  bottes  et  souliers  neufs  qui  sont  imposés  comme  il  sait  : 


Bi*e.  Taux.  Produit. 


Boues pièce,  fr.  » 30  * t 8») 

Souliers — • 10  = 818  40 


Ensemble fr.  850  20 


(331)  Taxe  sur  les  bouteilles  neuves. 

f3B2)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  savons  durs. 


Digitized  by  Google 


330 


ABOLITION  DES  OCTROIS. 


(35 3)  Celle  tarification  est  applicable  seulement  à l'eau  de  Cologne  importée. 

(351)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  truffes. 

(355)  — — sur  les  écrevisses.  Voir  Poisson. 

(356)  — — sur  les  truffes,  sardines  et  anchoix. 

(357)  — — sur  le  granit,  qui  est  soumis  à la  même  taxe  que  les  pierres 

de  taille. 


(358)  Taxe  sur  le  granit.  — Voir  la  note  (337). 

(350)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  paves,  qui  sont  soumis  à la  meme  taxe  que  les 
moellons. 


(360)  Pour  la  tarification  des  pavés,  voir  la  note  (559). 
(361  ) Le  tarif  classe  les  pierres  de  taille  comme  il  suit  : 


Pierre»  «le  taille 


de  Mufllcs  ou  de  Soignie»  - • 

d'Ath,  d'Attrcs,  de  Basède».  de 
Grandglise,  de  Mevcrgnies 
i et  de  Toumay 


B**c. 

Tau*. 

Produit. 

brutes  ....  mètre  cube. 

fr.  * eu  - 

Ü 34 

travaillée*  ...  — - 

. 2 80  - 

54  68 

brutes  ....  — 

. * 20  - 

» 

travaillée*  ...  “ 

. 2 40  =» 

3 36 

t ciselées  : *00  pièces 

. 1 20  - 

9 53 

Dal,cs  i polies  - . . 

. * 00  = 

*6  03 

Ensemble  . . . 

. . . fr. 

83  94 

(302)  Taxe  sur  le  grès  taillé  à bâtir. 

(363)  Y compris  les  sommes  perçues  sur  le  marbre. 

(364)  Les  droits  perçus  sur  les  pierres  sont  cumulés  avec  le  produit  do  la  taxe  sur  les  bri- 

ques. 

(365)  Y’  compris  les  sommes  perçues  sur  le  marbre.  — Voir  la  note  (295).  — Les  pierres  de 

taille  sont  classées  comme  il  suit  par  le  tarif  : 


Base.  Taux.  Produit. 


/ brutes  . . . mètre  cube.  fr.  5 50.  « *• 

[ de  Tourna?  . « < travaillées . . — . . 8 25  <■  * 

) ( scié»  ...  - . *3  75  « 

Pierres  de  taille  i . brute»  ...  - ..!*»=  2,630  20 

[ autres travaillée» . . - . . !6  50  - 8,442  08 

( sciées  ...  - ..2750-  3,098  28 


Ensemble fr.  *4,170  56 

(366)  Y compris  les  sommes  perçues  sur  les  moellons. 

(367)  Compris  parmi  les  pierres  de  taille.  (Voir  la  note  (566). 

(568)  Les  pierres  sont  classées  comme  il  suit  par  le  tarif  : 

Base.  Tau*.  Produit. 


Pierre* 


/ pour  encadrern.  de  portes  et  feuéU,  unies,  mètre  . .fr. 
de  taille!  — — avec  moulures.  • . — . . . 

^ d'ornement,  corniches,  balcon»,  console».  — • • « 

i Carreaux.  UbteUe.  } rn.uc.rrt  . . 

\ Dalles  | de  trottoir  d sciées  . .(409:  ....  I 

1 ' ( autres ( _ _ . , 

1 pavés  et  autre»  pierres  polies * 

! Bacs  et  auge*  hcet.de  capacité. 

1 Moellon*,  poudingue  et  pierres  à paver  ....  mètre  cube  . . 

. ..  Ensemble.  . . 


*5  « 

:*25  60 

25  = 

I0Î4  78 

► - 

81  79 

15  - 

38  85 

30  « 

*17  *0 

KO  » 

1*  48 

20  - 

264  20 

.fr. 

942  89 
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(369)  Y compris  1rs  droits  perçus  sur  le  poudingue  et  autres  pierres  à parer. 

(370)  — — sur  les  pierres  polies  et  le*  dalles  autres. 

(371)  — — sur  les  pierres  autres  que  de  laille. 

(372)  Voir  In  note  (371). 

(373)  Taxe  sur  les  meules. 

(371)  Y’  compris  les  droits  perçu»  sur  le  marbre. 

(373)  — — — — poli. 

(376)  Taxe  sur  les  pierres  de  taille  bleues  d'Écaussines,  etc.  Consulter  la  note  (120). 

(377)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  ardoises  et  le  marbre. 

(378)  — — — sur  le  marbre  brut  et  les  pavés  non  polis. 

(379)  Voir  la  note  (378). 

(380)  Les  droits  perçus  sur  le  plâtre  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  la  chaux.  — 

Voir  la  note  (138). 

(381  ) Les  droits  perçus  sur  le  plâtre  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxer  sur  la  chaux.  — 
Voir  la  note  (139). 

(382)  Les  sommes  perçues  sur  le  plâtre  vont  comprises  dans  le  produit  des  droits  sur  les 

briques.  — Voir  la  note  (115). 

(383)  Voir  la  note  (152). 

(384)  Voir  la  note  (119). 

(385)  Les  droits  perçus  sur  le  plâtre  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  les  ciments 

et  trass.  — Voir  la  note  (130). 

(586)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  sine. 

( 387)  Les  droits  perçus  sur  le  plomb  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  le  fer.  — 
Voir  la  note  (203). 

(388)  Les  droits  perçus  sur  le  plomb  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  le  fer.  — 
Voir  la  note  (204). 

(589)  La  poix  seule  est  soumise  à cette  taxe. 

(390)  La  farine  de  rix  est  tarifée  comme  le  riz. 

(391)  V compris  les  droits  perçus  sur  l'orge  monde  et  le  cacuq. 

(592)  Le  gravier  fin  est  tarife  comme  sable. 

(395)  L'argile  — — — 

(394)  Les  différente*  espèces  de  poissons  soumises  à la  taxe  dans  les  communes  à octroi  sont 
indiquées  ci-aprcs  : 


Rasa. 

Taa\. 

Produit. 

Morue 

tonne  . . . fr. 

2 12  » 

192  92 

f salés 

. — . . . . 

2 12  = 

119  78 

Harengs  < ( remplis  . . . 

. panier  de  200  . 

» 2i  = 

188  62 

( saurs  | vides 

— 

• 12  « 

36  78 

Stockfisch  et  autres  poissons  secs . . 

. 1000  kilog  . . 

2 12  = 

418  82 

Saumon 

tonne  .... 

2 12  = 

8 48 

Poisson  de  mer  frais 

(00  kilog.  . . 

1 70  = 

331  49 

Huîtres,  écrevisses,  anchois  . . . 

. 1000  pièces  . . 

2 15  =» 

208  67 

Ensemble . 

. . .fr. 

1,585  56 

/ Poissons  secs  ci  salés kilog  . . . fr.  «06  ■=  26,163  87 

) — autres,  vendus  hors  U manque  . — . ...»  80  = 1,804  80 

1 — frais,  vendus  * la  minque  . . 100  fr.  ...  5 * a»  23,200  61 

; Huîtres  Tendues  hors  la  minque  . *.  . . kil.  brut  ...»  10  = 4.531  65 

Ensemble.  . . . fr.  55,710  93 
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Alton  . 


Poisson  frais 
Huîtres . . 

Homards  . 
Écrevisses . 


I Monte  et  harengs  salés 

I Morue 

Blatikenbrrtjhr.  / Harengs  frais  cl  salés 

) Stockfisch 

! Poisson  frais  importé  par  bateaux  étrangers. 


Bruges 


Morue  et  harengs  salés 

Mâchoire»  de  morue ». 

Stockfisch  et  autres  poissons  secs.  . . . 


Saumon 

Écrevisses 

Poisson  frais  et  harengs  saur»  . 

„ „ (en  vrac 

Huîtres  { 

( autres 


j Morue 

| „ ( salés 

I1  Hareng»  { 

f saurs  ........ 

Stockfisch  et  antres  poissous  aec».  . . 

ni|[|n  l vendu  à la  minque  | ^ 
mtr  fratl.  { vendu  ItOr»  — j ^ 

■ Huîtres 

i Sardine»  et  anrhois 


Base. 

Tans. 

Produit. 

kilog  . . . fr. 

- 10 

• 

208  10 

V»  tonne.  . . 

2 » 

— 

8 > 

100  pièces  . . 

» 25 

• 

8 75 

pièce  .... 

1 > 

- 

45  » 

100  fr.  . . . 

10  • 

V. 

la  note  .iss-. 

Ensemble. 

fr. 

269  85 

tonne . . 
pièce  . . 
'/s  tonne, 
pièce  . . 
100  fr.  . 

tonne  . . 

fr.  3 » 
. - 10 

. . 52 

. • 02 

. 4 • 

fr.  4 • 

2,400  75 

— ....  2 - 

» 

585  * 

kilog  . . 

. • 03 

- 

6.061  98  [«) 

100  fr.  . 

. 10  * 

* 

738  81  O 

— ....  5 * 

m 

7,361  46 

— ....  10  * 

- 

n. 

tonne  de  4000 . 8 » 

= 

8U8  50 

Ensemble.  . . 

. fr. 

17,965  50 

tonne . . 

. fr.  8 50 

8,772  * 

— ....  8 50 

- 

3£73  86 

panier  ...  1 » 

» 

10,699  » 

kilog  . . 

. . >•  06. 

— 

13334  38 

100  fr.  . 

15  . 

» 

29,400  . 

- ....  5 * 

« 

15,774  64 

kilog  . . 

. . a 25 

4,087  * 

— ....  s 10 

« 

1,709  20 

100  pièces 

. . » 60 

* 

WW  85 

kilog  . . 

. . * 30 

V. 

a note  (sa*). 

Ensemble.  . . 

. fr. 

106,781  93 

I Poisson  d'eau  douce . . . 
i — de  mer  frai»  . . 

Charleroy.  . . < Homards 

f Écrevisse» 

Huîtres,  anchois,  sardine» 


kilog.  . . . fr.  * 10  « 236  90 

— 03  **  1,060  68 

pièce - 25  - 155  75 

100  pièce*  . . . * 50  = 151  98 

- ...»  50  = 638  42 


Ensemble.  . . .fr.  2£5i  73 


Courtrai  . 


, Morue  et  poisson*  salé» 

\ Harengs,  stockfisch  et  autre»  poisons  secs, 
j Poisson  de  mer  frais  vendu  k la  minque. 
( Huîtres 


tonne.  . . . fr.  5 30  = 440  56  (t; 

kilog » 05  = 497  50 

100  fr 10  * - 4,360  54 

tonne.  ....  16  » * 460  • 


Ensemble.  . . .fr.  5,767  GO 


(*)  Comprend  las  droits  sur  le*  huitres  en  vrer.  # 
**)  Voir  Saumon  et  Écrevisses. 
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Rase. 

Taux. 

Produit. 

Monu- 

kilog  . . 

. fr.  • OS 

122  20 

Hareng*  salés 

pmirrou  quif  irlrlle.  ■ 50 

s 

153  73 

Anchois . . 

100  pièces 

. . * 83 

« 

1 59 

Dînant.  . . . 

Homard» 

pièce . . 

. . * 20 

- 

2 » 

Turbots 

— . . 

. . -25 

. 75 

Cabillauds,  éclefins,  barbues 

kilog  . . 

. . . 05 

— 

14  01 

Huître» 

100  pièce» 

. . . 50 

s 

156  87 

kilog  . . 

. . - 05 

- 

74  75 

Ensemble.  . . 

.fr. 

525  92 

Morue  et  autres  poisson»  salés 

hect.  . . 

.fr.  1 50 

Dirmmir.  . . 

Stockfisch  et  autres  poissons  sec»  . . . 

100  fr.  . 

. . .3  . 

Poisson  frais  de  mer  et  de  rivière  . . . 

— . •• 

. . 3 • 

Morue  salée 

kilog  . . 

fr.  . 01 

_ 

318  45 

furue*  . . 

Stockfisch  et  Hareng»  saur»  ou  salé*  . . 

100  fr.  . 

. 3 . 

- 

120  48 

Huître» 

100  pièces 

. . - 25 

« 

30  » 

Homard» 

pièce . . 

. . - 25 

- 

5 78 

Ensemble.  . . . 

.fr. 

474  96 

Morue  

Hareng» , anchois , saumon  et  autres  pois- 

tonne . . 

.fr.  1 40 

- 

4,166  80 

son»  salés 

— . . 

. 6 60 

= 

2,046  « 

Stockfisch  et  autres  poisson*  secs.  . . . 

kilog  . . 

. . 06 

= 

10,794  84 

Gand  . . . . 

Poissons  frais. 

100  fr.  . 

. . 9 . 

= 

24,427  26 

rmwnn  At  ra«r  l importé  par  80  kit.  ou  plut. 

kilog.  brut 

. . . Il 

= 

(Kl  91 

fr«lnisn4riiiM  t 

pour  ii  minai*.  ( _ moins  de  80 kilog. 

— 

...  17 

— 

391  85 

Huîtres,  écrevisses,  homard» 

100  fr.  . 

. . Il  . 

- 

7,325  35 

Ensemble.  . . . 

.fr. 

49,216  01 

Morue,  stockfisch , hareng»,  éclefins  et  *au- 

.fr.  • 05 

mon»  frai»  ou  salés 

kilog . . 

Grammont  . . 

Poisson»  frai» 

100  fr.  . 

. . 5 » 

Huître*  ...  * 

1U0  pièces 

. ...  20 

Morue 

kilog. 

. fr.  • (JS 

276  42 

. . 2 20 

— 

141  84 

Hassclt.  . . . 

Hareng» 

^ ( saurs 

100  kilog. 

. . 4 30 

= 

332  59 

Stockfisch  et  autre»  poissons  sec»  . . . . 

— • 

. . 4 20 

= 

263  90 

Ensemble 

fr. 

1,014  75 

Morue,  hareng»,  anchois 

kilog.  . 

. fr.  .02 

35  64 

lime .... 

Stockfisch  

— - . 

...  01 

= 

9 25 

Poisson  de  nier  frai» 

- • * 

. . . 04 

* 

1 32 

Ensemble.  . . . . fr.  16  il 
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Huv. 


liège  . . 


Lierre . 


Lokcrcn  . 


Louvain 


Y vompr 
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I Stockfisch  et  hareng»  saurs  ou  salés  . . . 
J Poiss.de  mer  frais, sauruon,  cabilKseMsoo). 
) — fumés  ou  salés  . . . .(sou) 


. herL  . . fr.  5 

. « 

211  45 

. KM)  kilog.  . 4 

• * 

445  04 

. kil.  . - 12  et  • 

OSfMT)- 

96  41 

. — . » 15  et  • 

12  = 

7 50 

, litre  . » 10  et  * 

08  = 

2 12 

. 100  püc.  * 20  et  » 

10  = 

32  85 

Ensemble.  . 

. . .fr. 

79K  40 

. bect  . . .fr. 

(7®) 

5 30  => 

3,267  01 

V Harengs  saurs,  stockfisch  et  autres  poissons 

) secs 100  kilog. 

I Poisson  de  mer  frais — 

! Huîtres,  anchois,  sardines  et  homards  . . becL  . . 


. 4 40 
. fl  • 
. 16  50 


Morue . harengs,  stockfiiseb  et  autres  pois- 

L sous  secs kilog . . . fr. 

î Saumon  et  po»son  de  mer  frais.  ....  100  fr.  . . . 

. Huîtres 100  pièces. 

I / grandes pièce.  . . . 

; Écrevisses  î petites — ... 

\ de  la  Meuse — ... 

Ensemble.  . 


05 
• 06 
» 50 

• 50 
» 15 

• 01 


7,0»  83 
5*63  60 

ym  07  n 


.fr.  19,078  51 


1,510  01 
SIS  io 
92  02 
SS  - 
» GO 


.fr.  2,000  73 


Morue tonne  . . fr.  4 » = 

\ Stoctiscl»  et  autres  poissons  secs kilog.  ...»  04  *■ 

f Saumon,  huîtres,  écrevisses,  anchois  et  pois- 

sou  de  mer  frai* 100  fr.  . . . 8 * ** 

Ensemble fr. 


199  40  i} 
458  73(i) 


122  10 


f pleins 
| vides 


Harengs 

I Stocfisch  et  autres  poissons  secs. 
L Saumon  salé 


et  sardines 


. tonne  . . fr 

5 

« 

1.237  50 

_ 

6 

« 

420  13 

— 

4 

» 

312  • 

. 100  fr.  . . 

1 

« 

857  16 

. 100  kilog.  . 

5 

= 

1.943  10 

. tonne  . . 

10 

= 

• » 

. 100  fr.  . . 

6 

- 

5,808  12 

s 

10 

1,583  64 

. 100  kilog.  . 

2 

“ 

650  08 

Ensemble  . 

.fr. 

12,811  73 

i»  le*  droit*  perçu*  *ur  le*  tniffc*. 
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Maliuc*  . . 


Ileilin 


Mon»  . . , 


Xantur 


Nieuport  . 
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Hareng» 


Morue 

Ectofins  salé» 

«tlé» 

saurs 

Stockfisch  et  autre»  poisson»  sec»  . 

Saumon,  turbot,  etc.,  pour  la  consommation 

particulière 

Pour  la  minque. 

Pour  la  consommation 
particulière.  . 

’our  la  minque. 

toUmb  ar  nrr  frai»  5 püUr  |„  ronsoinniation 

particulière  . . . 

anglaises 

françaises  et  hollandais" 


Pot 
’ ; Pot 

» ii 


Huîtres 


Morue,  ttareog»  saurs  et  salés 
Stockfisch 


Huître»,  anchois . 


i Monte,  harengs,  saumon,  stockfisch  et  autres 

[ poissons  secs 

Poisson  de  mer  frai» 

I Huîtres,  écrevisses,  anchois. 

; Poisson  non  destiné  à la  minque  .... 


, Harengs 


| salé» 


saura 

Stockfisch  et  autres  poisson»  sers  . 
Poisson  de  mer  frais 


Homard». 


Déchets  de  morue 
tUrciRa  ] M“"- 


Stockfisch  f ct  au,re*  l,oi9Son*  **“ 
t détrempé  ..... 


Base. 

Taux.  Produit. 

tonne,  . . fr. 

3 • 

= w :w 

- ... 

1 » 

= 40  75 

- ... 

3 30 

« 21  i GO 

panier  . . . 

. JO 

= 1.U83  00 

kilog  .... 

» u» 

= 2,057  00 

— . . . . 

• 90 

- 24  H) 

100  fr.  . . . 

19  . 

» U 31 

kilo*.  . . • 

» .10 

- 103  7.1 

100  fr.  . . . 

G > 

• 2,682  78 

kilog 

• 07 

* U»  .10 

tonne  .... 

19  » 

=>  PW  70 

~ . 

1 • 

- 210  95 

Ensemble. 

.Tr.  7,837  • 

100  fr.  . . . 

5 . 

=■  573  . 

100  kîlog.  . . 

9 • 

- 85  26 

KW  fr.  . . . 

10  . 

* 1 1 70 

100  pièces  . . 

» .10 

= 135  00 

pièce  .... 

• 93 

— 2t>  u 

Ensruhi.k. 

.fr.  781  86 

kilog.  . . .fr. 

• 0» 

- 2,215  08 

100  fr.  . . . 

0 «* 

«=  9,212  14 

tonne  .... 

10  » 

= 910  90 

kilo* 

* 10 

=»  976  .10 

Kvskmble.  . 

fr.  5,691  .12 

kilog.  . . .fr 

• 19 

quand*"  . . 

1 05 

panier.  . . 

1 05 

kilog.  . . . 

* 06 

— ... 

- 10 

100  pièces 

« 60 

pièce  . . . 

• 23 

tonne . . . fr. 

• 30 

- 623  50 

— . . . . 

• 90 

«h  68  80 

— . . . . 

> 90 

= 1 13  30 

1000  pièce*.  . 

6 35 

- 128  21 

100  kilog.  . . 

6 JB 

=■  98  78 

— . . 

9 10 

» 12  15 

100  pièces  . . 

» 95 

= 18  52 

. fr.  1,024  ài 
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limon#  . . 

Os  tende  . . 

Poperinghe . 
Rouler*  . . 

S' -Nicolas 


S‘-Trond  . . 
Spa .... 
Tenrooude 


Tongrcs  . . 


Morue  et  autre  poisson  frais  de  pèche  étrang" 
{ Harengs  salés  et  fumés  — 


Poisson  de  mer  frais  de  pèche  nationale  . 
Huîtres,  écrevisses,  anchois 


Harengs  salés 


Saumon,  huîtres,  écrevisses,  anchois  et  pois- 
son de  mer  frais 


S Morue , harengs,  stockfisch  et  autres  pois- 
sons secs 

Saumon  et  poissou  de  mer  frais  . . 


. Poisson  de  mer,  saumon  frais,  huîtres  et 
. écrevisses 


i Morue 

I Harengs  salés 

} — saurs,  stockfisch  et  autres  poissons 


Huîtres,  écrevisses,  anchois. 


Basa. 

Taux. 

Produit. 

tonne.  . . fr. 

2 • 

kilog.  . . . 

» 01 

100 fr.  . .fr. 

10  » - 

218  85 

— . . . . 

2 > » 

928  59  i 

kilog.  . . 

. 08  - 

575  92 

100  fr.  . . . 

8 » » 

331  71 

— ... 

1 28  = 

7385  91 

— ••• 

e » « 

700  . 

Ensemble.  . 

. . .fr. 

10,770  98 

kilog..  . . fr. 

. 02  » 

832  14 

1000  pièces,  . 

1 * 

tonne.  . . fr. 

5 > a 

555  58  ( 

— 

3 20  - 

90  13 

100  fr.  . . . 

3 » B 

395  09 

kilog.  . . . 

• 03  « 

4,111  37 

100  fr.  . . . 

7 » - 

308  71 

— . . . . 

15  . - 

62  31 

pièce.  . . . 

» 50  * 

135  54 

Ensemble.  . 

. . .fr. 

2,730  73 

kilog.  . . fr. 

. 04  = 

375  87 

100  pièces.  . 

• 20  * 

32  88 

Ensemble.  . 

. . .fr. 

408  75 

kilog.  . . fr. 

• 10  B 

108  10 

— ... 

» 12  - 

313  92 

100  pièces  . . 

» 25  = 

65  a 

kilog.  . . . 

> 10  « 

34  90 

Ensemble.  . 

. . .fr. 

551  92 

100 fr.  . .fr. 

7 • = 

1,018  18 

tonne.  . . . 

4 • = 

10  75 

Ensemble.  . 

. . .fr. 

1,028  93 

kilog.  . . fr. 

> 01  B 

127  28 

- ... 

• 02  B 

105  72 

100  kilog.  . . 

2 50  b 

319  90 

kilog.  . . . 

* 08  b 

181  » 

1000  pièces.  . 

2 50  b 

51  32 

K s se  n nu: fr. 
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Morue,  harengs  salés,  stockfisch  et  autres 
poissons  secs . saumon,  poisson  «le  mer 


Poisson  de  mer  frais 


' Morue kilog. 

| Harengs  saurs  et  salés — 

Stockfisch  et  autres  poissons  secs  ....  — 

! Poisson  de  mer  frais — * 


I Morue  et  stockfisch . 

i : 


Kar,,,*‘  I «ur,: 
Saumon,  écrevlaies , h 
Poisson  de  mer  frais 


Ba<*. 

Taux. 

produit. 

100  fr.  . . fr 

. 

• 

■= 

3,079 

15 

kilog.  . .fr 

• 

072 

__ 

124 

78 

— . . . 

» 

12 

» 

171 

30 

100  fr.  . . 

G 

• 

«= 

208 

58 

Ensemble. 

• 

fr. 

soi 

G6 

kilog.  . . fr. 

t 

04 

127 

GO 

— . . . 

9 

a 

» 

673 

G2 

— . . . 

» 

U23;to'  = 

75 

99 

— . . . 

9 

08 

a 

CSG 

36 

Iiecl.  . . . 

14 

30:to)= 

431 

51 

Ensemble. 

fr. 

1,965 

08 

kilog.  . . fr. 

a 

07 

2,158 

53(i) 

tonne  . . . 

4 

25 

= 

332 

53 

— . . . 

2 

10 

B 

329 

54 

100  fr. . . . 

10 

B 

— 

98 

43 

— ... 

3 

■ 

r= 

1,432 

23 

100  pièces  . . 

» 

G5 

* 

345 

82 

Ensemble  . 

.fr. 

4.607 

07 

(395)  Celte  somme  représente  le  montant  des  droits  perçus  sur  les  savons  de  toute  espèce  , 

qui  sont  soumis  à une  laie  uniforme  de  G fr.  par  400  kilog. 

(396)  Voir  la  note  (393). 

(397)  Les  droits  perçus  sur  les  savons  durs  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  les 

parfumeries.  — Voir  la  note  (352). 

(398)  Les  sommes  perçues  sur  les  trufTes  sont  comprises  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  les 
pâtés  de  viande , etc.  Voir  la  note  (354). 

(399)  Les  sommes  perçues  sur  les  truffes  sont  comprises  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  les 

pâtés  de  viande , etc.  Voir  la  nolç  (336). 

(400)  Les  droits  perçus  sur  le  tuf  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  les  ciments  et 

trass. 

(404)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  briquettes  et  carreaux. 

(402)  — — sur  les  carreaux  fabriqués  dans  la  commune.  — Voir  la 

note  (126). 

(403)  Voir  la  note  (113). 

(404)  - (4). 

(405)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  carreaux. 

( 406)  — — sur  les  ardoises  et  les  carreaux  grands. 

(407)  Voir  la  note  (118). 

(408)  — (119). 

(409)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  ardoises  et  les  carreaux. 

I.  1* 
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(410)  Voir  la  note  (121). 

(411)  - (431). 

(412)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  huiles  siccatives.  — La  politurc  est  rangée  parmi 
les  vernis  pour  l'application  de  la  taxe. 

(413)  Les  préparations  de  vernis  sont  soumises  à la  même  taxe  que  le  vernis. 

(411)  Voir  la  note  (8). 

(413)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  graisses  destinées  à l'alimentation. 

(416)  Les  viandes  sont  classées  comme  il  suit  pour  la  perception  des  droits  : 


Base.  Taux. 

Produit. 

/ de  bo?uf,  vache  et  taureau kilog.  . 

. . . fr.  • 03  - 

13  02 

Viande . . 

) de  mouton,  veau,  jambons,  saucisses  et 
* * i saucissons — 

. . . . • 05  - 

671  30 

\ Pieds  de  cochon  et  côtelettes  truffées.  . . pièce  . 

- 

- to 

Ensemble.  . . . . fr.  681  02 


(417)  Y compris  les  droits  perças  sur  la  graisse. 

(418)  — — * sur  le  vinaigre  artificiel. 

(419)  Cette  tarification  est  applicable  au  vinaigre  artificiel.  — Voir  la  note  (418). 

(120)  Non  compris  les  droits  perçus  sur  le  vinaigre  de  vin  en  cercles,  qui  sont  compris  dans 
le  produit  de  la  taxe  sur  les  vins  en  cercles. 

(421)  Les  droits  perçus  sur  les  vinaigres  de  bière  fabriqués  dans  le  rayon  de  l'octroi  sont 

compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  les  bières.  — Voir  la  note  (6G). 

(422)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  vinaigres  de  fruits. 

(423)  Tarification  applicable  aux  vinaigres  de  fruits  seulement.  — Voir  la  note  (422). 

(424)  La  taxe  de  4 francs  concerne  les  vinaigres  artificiels  et  autres  ; celle  de  100  francs 

s'applique  au  vinaigre  de  bois  et  à l'esprit  de  vinaigre. 

(423)  Celte  tarification  est  applicable  seulement  au  vinaigre  concentré,  dit  de  Moterat,  etc. 
(126)  Le  vinaigre  de  bière  est  seul  soumis  à cette  taxe. 

(427)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  vinaigres  de  fruits  et  autres. 

(428)  Voir  la  note  (427). 

(429)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  cidre. 

(430)  Tarification  applicable  au  vinaigre  artificiel  et  au  vinaigre  concentré,  dit  de  Mo- 

lerat,  etc. 

(431)  La  taxe  de  2 centimes  concerne  le  vinaigre  de  fruits  et  celle  de  20  centimes  le  vinaigre 

artificiel. 

(132)  Le  vinaigre  de  fruits  est  seul  soumis  à cette  taxe. 

(433)  La  taxe  de  7 francs  concerne  le  vinaigre  concentré  et  l'esprit  de  vinaigre;  celle  de 

fr.  1 30  c*  s'applique  au  vinaigre  de  bière  et  au  vinaigre  artificiel  ordinaire. 

(434)  La  taxe  de  60  centimes  concerne  le  vinaigre  de  grain  ; celle  de  2 francs  le  vinaigre  de 

cidre. 

(433)  Les  droits  perçus  sur  les  vinaigres  autres  que  de  bière,  sont  compris  dans  le  produit 
de  la  taxe  sur  les  vins  en  cercles. 

(436)  Produit  de  la  taxe  sur  les  vinaigres  de  toute  espèce  ainsi  que  sur  le  cidre  ou  poiré. 

(437)  Voir  la  note  (436). 

(439)  Celte  tarification  est  applicable  au  vinaigre  artificiel  seulement. 
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(439)  Celle  taxe  concerne  seulement  les  vinaigres  de  fruits.  — La  somme  de  fr.  19  80  c* 
comprend  les  droits  perçus  sur  le  cidre  ou  poiré. 

(440)  Le  produit  de  celte  taxe,  qui  ne  concerne  que  le  vinaigre  de  bière,  est  compris  dans 
les  droits  perçus  sur  les  bières  importées. 

(441)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  vinaigre  artificiel. 

(442)  Le  vinaigre  artificiel  est  seul  soumis  ù celte  taxe.  — Voir  en  outre  la  note  (441). 

(443)  Les  sommes  perçues  sur  les  vinaigres  autres  que  de  vin,  sont  comprises  dans  le  pro- 

duit de  la  taxe  sur  les  bières  importées. 

(444)  Celte  taxe  est  applicable  au  vinaigre  de  bois  cl  au  vinaigre  concentré. 

(445)  ^ compris  les  droits  perçus  sur  les  vinaigres  de  vin  en  cercles. 

(440)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  cidre  et  le  poire. 

(447)  Voir  la  note  (475). 

(448)  - (433). 

( 449)  Y compris  une  somme  de  230  francs  payée  pour  abonnement. 

(450y  Les  droiLs  prrçus  sur  le  zinc  brut  ou  façonné  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe 
sur  le  plomb.  — Voir  la  noie  (380). 

(451)  Le  produit  de  la  taxe  sur  le  zinc  est  compris  dans  les  sommes  perçues  sur  le  fer.  — 
Voir  la  note  (203). 

(452)  Le  produit  de  la  taxe  sur  le  zinc  est  compris  dans  les  sommes  perçues  sur  le  fer.  — 
Voir  la  note  (204). 

(453)  Cette  somme,  qui  représente  le  produit  de  l’octroi  (déduction  faite  des  restitutions)  tel 

qu'il  figure  au  tableau  n°  2 de  l'état  forme  par  l'Administration  communale,  offre 
une  légère  différence  (40  centimes)  avec  le  total  des  produits  partiels  renseignes  au  ta- 
bleau n*  i du  même  état. 

(454)  L'observation  précédente  est  ici  applicable,  sauf  que  la  différence  est  de  fr.  4 24  c*. 

(455)  Comme  à la  note  (453).  — La  différence  est  de  00  centimes. 

(450)  Suivant  l'état  de  renseignements  fourni  par  l'Admirîistralion  communale,  l'octroi  serait 
affermé  pour  une  somme  de  4,040  francs  seulement,  tandis  que  l'ctat  des  produits 
renseigne  pour  1858  la  somme  de  4,250  francs. 

(457)  Il  existe  une  différence  de  4 centimes  provenant  du  jeu  des  fractions. 

(458)  D'après  les  renseignements  fournis  par  l'Administration  communale,  l'octroi  serait 

affermé  pour  une  somme  de  18,500  francs,  tandis  que  1 état  des  produits  renseigne 
une  somme  de  10,310  francs  seulement. 

(459)  L'observation  n°  453  est  ici  applicable;  la  différence  est  de  20  centimes. 

(400)  L'ctat  de  renseignements  fourni  par  l'Administration  communale  indique  une  somme 
de  3,400  francs  comme  payée  par  le  fermier  de  l'octroi , tandis  que  l'état  des  pro- 
. duits  indique  3,455  francs  pour  la  recette  de  1838. 

(4GI)  Cette  somme  figure  à l’état  fourni  par  l'Administration  communale  comme  produit  des 
droits  perçus  sur  articles  divers. 

(102)  Comme  à la  note  (433);  la  différence  est  de  50  centimes. 

(103)  Le  droit  d'octroi  sur  les  bières  fabriquées  dans  la  commune  n'est  pas  affermé;  il  a 

produit  une  somme  de  fr.  3,132  10  c*,  comprise  dans  celle  de  fr.  1 1,788  09  c*. 

(104)  D'après  l'ctat  de  renseignements  formé  par  l'Administration  communale,  l'octroi  serait 
afferme  pour  une  somme  de  15,000  francs;  l’état  des  produits  renseigne  une  somme 
de  14,220  francs. 

(405)  Suivant  l'état  de  renseignements  fourni  par  l'Administration  communale,  l’octroi  est 
affermé  j our  m e somme  de  4,900  francs;  l’état  des  produits  indique  une  somme  de 
4,802  francs  , pour  les  rreottes  de  1858. 
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(466)  OU*  somm*  représente  le  prix  du  fermage  d’après  l’élat  de  renseignements  fourni 

par  l'Administration  communale;  l'état  des  produits  indique  seulement  19,038  francs 
pour  les  recettes  effectuées  en  1858. 

(467)  La  taxe  la  plus  élevée  est  payée  pour  les  objets  déclarés  directement  en  consomma- 

tion; l'autre,  pour  les  objets  destinés  aux  négociants  patentés. 

(468)  Les  droits  perçus  de  ce  chef  figurent  parmi  le  produit  de  la  taxe  sur  les  ciments  et  trass. 

— Voir  la  note  (151). 

(4G9)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  bougies  stéariques  jaunes,  qui  sont  soumises  aux 
mêmes  droits  que  les  chandelles  de  suif.  — Les  morceaux  de  cierge  introduits  pour 
être  échangés  contre  des  cierges  entiers  sont  exempts  de  la  taxe. 

(470)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  bougies  stéariques  blanches,  qui  suivent  la  même 

tarification  que  les  bougies  de  cire. 

(471)  Y compris  les  droits  perçus  sur  le  coke. 

(473)  Voir  la  note  (471). 

(475)  Les  chevreaux  sont  soumis  à la  même  taxe  que  les  agneaux. 

(474)  Les  bois  sont  classés  comme  il  suit,  pour  la  perception  des  droits  : 


Bois 


I en  hàchrs 


ordinaires.  . 
dits  bourrées 


Chicots  ou  racines 


Eu  grume 

Équam  a la  hache  ou  à la  scie  . 
Pièces  sciées  avant  plus  de  5 cen- 
timètres d'épaisseur  .... 
Pièces  de  5 centimètres  d'épais- 
seur et  moins 

En  grume 

Equarri  à la  hache  ou  à la  scie  . 

Pièces  sciées 

um . prupiicr.  ( En  grume 

< Équam  à la  hache  ou  à la  Hic  . 
uiMriMk.  ( Pièces  sciées  . . ? . . . . 
Acajou,  palissandre  et  autres  bois  étrangers  pour 

Acajou,  palissandre  en  madriers  de  5 centimètres 

et  moins 

Acajou  , palissandre  en  planches 

Lattes  ii  plafonner  et  à couvrir  ....... 

Perches  de  moius  de  3ü  centimètres  de  circonfé- 
rence moyenne . . .* 

Douves  

Douve  Iles 

Cercles 


Mm,  nnttr  n 
l«p<«  4u  MSI. 


PIiU»  , trahir.  / 
uni»  . b»i>  1.1. «f,  i 
r»riil«f,  W.»  n ) 
I-...  . 

Itu  <|vf  oui  ri-  f 


Base. 

Tau». 

stère.  . . 

.fr. 

• 50 

1U0  pièces . 

1 » 

— 

\ 

• 50 

voiture  à 1 cheval  . 

• 80 

— à 2 chevaux. 

1 • 

- *3 

- 

- . 

1 30 

- à 4 

— . 

1 40 

mètre  cube 

• 75 

- * 

4 25 

- 

4 50 



t 50 

— 

» 50 

_ 

1 • 

— 

• 40 

— 

• :*) 

» 75 

mètre  rarré 

• 30 

100  métrés 

8 » 

_ 

4 - 

mètre  cube 

• 75 

100  pièces 

> 50 

— 

4 * 

— 

» 50 

— 

► 45 

(475)  Sont  soumis  à la  taxe  : 

a.  De  3U  centimes  le  kiL,  les  bougies,  cierges,  flambeaux  formé»  soit  de  cire  pure,  soit  de  rire  mélangée 
d'autres  matières; 

f/.  Ile  10  centime*  le  kil. . toutes  tes  autres  Imugie*.  les  chandelles  de  suif  exceptées. 
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(47 fi)  La  chaux  destinée  à l'agriculture  est  exemptée  de  la  taxe. 

(477)  Le  tarif  classe  les  pierres  comme  il  suit  : 

Bi»c.  Taux. 

mètre  cube.  . . . fr.  H • 

— 4 * 

— 5 ■ 

— 6 * 


!à  la  pointe  ou  boucha rdés mètre  carré 

ciselés  ou  taillés — . . * * » 30 

sciés  ou  écurés — . 40 

Dalles  sciées  des  deux  cùtés  et  polies  — ....1» 

(178)  Sont  soumis  ù la  taxe  les  objets  ci-après  : 

Base.  Taux. 

i carrés pièce fr.  10  • 

Pianos.  • • ■ J buffet* — 45  » 

( à queue — 30  » 

Glace*  encadrées  ou  non,  les  miroirs  de  40  centimèt.  de-bauleur  exceptés.  100  fr 5 » 


(479;  Il  est  perçu  1 p.  •/„  de  la  taxe  lorsque  les  droits  s'élèvent  à 3 francs  cl  plus;  dans  les 
autres  cas  on  prélève  une  somme  fixe  de  8 centimes  par  quittance. 

(480)  I,cs  droits  perçus  sur  les  truffes  sont  compris  dans  le  produit  de  la  taxe  sur  les 
huîtres,  etc.  — Voir  la  note  (594). 

(181)  Dans  ce  chiffre  est  comprise:  1°  une  somme  de  fr.  25  10  c*  restée  disponible  après 
la  répartition  de  celle  fr.  458,555  46  c»,  formant  le  montant  des  40  p.  •/.  addition- 
nels perçus  sur  les  objets  soumis  à la  taxej  2°  une  somme  de  fr.  4,0-49  46  c*  pour 
frais  d'escorte.  Le  prix  de  l'escorte  est  de  50  centimes;  eu  ce  qui  concerne  les  bestiaux, 
si  le  convoi  excède  trois  têtes,  il  est  payé  pour  chaque  tête  en  sus,  savoir:  bœufs, 
vaches,  taureaux  et  génisses,  40  centimes;  veaux,  moutons,  agneaux  et  porcs,  2 cen- 
times. 

(482)  Y compris  le  produit  de  la  taxe  sur  la  cire. 

(483)  Voir  la  note  (484). 

(484)  La  taxe  de  26  centimes  est  payée  pour  les  marchandises  assujetties  aux  droits  d’octroi. 

cl  celle  de  56  centimes  pour  les  autres  marchandises. 

(485)  Cette  somme  se  subdivise  comme  il  suit  : 

1"  Produit  de»  fractions 

2»  — de  la  transaction  Poetgers,  2*  versement 

3*  — des  saisie*  et  amendes 

4*  — d une  vente  d'ustensiles  hors  d'usage * . . 

Ensekvle. 

dont  on  déduit  : 

«.  Pour  restitution  au  receveur 97  80 

b.  — décharge  accordée  sur  de»  objets  non  renseignés,  etc 274  44  24 

Reste fr  25,768  51 


1 11 
24,000  • 
2,052  86 
86  78 


fr.  26,140  75 


' de  taille  bouthardées  ou  poinçonnées  . 

) de  grosse  taille  ou  ciselées 

j 4 moulures 

, sciées  ou  écuréc* 
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(180)  D'après  l'étal  des  produits  forme  par  l'Administration  communale,  il  a été  perçu  pour 
centimes  additionnels  une  somme  de  fr.  11,177  55  c*. — Celle  somme  a etc  repartie 
entre  les  divers  objets  soumis  À la  taxe  proportionnellement  aux  recettes  opérées  sur 
chacun  d eux. 

(487)  Cette  somme  représente  le  produit  des  amendes. 

(188)  Concerne  les  poissons  secs  ainsi  que  les  poissons  et  viandes  sales  et  fumes. 

(189)  Voici  quelle  est  la  classification  adoptée  par  le  tarif  pour  le  gibier  importé  à Fûmes  : 

Base.  Taux. 


Lièvres,  lapins  de  gamme  et  bécasse* pièce.  . . . fr.  *25 

Perdreaux , canards , sarcelles — « t0 

Autre  gibier — *05 


(190)  Suivant  l'article  51  du  règlement,  les  cultivateurs  domiciliés  en  ville  sont  dispenses  du 

payement  du  droit  pour  les  pailles  non  battues  introduites  pendant  la  récolle  et  prn* 
venant  de  leur  culture.  Néanmoins  cette  faveur  peut  être  retirée  à ceux  qui  seront 
reconnus  en  avoir  abusé. 

( 491)  Peuvent  être  dispensés  du  payement  total  ou  partiel  des  droits,  les  meubles  ayant  déjà 
servi  et  introduits  pour  cause  de  déménagement  par  des  personnes  qui  viennent 
s'établir  en  ville. 

(192, i D’après  l'art.  22  du  règlement,  la  perception  des  taxes  n’a  pas  lieu  sur  le  foin,  la  paille 
et  l'avoine,  lorsque  ces  objets  proviennent  des  récoltes  du  fermier  et  sont  employés 
par  lui  dons  la  ferme  qu'il  habite. 

(193)  Les  fourrages  et  pailles  récoltés  par  les  habitants  et  entrant  directement  des  campa- 
gnes ou  prairies  en  ville,  durant  la  récolte,  sont  exemptés  des  droits. 

(191)  Sont  exemptés  du  payement  de  In  taxe,  tous  les  matériaux  à bâtir  employés  dans  In 

construction  d'usines,  fabriques  et  autres  établissements  industriels,  il  lcxceplion  des 
maisons  pour  bureaux,  patrons,  contre-maitrcs  et  ouvriers. 

(195)  Les  arbres  fruitiers  abattus  dons  la  ville  ou  sa  banlieue  ainsi  que  les  élagages  ne  sont 

pas  soumis  à la  taxe. 

(196)  Les  veaux  abattus  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  l'année  sont  exempts  de  la  taxe. 

(197)  Il  n’est  perçu  aucun  droit  a l'importation  sur  las  quantités  : 

a.  De  houille , coke  ou  terre-houille  inférieures  ù 50  kilogrammes. 

b.  De  chaux  — à 4 hectolitre. 

(198)  Les  marchands  de  bois  notoirement  connus  et  patentés  comme  tels,  ne  payent  sur  les 
bois  sciés  que  In  moitié  du  droit.  — Les  menuisiers,  charpentiers,  charrons  et  tous 
ceux  qui  achètent  du  bois  pour  le  mettre  en  œuvre,  ne  peuvent  jouir  de  cette  faveur. 

(499)  Las  carreaux  de  pierres  siliceuses,  dites  pierres  d'avoine,  sont  exempts  de  la  taxe. 

(500)  Le  marchand  de  l’extérieur  qui  fera  dans  le  rayon  des  taxes  le  commerce  de  ces  objets, 

sera  soumis  au  meme  droit  que  le  consommateur. 

(501)  Les  charbons  de  bois,  la  houille  elle  coke  destinés  à la  fabrication  des  métaux,  sont 
exempLs  du  droit  d'octroi,  mais  soumis  au  droit  de  passc~dcl>out.  — Les  quantités 
de  terre-houille  transportées  à dos  ou  sur  voilures  mues  par  homme  ne  sont  pas  passi- 
bles du  droit. 

(502)  Les  quantités  inférieures  à 50  litres  ne  sont  pas  soumises  à la  taxe. 

(503)  Sont  exempts  des  droits,  les  grains  et  les  graines  en  gerbes  récoltés  dans  le  rayon  des 

taxes  cl  engranges  par  les  habitants.  Il  en  est  de  meme  des  graines  battues  à la  cam- 
pagne cl  introduites  non  vannées  durant  la  récolte. 
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Pareille  exemption  est  accordée  : 1*  aux  farines  provenant  des  grains  que  l'on  fait 
sortir  de  la  ville  pour  être  moulus;  2*  pour  les  grains  introduits  en  ville  à reflet  d'être 
moulus  et  dont  on  exporte  les  farines. 

(504)  Les  morceaux  de  cierges  qu'on  introduit  pour  être  échangés  contre  des  cierges  entiers 
sont  exempts  de  la  taxe. 

($03)  La  chaux  destinée  à l'agriculture  est  exempte  de  tous  droits,  pourvu  qu'elle  suit  dé- 
clarée comme  telle  à l'autorité  locale  avant  son  introduction. 

(506)  Est  exempt  du  payement  du  droit,  le  foin  que  les  habitants  récoltent  à l'extérieur  et 
font  entrer  dans  la  commune,  du  20  juin  au  31  juillet  de  chaque  année,  pour  la  con- 
sommation de  leurs  chevaux  et  bestiaux.  Le  terme  ci-dessus  peut  être  prolongé  par 
l'Administration  communale,  si  la  récolte  se  trouve  retardée  par  le  mauvais  temps. 

(807)  Les  morceaux  de  cierges  introduits  pour  être  échangés  contre  des  cierges  entiers  ne 
payent  que  la  moitié  de  la  taxe  sur  la  cire. 

(508)  Les  fabricants  et  marchands  d'huile  en  gros  sont  admis  à introduire,  sans  payement  de 

droit,  les  huiles  et  tourteaux  provenant  de  leurs  fabriques  ou  magasins,  lorsque  ors 
objets  sont  accompagnés  d'un  certificat  d'origine.  Cette  faculté  leur  est  retirée  en  cas 
de  fraude. 

(509)  Les  fagots  de  bois  mort  introduits  à dos  d'homme  sont  exempts  de  la  taxe. 

(510)  L'exemption  du  droit  peut  être  accordée  aux  étrangers  qui  viennent  s'établir  eu  ville, 

pourvu  qu'ils  justifient  que  les  meubles  importés  étaient  déjà  à leur  usage  personnel 
au  lieu  de  leur  dernier  domicile. 

(511)  Est  exempte  de  la  taxe,  la  terre-houille  que  les  indigents  vont  chercher  à dos,  dans  des 
sacs,  pour  leur  consommation,  aux  mines  des  environs  de  la  ville. 

(512)  Les  miettes  de  cire,  les  bouts  de  flambeaux  et  de  cierges  sont  exemptes  de  la  taxe. 

(513)  Il  est  accorde  en  franchise  5 kil.  de  foin  et  2 ’/«  bil.  d'avoine  pour  chaque  bêle  de 
somme  ou  de  trait  servant  à transporter  des  denrées  aux  foires  et  marchés. 

(514)  Pour  chaque  bête  de  somme  et  d'attelage  amenant  des  denrées  et  marchandises  ou 

venant  s'en  approvisionner,  il  est  accordé  en  franchise  5 kil.  de  foin  ou  fourrage 
et  6 litres  d'avoine. 

(515)  Les  fagots  de  ramilles,  racines  et  chicots  sont  exemptés  de  la  taxe. 

(516)  La  chaux  destinée  à l'amendement  des  terres  est  exemptée  des  droits. 

l517)  N’est  point  soumis  à la  taxe  le  combustible  servant  à alimenter  les  usines  et  les  fa- 
briques. 

(518)  La  viande  de  venaison  est  exempte  de  droits. 

(519)  Les  fermiers-cultivateurs  tenant  chez  eux  des  bestiaux  et  des  chevaux  exclusivement 
employés  à l’agriculture,  peuvent,  sous  certaines  conditions,  faire  entrer  en  franchise 
de  droits,  pendant  le  temps  de  la  moisson,  les  fourrages,  gerbes  d'avoine,  etc.,  récoltés 
par  eux  sur  des  terrains  adjacents  aux  limites  de  la  commune  et  qui  font  partie  de 
leurs  fermes.  (Arrêté  du  30  juin  1820.) 

(520)  L'avoine  et  l'orge  deslinésaux  brasseurs  sont  exempts  de  la  taxe. 

(521)  Y compris  les  droits  perçus  sur  les  vins  en  bouteilles , considérés  comme  liqueurs 

d'apres  le  tarif  de  l'octroi. 

(522)  Voir  la  note  (521). 
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TABLEAU 

présentant  les  objets  pour  lesquels  il  est  accordé  décharge  ou  restitution  des  droits  d'octroi 
d la  sortie  des  communes , et  indiquant  le  taux  des  droits  et  celui  de  la  décharge  ou 
restitution , ainsi  que  te  montant  des  sommes  restituées  en  1838. 


1 

DROITS 

DÉCHARGE  A 

LA  SORTIE. 

| « OBJETS. 

A LIMPORTATIOX. 

A I.A  fABMf-ATtOS. 

Touam 

Base. 

Taux. 

Base. 

Taux. 

Base. 

Taux. 

Montant. 

m comiu. 

ALOST. 

fr.  c». 

u.  «•. 

fr.  c*. 

fr.  e*. 

Bicre* , 

Hectolitre. 

1 70 

H.  decuv.-m. 

. 95 

Hectolitre. 

1 70 

5,438  78 

• 

Boissons  distillées  . . . 

id. 

13  • 

Id.  de  vais*. 

* 03 

id. 

13  > 

34  93 

Houille 

1,000  fcilog. 

» 90 

• 

• 

4,000  kilog. 

. 90 

10,055  09 

Vin 

Hectolitre. 

« . 

* • 

• 

Hectolitre. 

13  v 

7,367  38 

33,886  07 

ANVERS. 

! Bières 

Hectolitre. 

3 Si 

H.  decuv.-m. 

3 30 

Hectolitre. 

1 73  à 1 96 

(■)  . 

Boissons  distillées  . . . 

id. 

7 » et  8 • 

Id.de  vaiss. 

» 49 

id. 

7 * 

(>!  • 

Farine 

100  kilog. 

lit»  «(•  70 

• 

• 

100  kilog. 

J.3H  cl  • 70 

49,535  73 

I*ain  .*  . * 

id. 

3 «Del  * il 

■ 

• 

id. 

» ss  s ai 
S 90  ris  10 

13,864  (19 

Vinaigre.  

Hectolitre. 

4 .15  »ri  |00  . 

H.  dccuv.-m. 

3 30 

Jlf  4*(o.<Ubirrr}. 

1 73  à i 96 

(•)  • 

63,399  81 

ARLON. 

I Bières 

Hectolitre. 

3 • 

H.dccur.-m. 

3 50 

H.  : fa  b.  int.) 

1 • 

653  85 

1 Boissons  distillées  . . . 

id. 

io . ci  au . 

• 

. 

Hectolitre. 

10  - et  30  » 

(*> 

3 > et  i » 

13,848  30 

Vinaigre.  ...... 

id. 

3 . 

H.  de  cuv.-ra. 

3 3'J 

id. 

151  46 

Vin 

id. 

6 . 

* 

id. 

6 » 

4,130  53 

17,784  13 

(')  Les  bières  et  vinaigres  de  bière 

, ainsi  que  les  eaux  -de  vie 

indigènes  , 

n’oblicnnenl  pas  de  restitution  en  argent;  les 

quantités  exportées  sont  renseignées  au  crédit  des  comptes  courants, en  déduction  des  prises  en  charj 
S francs  s’applique  aux  vinaigres  externes. 

e.— (*)  Le  taux  de  jj 
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DROITS 

DECHARGE  a 

LA  SORTIE. 

ODJKTS. 

A I.'lMPOHTATIOS. 

A I.A  FAHRICATIO*. 

Base. 

Taux, 

Munlanl. 

Base. 

Taux. 

Base. 

Taux. 

f AB  ronncai. 

ATH. 

• 

(') 

3 . et  1 45 

Bières 

Hectolitre. 

1 80  et  » . 

Hectolitre. 

1 45 

Hectolitre. 

2,444  67 

Bois  «le  construction.  . . 

2 10 

100  mètres. 

1 35 

» 

M.c.  et  100  in. 

2 10  cl  1 35 

93  34 

Boisions  distillées  . . . 

cir.nucr.) 

Hectolitre. 

8 50 et  10  » 

• 

. 

Hectolitre. 

8 50 

5,7:14  27 

Carreaux  de  terre  mile  . 

1,000  pièces. 

*■ 

• 

1,000  pièces. 

1 50 

P)  46  62 

Houille 

Hectolitre. 

v 10  et  ..  08 

• 

Hectolitre. 

» lOet  -08 

1,811  20 

Tuiles 

1,000  pièces. 

1 50 

• 

1,000  pièces. 

1 50 

p>  • 

Mo 

Hectolitre. 

o . 

» 

' 

Hectolitre. 

Il  » 

3,487  l*> 

438*17  78 

| Al!  RENARDE. 

Bières 

Hectolitre. 

1 » 

H.  de  cuv.-ra. 

•* 

Hectolitre. 

> 60 

5,371  20 

Boissons  distillées  . . . 

ld. 

8 » et  18  - 

Hectolitre. 

7 * 

id. 

7 • 

8,881  79 

8,702  90 

BASELE. 

Bières 

Hectolitre. 

i - 

il.  de  cuv.-ni. 

» 50 

H.  ;fab.  inter.' 

» 50 

■ 

BASTOCNE. 

Boissons  distillées  . . . 

Hectolitre. 

2 04  et  2 38 

• 

Hectolitre. 

2 Oi 

23  13 

Vin 

id. 

2 12 

• 

• 

id. 

2 12 

2 12 

23  25 

BEAl'NONT. 

Bières 

Hectolitre. 

1 • 

Hectolitre. 

* 8» 

H.  fub.  inter.' 

- 89 

* 

pi  • 

BINCHE. 

f Bières 

Hectolitre. 

» 74 

H.  de  cinr.-m. 

• 74 

11.  (fab.  inter. 

- tàO 

* 

! Boissons  distillées  . . . 

id. 

8 • 

Hectolitre. 

7 - 

id. 

7 * 

. 

(•)  • 

BLANKENBERGHE. 

■ Bières 

Hectolitre. 

Boufritlr. 

i or; 
- 02 

Hectolitre. 

1 50 

Hectolitre. 

Bouteille. 

1 65  et  1 50 
» 02 

i Boissons  distillée»  . . . 

Hectolitre. 

Bouteille. 

9 54  et  18  - 
* 12  cl  • 20 

• 

• 

Hectolitre. 

Bouteille. 

9 54  et  18  - 
- 12  et  - 20 

. 

Vin 

Hectolitre. 

Il  BS 

Il  65 

Bouteille. 

- 13 

Bouteille. 

■ 13 

pi  * 

l'J  Ce  tanx  de  fr.  | ts  e»  s'applique  aux  bières  internes , et  celui  de  5 franc* 

aux  bières  de  Louvain , faro , etc.  — (*)  V compris 

les  somme*  restituées  à 

'exportation  de»  tuiles. — {*) 

foir  la  note  2.- 

— {*)  L'octroi  étant  affermé, 

on  ne  peut  renseigner  le  montant  • 

dr«  restitution»  qui  ont  etc  accordée». 
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DROITS 

DÉCHARGE  A LA  SORTIE. 

OBJETS. 

A L'WPORTATIO*. 

A LA  FABRlLATIOJt. 

| 

- 

“ ""j 

B»w, 

Taux. 

Montant.  ' 

Base. 

Taux. 

Base. 

Taux. 

pt  a coracaa. 

BRUGES. 

10  . 
13  • 

Bestiaux 

, *rnl*» 

• 

• 

Télé. 

10  > et  12 

i,i:«  - 

Beurre  

Kilo*. 

• Il 

- 

• 

Kilog. 

• Il 

2,511  55 

Bières 

Hectolitre. 

3 50  et  3 - 

Halerav.-nt. 

2 • 

H fah.  inter. 

1 B 

*1,930  IB 

Boissons  distillée»  . . . 

id. 

8 • 

Id.  de  vais*. 

. 19 

Hectolitre. 

7 . 

17,250  SB 

Charbon  de  terre.  Houille 

importé**  par  eau  . . . 

1,000  kilog. 

8 • et  3 » 

• 

1,000  kilog. 

3 - et  2 » 

7,981  10 

Fromages 

kilo*. 

* Il 

- 

„ 

Kili>g. 

- 11 

2,481  10 

I Fruits  ;orang«s  et  citrons;. 

100  franc». 

10  » 

• 

100  francs. 

10  > 

307  90 

Graines  oléagineuses  . . 

Hectolitre. 

• 50  et  « 35 

. 

Hectolitre. 

* 50  et  ■ 35 

41  05 

Grain»  (avoiue)  .... 

id. 

. 6» 

• 

id. 

p 00 

649  30 

Huile  à brûler 

id. 

3 50 

Hectolitre. 

2 50 

id. 

2 50 

1,492  40 

.Matériaux  de  construction. 

100  franc». 

5 » 

V 

100  francs. 

5 * 

2,198  12 

Boisson 

id. 

Kilog. 

5 - 
> 03 

• 

O 

id. 

Kilog. 

5 • 
- 03 

876  45 

j Savon 

100  Lilog. 

0 . 

• 

100  kilog. 

0 • 

16  (8 

[ Sucre 

Kilog. 

» 00 

». 

Kilog. 

«■  00 

12,421  50 

Tabac  * 

id. 

» 04cl  - 10 

. 

id. 

.01  et  >•  10 

300  72 

Vin 

Hectolitre. 

13  - 

■ 

Hectolitre. 

13  B 

16,421  86 

88,300  71 

BRUXELLES. 

Bières 

Litre. 

- 01 

H.  de  ruv.  ni. 

2 05 

Litre. 

:«)  » oi 

375  05 

boisson»  distillée»  . . . 

id. 

v 08 

Id.  de  vais*. 

» 49  et  * 70 

id. 

. 07  et  - 08 

90,730  47 

Vin 

id. 

« 24 

• 

■ 

iü. 

i»l  n 41 

9,557  70 

100,653  38 

CHARLEROY. 

! Bière»  

Hectolitre. 

- 85 

Hectolitre. 

• 78 

Hectolitre. 

h 2538 

3.824  13 

3,824  13 

COIRTRAI. 

! Bières  ....... 

Hectolitre. 

2 50 

Il.de  cuv.-iii 

2 35 

Hectolitre. 

1 00 

19,106  96 

' Boisson»  distillées  indi- 

| gènes  

id. 

7 57 

bl.  de  vais». 

* 44? 

id. 

6 57 

506  29 

Charbon  de  terre  houille). 

(00  kilog. 

* 31 

- 

• 

100  kilog. 

B 21 

2,938  .56 

Grain»  (avoine)  .... 

id. 

» 80 

• 

» 

id. 

. 80 

2,921  70 

Huile  d'olive 

Hectolitre. 

li  TC 

» 

» 

Hectolitre. 

12  70 

163  57 

I Buisson  en  tonne.  . . . 

Tonne. 

K 30 

. 

. 

Tonne. 

5 30 

47  04 

Article»  divers  .... 

» 

• 

■ 

• 

■ 

195  52 

25,860  71 

C)  Les  bières  exporter*  à l'étranger  jouissent  seules  de  bi  décharge  - (*)  Le  taux  de  fr.  ■ 07  r‘  s'applique  aux  boissons  distil- 
le*» fabriquées  en  ville,  et  celui  de  fr.  • Ou  r»  aux  boissons  distillées  importées. — (*)  La  décharge  n'est  accordée  que  pour  les  vins 
exportés  en  bouteilles. 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


DROITS. 

DECHARGE  A LA  SORTIE. 

OBJETS. 

A L'IMPORTATION. 
Rase.  | Taux. 

A I.A  FABRICATION. 

Base.  Taux. 

1 

Base. 

H 

DIEST. 

Bières  

Hectolitre. 

1 88 

Hectolitre. 

1 » et  11 

(t)  » 

• 

10,063  80 

10,063  80 

DINANT. 

Ardoise!) 

1,000  pièces. 

• -40 

1.000  pièces. 

. » 38 

396  32 

Boissons  distillées  . . , 

Hectolitre. 

7 » 

Hectolitre. 

2 » à 4 80 

4,334  64 

Charbon  de  terre  {houille',. 

1,000  k.  et  hccU 

1 OS  et  - 10 

1 ,U0Ü  k.  et  h. 

» 60  et  - 07 

1 «198  77 

Grains  (avoine;  .... 

Hectolitre. 

• 13 

Rasièrc. 

V 11 

2,704  93 

Huile 

id. 

2 12 

Hectolitre. 

3 » 

1,682  68 

Savon . 

kii.  et  quanell. 

• 04  et  - 4tj 

Kil.  et  100  k. 

. (BTS  rt  * SB 

1,120  48 

Sucre 

Kilog. 

- 06 

Kilog. 

- 0573 

3,145  89 

Tabac. 

id. 

- ÛV 

id. 

. 0375 

488  88 

Vinaigre 

Hectolitre. 

3 * et  1 80 

Hectolitre. 

1 40 

m 6o 

Vin  étranger 

id. 

4 75 

id. 

4 60 

49  45 

16,05*  73 

DIXMIDE. 

Bière* 

Uectulitre. 

1 50 

H.  de  cur.-nt. 

1 50 

Hectolitre. 

- 75 

* 

Boissons  distillées.  . . . 

td. 

6 > 

Id.  de  va  iss. 

- 33 

id. 

5 • 

» 

Vinaigres 

id. 

1 50 

Id  de  cuv.-tn. 

1 50 

id. 

- 75 

. 

ci  • 

Doim. 

Bières 

Hectolitre. 

- 30 

Hectolitre. 

- 25 

Hectolitre. 

» 15 

412  55 

Boissons  distillées  . . * 

id. 

2 50 

* 

* 

id. 

1 50 

51  92 

464  47 

FRAMERIES. 

Bières 

FURNE8. 

Hectolitre. 

1 a 

H.decuv.-m. 

1 60 

Hectolitre. 

1 - 

2*508  07 

1508  07 

Bières  ....... 

Hectolitre. 

1 45 

H.decuv.-m. 

1 30 

Hectolitre. 

1 45  et  -70 

4,24C  09 

Boissons  distillées  . . . 

id. 

9 05  à 9 43 

• 

- 

id. 

9 05  à 9 43 

362  71 

('.barbon  de  terre  (bouille}. 

id. 

- 30 

• 

• 

id. 

* 30 

42  60 

Fourrages  (|MilJe;.  . . . 

100  kilog. 

2 - et  1 50 

100  kilog. 

2 et  1 50 

70  56 

Grains  ^avoine}  .... 

Hectolitre. 

• 21 

» 

• 

Hectolitre. 

. 21 

14  12 

Huile. 

id. 

22  » 

» 

» 

id. 

22  - 

5 32 

Viande  

Kilog. 

- 10 

• 

» 

Kilog. 

a 10 

58  75 

Vin  ........ 

IleColitre. 

8 - 

Hectolitre. 

8 * 

690  48 

5,49»  03 

(')  L«  bières  fabriquées  en  ville  pour  l'exportation  ne  payent  qu'un  droit  de  fr  » 1 1 r*  par  hectolitre;  colles  qui  ton!  des- 
tinée» » la  consommation  sont  soumises  à une  taxe  de  t frnne  par  hectolitre.  — (*}  Somme  restituée  pour  10,063  hectolitres 
AO  litres  de  bière  déclares  primitivement  en  runsommalion  et  qui  ont  elè  ultérieurement  exportes.  - (*)  Le  taux  de  fr.  4 80  c*  ne 
concerne  que  le»  boissons  distillées  étrangère*.  — (*}  L'octroi  «tant  affermé , on  ne  peut  indiquer  le  montant  des  sommes  resti- 
tuées La  décharge  à la  sortie  ne  s'accorde  que  pour  les  bière»,  les  vinaigres  du  bière  et  les  lioi-uums  distillées  fabriqués  en 
ville.  — Le  taux  de  fr.  » 70  €*  concerne  les  bières  internes  et  celui  de  fr.  t 45  c*  les  bières  exleruea. 
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DROITS 

DËCUARGE 

1 LA  SORTIE. 

OBJETS. 

A L'IMPORTATION. 

| A I.A  FABRICATION. 

[_ 

1 

! 

I Talaat  1 

Base. 

Tsu«. 

Base. 

1 

Taux. 

Base. 

Taux. 

Moulant. 

1 vas  couatsa. 

G AMD. 

C) 

3 60  et  2 & 

Bières 

Hectolitre. 

3 GO 

IL  de  eu»,  m. 

3 • 

Hectolitre. 

95,790  67 

Bois  de  construction  . . 

W fi) br  H t>X)  kl) 

i «SS et  2* 

• 

• 

M tfkll  100  *41 

2 53  et  2 SU 

18,253  5! 

Boissons  distillées  . . . 

Hectolitre. 

8 • 

H.  de  va  iss. 

- 49  et  » 70 

H.  (fa  b.  intér.'. 

7 • 

75.334  7i 

Glaces  et  miroirs  . . . 

UK)  francs. 

10  » 

• 

• 

100  francs. 

10  • 

597  * 

Vin 

Hectolitre. 

n - 

• 

• 

Hectolitre. 

17  • 

127,169  01 

317,144  97 

GEMULOUX. 

Bières 

Hectolitre. 

2 23 

U.  de  cur.-ni. 

1 45 

■ 

* 

m • 

GHEFX. 

Bières 

Hectolitre. 

2 • 

H de  rttr.  m 

1 50 

Hectolitre. 

• 88 

m 76 

133  76 

GRAMMONT. 

1 Bières 

Hectolitre. 

1 *8? 

H.  de  cur.-ro. 

1 • 

H.  fab. intér.). 

» 50 

* 

j Boissons  distillées  . . . 

id. 

Il  85 et 5 - 

Id.  de  vaiss. 

• 20 

Hectolitre. 

il  85 et  5» 

Vinaigre 

id. 

7 62 

Id.  de  cuv.-m. 

1 a 

id. 

7 62  et  * 5ti 

Vin 

id. 

7 62 

• 

id. 

7 62 

- 

i»)  • 

HASSELT. 

Bières 

Hectolitre. 

1 40 

^•'.dudr.d'ac. 

68  •/. 

Hectolitre. 

• 83 

29  94 

29  94 

HERVE. 

Bières 

Hectolitre. 

1 23 

H.  de  cuT.-m. 

2 50 

Hectolitre. 

2 50 

1,61 4 53 

Boissons  distillées  . . . 

id. 

. 50  et  1 * 

. 

• 

id. 

* 50 

311  48 

Vin 

id. 

6 

• 

id. 

6 a 

205  89 

2,131  90 

tlORKC. 

Bières  

Hectolitre. 

> 50 

■ 

• 

Hectolitre. 

* 50 

24  40 

Boissons  distillées  . . . 
LESSINES. 

id. 

1 50 

* 

» 

id. 

1 50 

2.63U  16 

2654  56 

Rois  (osiers) 

Botte. 

» (Mi 

■ 

• 

Botte. 

» 05 

241  30 

1 Charbon  de  terre  houille.' 

Hcclcdiirc. 

* 06 

" 

* 

Hectolitre. 

a 06 

1,030  62 

1,271  92 

(*j  Lr  taux  de  fr.  3 50  c*  eonrrrne  les  bière*  interne*  et  eetni  de  fr.  5 60  e*  les  bières  «sternes,  — (*)  L’octroi  est  affermé.  Le 

taux  de  la  restitution 

est  égal  à relui  de  la  taxe, 

quand  la  totalité  de  la  bière  obtenue  d 

un  même  brassin  est  exportée. 

Lorsque  l'exportation  est  partielle,  la 

restitution  est  réglée  rbaque  mois  d’après  le  rapport  qui  existe  entre  les  ronlrnancr» 

[ réunies  des  rb.iudierrs  emplosees  i l’ ébullition  de  la  bière,  déduction  faite  de  15  p.  °u,  et  cello  de  la  cuve-matière. — (J,  L'oe-  1 

Iroi  etanl  affermé,  on  a'i  pu  renseigner  le  maniant  des  sommes  restituées.  * 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


DROITS 

DECHARGE 

LA  SORTIE. 

OBJETS. 

A L’iirORTATKNI. 

A ta  FAMtlCATlUN 

' 

Toi. 

Base. 

Taux. 

Moulant. 

Base. 

Taux. 

Base. 

Taux. 

m coancxc. 

I.IËCK. 

(*> 

••  66  et  3 30 

1 Bières 

Hectolitre. 

4 £l)  cl  3 30 

H.  de  cuvc-m. 

4 75 

lier  tnli  Ire. 

44,1 19  41 

j Boissons  distillées  . . . 

id. 

8 1 ici  1630 

Id.  de  vais». 

• 5'J 

id. 

(') 

7 I i et  8 li 

467,666  46 

Brique» ....... 

1,000  pièces. 

1 41 

■ 

1,000  pièces. 

1 41 

1.968  31 

Faux  minérale»  .... 

Hectolitre. 

5 SU 

* 

Hectolitre. 

5 50 

41  91 

J Huiles  industrielles.  . . 

id. 

3 515 

■ 

id. 

3 575 

41,041  78 

Savon  noir 

id. 

3 575 

• 

id. 

3 575 

48,184  71 

Sucre 

100  kilog. 

3 30el55’J 

• 

100  kilog. 

3 30  et  5 50 

31,116  84 

Vin 

Hectolitre. 

H 55 

■ 

Hectolitre. 

11  55 

67,695  83 

484,48.3  00  ! 

LIERRE. 

, Ardoises 

1,000  pièces. 

4 10 

• 

1,000  pièces. 

4 40 

(*)  67  78 

; Boissons  distillées  . . . 

Hectolitre. 

8 » 

Hect.  de  vais». 

b 49 

Hectolitre. 

7 . 

8,971  61 

! Briques 

1,1)00  pièces. 

- Si)  à 1 00 

■ 

1.000  pk  ces. 

» 80  à 1 60 

;5)  688  il 

Carreaux  de  terre  ruitc  . 

id. 

• 80  à 4 40 

. 

id. 

. BU  i 4 Kl 

(*)  * 

1 Charbon  d«  terre  houille). 

Hect.  et  100  k. 

. «.et  - au 

M- 

Hect  cl  100  k. 

Met»  40 

1,(180  93 

■ Chaux  

Hectolitre. 

» 45  Pt  • 14 

. 

Hectolitre. 

.•45ct»08’ 

1,538  60 

l'icrres  de  taille  .... 

100  franc*. 

h 05 

- 

100  francs. 

» 05 

444  77 

Tuiles 

1,000  pièces. 

4 40 

• 

1.0UÛ  pièces. 

4 40 

fl  . 

LOKEREN. 

Bière» 

Hectolitre. 

4 70 

H.  decuv.-m. 

4 » 

Hectolitre. 

(•) 

1 35  et  1 

3,838  39 

Boissons  distillée»  . . . 

id. 

7 50  à 15  » 

» 

id. 

lT) 

S » cl  6 » 

49  04 

Briques 

1 J000  pièces 
Ifruülu  ; 

1 45 

* 

1,000  pièces. 

1 45 

541  77 

Carreaux  de  terre  cuite 

id. 

i *ct  4 * 

- 

id. 

4 » et  4 » 

5 43 

Charbon  de  terre  (houille 

et  coke] 

1,000  k.  et  hect. 

1 50  et  » 10 

* 

1 ,000  k.  et  h. 

1 50  et  • 10 

541  55 

Chaux  

Hectolitre. 

. auci . 5o 

• 

Hectolitre. 

• 15  et  a 50 

161  "7 

Fer  et  acier 

100  kilog. 

> 45 

* 

100  kilog. 

» 45 

(«I  30  48 

{*}  Le»  taux  de  fr.  3 »0c*  cl  fr.  8 14  r.»  s'appliquent  respectivement  aux  biere*  cl  imix  eaux  de  vie  étrangère*.  {*, 

Y rnm-  i 

pci»  le*  re*litution»  arcordêe»  pour  le»  tuile»  et  le* 

currc.m*  yrantl*  — ,3)  Y compris  1rs re»lilulion« accordée»  pour  les  carreaux 

auiftê  que  ijrandi. — { 

J Voir  le»  renvoi*  (*}  et  i*j. 

-t5)  Voir  le  renvoi  {*).-(«)  Le  taux  de  fr.  1 33  c*  *' 

applique  aux  bu-rr»  ;| 

< interne»  et  celui  de  I franc  aux  bière»  externe».-  (»)  Le  taux  de  3 franc*  concerne  le»  liqueur»  seulement.  i».  Y compris  les  I 

. reftitnlnin*  an or.lrr» 

|*onr  !<■  pion. I>  rl  le  aine 

S 
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ÜHOITS 

DÉCHARGE  A 

LA  SORTIE. 

OBJETS. 

A L*I*POMTATUIIl. 

A U tABJUCATION. 

TrIRRk 

Base. 

Taux. 

Base. 

Taux. 

Base. 

Taux. 

Montant. 

r*a  couuv's. 

LOKKREN  («mi »<■}. 

Plomb 

IU0  kilog. 

■ 26 

100  kilog. 

» 25 

o • 

Poisson . ...... 

Tonne  et  kil. 

4 »et  r 04 

Tonne  cl  kil. 

3 ■ et  » 03 

54  75 

Tuiles 

1,000  pièces. 

6 » 

1,000  pièces. 

5 - 

47  50 

Verre  k vitres 

Caisse. 

B - 

Caisse. 

3 . 

49  10 

Vin 

Hectolitre. 

15  * 

Hectolitre. 

13  » 

36  66 

Zinc 

100  kilog. 

. 25 

100  kilog. 

* 25 

5,316  44 

LOUVAIN. 

P) 

5 50  et  G >• 

Boissons  distillées  . . . 

Hectolitre. 

6 50 

H.  de  vais». 

- 385 

Hectolitre. 

46,767  25 

46.767  25 

MAESEYCK. 

i Bières 

Hectolitre. 

2 60  et  1 50 

Hectolitre. 

i • 

Hectolitre. 

» 76 

II»  lu 

Boissons  distillées  . . . 

id. 

8 • 

id. 

7 a 

id. 

7 • 

65  87 

Briques  ....... 

1U0  pièces. 

• 12 

• 

* 

100  pièces. 

• 12 

54  06 

Charbon  de  terre  bouilli-;  . 

Hectolitre. 

» 00 

. 

■ 

Hectolitre. 

r 06 

(«i  32  86 

Chaux  

id. 

- 25 

. 

■ 

id. 

r 25 

(5)  . 

Vin 

id. 

Il  43 

• 

• 

id. 

Il  43 

133  17 

404  81 

MA  LINES. 

Bestiaux 

Tète. 

1 50  k 10  » 

■ 

• 

Tête. 

1 50  à 10  r 

451  50 

Bière» 

Hectolitre. 

2 * 

H.  de  cuv.-tu. 

1 20 

Hectolitre. 

* 83  et  2 » 

12,357  28 

Boisson»  distillées  . . . 

id. 

7 40  à 16  >• 

Id.  de  vais». 

» 45 

id. 

10  « et  5 50 

565  41 

Briques 

1,000  pièces. 

- 50 

1,000  pièces. 

- 50 

xi  i» 

Carrçgux  de  terre  cuite 

id. 

- 75 

■ 

id. 

. 75 

29  89 

Charbon  de  terre  { houille  . 

600  k.  ci  hect. 

a 00  et  * U 

• 

500  kil.  et  h. 

r 62  et  • Il 

1,214  55 
<*) 

Chaux  

Hectolitre. 

> 12 

» 

Hectolitre. 

a 10 

817  - 

I Foin  . . . 

100  kilog. 

p 57 

• 

100  kilog. 

R 50 

4M  ■ 

! Fourrages.  < 

34  -40 

( Paille.  . . 

id. 

* 45 

• 

a 

id. 

■ 40 

(*;  et  Les  toram 

i 

es  restituées  sont  comprises 

parmi  celle»  q 

ai  figurent 

l'article  fer  et 

acier. — (*)  | 

e taux  de  fr 

5 bO  «• 

| s'applique  aux  eaux  de  vie  interne»  et  eehr  de  G francs  aux  eaux-de-vie  externes. — [*)  Y compris  les  retlilulions  icrordees 

N pour  la  chaux. — {»■  Voir  la  note  (•;  et  i1)  Y compris  les  sommes  restituées  par  décompte  aux  brasieuis  et  aux  distilla- 

teurs.- Sommes  portée»  en  décharge  aux  com|ile»  de»  uégociant». 
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DROITS 

DÉCHARGE  A LA  SORTIE. 

OBJETS. 

A I.ÏUFOKTATIOX. 
Base  ' Tant. 

A I.A  PAMUCATIOX. 

Base.  Taux. 

I 

B»x*. 

Taux. 

Montant. 

T.I.UA 

rta  couacai.  ! 

MNOYK. 

Ardoises 

1,000 pièces. 

.«s 

* 

■ 

1.000  pièces. 

- 85 

u 

1 

Bières 

Hectolitre. 

1 Id 

11.  de  cuT.-tn 

• 58 

Ilrcloliirc. 

l-brirjl  I.UM 

1 16 

- 

Boissons  distillées  . . . 

id. 

o 08  et  5 « 

Id.  de  vaiss. 

» *1 

Hectolitre. 

i • à S OH 

Briques 

1 JXK)  pièces. 

- 4*2 

1,000  pièces. 

p 35 

1 .000 pièces. 

iwpotln,. 

» 42 

Barreaux  de  terre  cuite  . 

id. 

l 38ct  . 4*2 

« 

Lis  St  pièce*. 

1 38  et  • 42 

Charbon  de  terre  houille'. 

1,000  ktlog. 

■ 4*2 

. 

1,01)0  kilog. 

- 42 

Chaux  

Heelolilre. 

• 08  et  * 04 

- 

Hectolitre. 

« 08  et  ••  04 

! 

, Tuiles 

1,001)  pièces. 

1 .VI  et  . 75 

• 

1,000  pièces. 

1 50  et  » 75 

■ 

Vinaigre  de  vin  .... 

lier  toi  itre. 

2 86 

• 

Hectolitre. 

2 80 

jviu 

NIVELLES. 

id. 

•i  86i*t  1 1!) 

id. 

2 86  et  1 19 

— 

Ci  . j 

1 Boissons  distillées  . . . 

Hectolitre. 

7 * et  40  - 

Hect.  devais*. 

- 42 

Il«  et.  devais’*, 
' i.lmcni  mur., 

- 42 

•1)  . 

„ j 

OSTENDE. 

Amidon 

Kilog. 

» tu» 

* 

• 

Kilog. 

« 06 

7 V) 

Ardoises, briques,  tuiles, 
carreaux . marbre  et 

200  75 

pierres  de  taille  . . . 

100  francs. 

r»  - 

• 

* 

100  francs. 

j Bières  

Hectolitre. 

Ouahtr 

*2  :n 

H.decuv.-m. 

1 67 

Hectolitre. 

237  et  1 67 

5,086  54 

t à briller  .... 

Bill  francs. 

G R 

• 

• 

lis)  francs. 

G R 

76  50 

Bois  | 

" de  construction  . . 

id. 

.)  , 

* 

• 

id. 

2 » 

i,5«|  IG 

1 Boissons  distillées  . . . 

Hectolitre. 

1*2  70 

• 

• 

llectiilitre. 

12  70 

6.244  7*2 

Charbon  de  terre  (houille.) 

Itif)  kilog. 

« 15 

» 

• 

UH)  kilog. 

» 15 

7,372  80 

j Chaux  vive  en  vrac  . . 

Ilrcloliirc. 

- 15 

- 

» 

Heelolilre. 

» 15 

98  70 

Cru i ne*  oléagineuses  . . 

id. 

» 50 

• 

• 

id. 

■■  50 

175  50 

Huiles 

Litre. 

* 05  à - 20 

• 

- 

Litre*. 

» 05  à » 20 

8.556  19 

[ Boisson  'harengs'  . . . 

lt)0  francs. 

*2  » 

• 

- 

100  francs. 

2 . 

MO  90 

Saxon  noir 

Kilog. 

* 05 

• 

• 

Kilog. 

R 05 

105  r 

i Vinaigre  do  vin  cl  de  bière. 

Hect.  (de  vin.) 

14  R 

H.  de  cuv.-m. 

1 67 

Hectolitre. 

1 4 » et  1 07 

61  04 

] Viti 

Id  cl  bout. 

Il  -et  » 12 

■ 

■ 

Id.e*  bouteille. 

14  - et  - 1*2 

4,949  60 

34.998  00 

PATURAGES. 

Boissons  distillées  . . . 

(')  Le  nonUut  des 
1. 

Hectolitre. 

de.-harges  accor 

5.  et  8 • 

dres  n'est  pt 

s CdORU,  l'octr 

oi  «'tant  alTc 

Il  rfnlitre. 

5 r et  8 * 

m 46 

950  46 
23 

Digitized  by  Google 


abolition  des  octrois. 


POl'KRINGHK. 

Bières 


DROITS 

A l.'ntWmTATtOÎ».  j 

A LA  FAMICATIOK. 

Base  1 Tau*.  j 

Base. 

i Tau*. 

Hectolitre.  j 2 fil 


décharge  a la  sortie. 

Base.  1 

Tau*. 

i Montant. 

fit  MMR 

; H.  tir  «uv.-m.  9X1  I Herlolttre.  | 1 23  .%57l  60 


UCAREC.NON. 

Bières 

Boissons  distillées  . . 


Ilecl.  et  litre  . (,;*  \honucment. 

mi  Invuteillc. 

Litre.  - «5 


. HeeL  et  litre  , ft  „ 4450  67 

ou  bouteille. 

. Litre.  - 05  80 


RENAIX 

Bières 

Boissons  distillées  . . 


Horlnlilre.  I 73  «•<•*  1 K 

j,|.  B . eMl  • ld.dovai»J.  *® 


Hertfililro. 

iFiMni.ilUr.), 

id. 


4.1  •/*.  I Hectolitre. 


Ardoises 

Bières 

! Bois  de  construction  . 
Boissons  distillée»  . . 

Uriques 

Carreaux  de  terre  cuite. 
Charbon  de  terre  et  de  bois 

Chaux  

Fourrages  (foin  et  paille) 

Marbre 

Pierre  de  taille  et  moellons 
i Poisson 'huîtres!' . . • 

Tuiles 

Vinaigres  

Vin 


1.000  pièces.  I il 

Hectolitre.  150  «3  • Hectolitre. 

100  francs.  .7  • et  4 * 

Hectolitre.  5 - et  i 50  de  vais*. 

1,009  pièces.  - 50  i l^*0  pièces, 
id.  2 -et  -73  id-  1 ’ 
Hectolitre  » 10 

id.  - H» 

100  kilog.  - 10 

100  francs.  10  * et  7 * 
id.  5 - 

1.000  pièces.  1 » 

id.  i - et  1 30  1,000  pièces.  I î 
Hectolitre.  3 - et  1 30 1 Hectolitre. 

I id.  4 - 


1,000  pièces. 
Hectolitre. 
100  francs. 
Hectolitre. 

1.000  pièces, 
id. 

Hectolitre. 

id. 

100  kilog. 
100  francs, 
id. 

1.000  pièces, 
id. 

Hectolitre. 

id. 


1 123  I 
I lioà  2 7(! 
t 50  et  5 60 
- 133 * \ 50 
. 43et  *27 
. 3G  à i «i  » 

- 09 
. 09 
. 09 

9 - et  6 30 
4 50 

- 90 

* 90  à I 80 
I 1251*50 
3 Ou 


SAINT-NICOLAS. 
Boissons  distillées  . . . 
Charlmti  de  terre  'bouillr'. 

Fer  

Fourrages  (foin)  .... 
F l'oronge 


Hectolitre. 

id. 

100  kilog. 
IU0  Imites. 
Kilog. 


d 71  et  8 50  II.  île  xaiss. 
. 085 


llectotiire.  <J7let8  50 
id.  * 083 

100  kilog.  - 21 

100  bottes.  1 OC 

Kilog.  » 05 


(I)  U montant  de,  deebirpe,  «eeotdem  n'e.1  |U1  connu . l'oelrol  éunl  «»enr.e.  ;*l  Le  Lu,  de  IV.  0 71  €•  »•*«*•»•» 
cauvde.i.  indigène,  et  relui  de  (r.  KMH  Ht  Itq.eur.  et  aux  eaM-de-.i.  ctrnngcrei. 
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! 

DROITS 

DÉCHARGE  A [.A  SORTIE. 

OBJETS. 

A I. ‘importation. 

A LA  FABRICATION. 

j 

| 

| 

Base. 

Taux. 

Montant. 

Baie. 

Taux, 

Base. 

Taux. 

r*a  couucxa. 

SAINT-NICOLAS  fiHitcl. 

C) 

Divers. 

1 Poisson 

Diverses. 

Divers. 

» 

» 

Diverses. 

2,317  28 

' inaigre  de  vin  .... 

Hectolitre. 

6 50 

B 

B 

Hectolitre. 

6 50 

1 29 

i Vin 

id. 

10  fil) 

* 

- 

• id. 

10  G0 

2^982  59 

(L573  30  | 

SAINT-THON  D. 

Boissons  disti liées  . . . 

Ileelolitre. 

3 «à  12  > 

H.  de  vais». 

B 14 

Hectolitre. 

2 M 

1,802  18 

Vin 

id. 

7 • 

* 

• 

id. 

7 B 

1,3119  90 

3,172  08 

SOIGNIES. 

Bière»  .... 

Hectolitre. 

• 45 

II.  de  cuv.-m. 

..  60 

Hectolitre. 

» 20 

(*)  » 

Buissons  distillées  . . . 

id. 

4 - 

Id.dc  vais». 

. 21 

id. 

3 » 

(*)  » 

; Charbon  de  terre  .houille'. 

id. 

. («5 

■ 

• 

id. 

• 035 

(*}  * 

SPA. 

Bières  

Hectolitre. 

1 • ci  3 » 

II.  de  euv.-m. 

, 3 • 

IL  de  cuv.-m. 

2 - 

«31  40 

Boissons  distillées  . . . 

id. 

12  • et  20  * 

' 

Hectolitre. 

12  - 

1,1  «H0  84 

2.332  24 

•STAVELOT. 

Bières 

Hectolitre. 

- 825 

Hectolitre. 

» 823 

Hectolitre. 

» 76824 

341  29 

341  29 

TAMISE. 

Bières 

Hectolitre. 

1 » 

H.  de  cuv.-m. 

B 73 

Hectolitre. 

1 -et  » 75 

Vinaigres 

id. 

1 B 

■ 

• 

id. 

1 - 

(#)  • 

TERHOXDE. 

Ardoises 

!,000  pièces. 

1 50 

. 

1,000  pièces. 

1 50 

fS) 

7,005  «8 

Bières  .... 

Hectolitre. 

2 - 

B.  de  cuv.-m. 

1 1» 

d.  (fab.  intér.i 

- 70 

2.092  42 

Rois  ! 4 ,“rtlor  • • ■ • 

100  francs. 

4 ••  et  7 » 

B 

100  fraues. 

4 » 

149  41 

t de  construction . . 

Mètre  cube. 

2 • et  1 * 

• 

Mètre  cube. 

2 * et  1 » 

{*)  * 

Boissons  distillées  . . 

Hectolitre. 

7 70  et  1875 

II.  de  vais». 

49  et  » “U 

11.  fab.  iutér. 

5 50 

473  77 

Briques 

1,000  pièce». 

» 30  à » 50 

1,000  pièces. 

*:i0j»  50 

!»)  * 

terreaux  de  terre  cuite 

id. 

1 50  et  • 75 

id. 

1 50  et  . 75 

(»>  . 

Charbon  de  terre  t houille.; 

1,000  kilog. 

. 73 

1,000  kilog. 

b 75 

1,152  18 

Chaux 

Tonne  et  heeL 

» 25et  »<  10 

Tonne  et  beet 

- 25  et  « lo 

v*)  - 

Fromages 

Kilog.. 

B 03 

Kilog. 

- 05 

292  50 

Pain  de  froment  .... 

id. 

- W 

• 

id. 

» 015 

963  58 

• (•)  Le  leux  de  la  restitution  e*t  égal  à celui  de»  droit*  payés  à l'importation.— (*i  Le  montant  de»  somme»  restituées  n’r»l 
pas  connu,  l'octroi  étant  affermé.— {*)  Celte  somme  représente  le  total  des  sommes  restituées  sur  les  matériaux  dcron»lriir- 
tion. — (*’  Voir  le  renvoi  '*). — (*)  Voir  la  note  (*)  « l'article  artiaitt*. 
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TtllMONOh  [mue). 

Pierres  détaille,  etc.  . . M.  c.  et  m.  car.  « 15  à 4 * 

Tuiles 1,000  pièces.  2^» 

Viande  dépecée  ....  Kilng.  ► (W5 


TIKI.KMONT. 
Boissons  distillées  . 


M.c.et  m.car.]  » 15  à 4 > ]('’ 

1,000  pièces.  2 • ii 

Kilo».  » Oti 


Hectolitre,  ht  » et  4 - H.  de  vais». 


Boissons  distillées 


Vinaigre  de  bière. 
Vin 


I 60  H.  de  cuv.-tit. 
i » à 18  ■ Droit  d'accise. 


100  kilog.  ISO  et  5 


Ardoises,  carreaux  et  tuiles.  1 ,000  pièces. 
Beurre  ......  Kilog. 


Buis  de  construction 
Boissons  distillées  . . 


Hectolitre.  2 50  et  B * U.  de  ruv.-m. 


su*  .m  Hrcl.dc  vais*. 


1,600  pièces. 


1 ,000  pièce». 
Kilog. 


► OU  12,910  21 


f .barbon  de  terre  (houille).  I IlecL  et  100  k.|tt  08  ci  201 


1,000  pièces.  I 1 • 2t3  25 

Hccl.et  100  k.  • 80  rl  * 20  20,478  22 


Huile  d’urillellc,  etc. 


Pierres  de  taille  . 


(•)  Voir  la  note  à l'article  nrdoiut.  — (*j  Comprend  les  sommes  restituée*  »ur  les  vinaigres  de  bière.  — (*)  Voir  U note  (•). 
— (4)  Il  n'est  pas  accorde  de  restitution  en  argent;  les  quantités  exportées  sont  inscrites  en  décharge  aux  comptes 
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BROiTS 

DÉCHARGE  A 

LA  SORTIE. 

OBJETS. 

A L'IMINJBTATIOÜ. 

A LA  FABRICATION  J 

| 

i 

Base. 

Taux. 

Bâte. 

Taux. 

Base. 

Tau». 

■ 

Miiiilaul.  | 

na  cunacax. 

TIRNHOIT. 

"1 

• 

1 

1 

Ardoises 

LOGO  pièces. 

G * 

• 

• 

1,000  pièces. 

6 • 

*7  . 

j Bières 

Bois  de  construction  plan 

Hectolitre. 

4 30 

Hectolitre. 

3 ai 

li.  <;fah.  inlér. 

2 22 

8,133  46 

chcs  étrangères)  . . . 

Mi  tre  cube. 

6 • 

- 

• 

Mètre  cube. 

6 • 

278  70 

Boissons  distillées  . . . 

Hectolitre. 

8 H 

Hect.de  vais*. 

» 50 

Hectolitre. 

8 U 

2221  05 

[ Briques 

i,UU0  pièces. 

- Ti 

1,000  pièces. 

> go 

1,000  pièces. 

72  et  u 60 

34  43 

, Carreaux  de  terre  cuite.  . 

id. 

2 88  cl  4 80 

id. 

i 16 

id. 

2 16  ù 4 80 

55  31 

1 Charbon  de  terre  [houille). 

HccL  et  100  kil. 

» 24  et  • 8l> 

- 

HecteHOOl 

!2à  - a> 

4,416  87 

1 Chaux  

Heelolilre. 

» 144 

. 

Hectolitre. 

• 06  et  >444 

537  89 

Ciment  et  trass  .... 

id. 

» 00 

. 

id. 

a 60 

24  90 

Cire  et  bougies  .... 

Kilos- 

. ti 

. 

Kilog. 

. 12 

4 36 

Huile 

Hectolitre. 

3 - 

Hectolitre. 

3 * 

Hectolitre. 

3 - 

446  61 

Le v Cire  sèche 

Kilog. 

- ai 

• 

Kilog. 

* 30 

63  83 

Pierres  de  taille  .... 

Mètre  cube. 

li  - 

. 

Mètre  cube. 

42  . 

135  70 

Plomb 

Kllog. 

» 024 

• 

Kilog. 

» 021 

33  85 

| Tuiles 

1,000  pièces. 

2 88  et  l 80 

1,000  pièces. 

i 16 

1,000  pièces. 

2 16  à 4 8» 

63  ai 

Viande 

Kilog. 

- 01i 

• 

Kilog. 

• oss  «i  • si 

78  13 

Vinaigre 

Hectolitre. 

4 20 

• 

Hectolitre. 

4 20 

297  05 

Vin 

id. 

li  > 

• 

id. 

12  > 

450  72 

/inc  ...  ..... 

Kilog. 

» 06 

Kllog. 

» 06 

77  43 

44,081  89  j 

VERVIERS. 

Bières  

Hectolitre. 

i m 

H.  de  cuve-m. 

1 30 

Hectolitre. 

1 - 

CI  • 

Boissons  distillées  . . . 

id. 

B . à li  » 

. 

* 

id. 

15  n à 12  - 

m • 

Briques 

100  pièces. 

» *j 

■ 

■ 

100  pièces. 

• 25 

m • 

Savon  liquide 

Hectolitre. 

3 io 

Hectolitre. 

4 16 

Dcmi-hcctol. 

1 20 

■i  ■ 

Tabac  

Kilog. 

. 04  et  . (li 

• 

• 

Kilog. 

» 04  et  - 02 

ci  * 

I Viande  ....... 

id. 

• 10  et  • 08 

. 

• 

Kilog. 

. 06  et  » 08 

(l)  » 

Vinaigre 

Ueclolitre. 

1 30  à 21  • 

■ 

• 

Hectolitre. 

1 30  à 21  > 

(•1  » 

wasmes. 

Bières 

Hectolitre. 

1 - et  * 40 

H.  de  cuv.-iil 

i ai  ci  * 6( 

Hectolitre. 

• mes  M . .175 

3,823  88 

Boissons  distillées  . . . 

id. 

2 • 

• 

* 

id. 

2 • 

490  48 

4,314  36 

(i)  Le  tableau  n°  i 
reglement  pour  cornu 

de  l'état  de  produit  formé  par  T administration  communal*- , est  incomplet.  Un  a 
itre  les  objets  qui  jouissent  d'une  décharge  à la  sortie. 

du  recourir 

au  tarif- 
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ABOLITION  OU»  OCTROIS. 


DROITS 

■ DECHARGE  A LA  SORTIE. 

OBJETS. 

a l'importation. 

A LA  FABRICATION. 

Totaa  ■ 

Base. 

Taux. 

Base. 

Taux. 

Base. 

Taux. 

Montant. 

na  COUCIL 

WAVRE. 

Vin 

Hectolitre. 

3 » 

« 

Hectolitre. 

3 * 

1,412  40 

\PRE8. 

Ricro 

Hectolitre. 

1 73 

H.  de  cuv.-in. 

* S 

H.(bièreimp. 

1 75 

20  17 

1,412  40  | 

Bois  de  construction  . . 

Mètre  cuire. 

*50  à 5 . 

. 

.Mètre  cube. 

2 50  à 5 » 
(*) 

2 83  à 32  » 

203  90 

Boissons  distillées  . . . 

Hectolitre. 

3 85  & 32  » 

Id.  de  vais». 

» 20 

Hectolitre. 

16,901  23 

Charbon  de  terre  (houille*. 

100  kilog. 

. 20 

IÛÛ  kilog. 

• 20 

218  48 

Cuir 

Kilog. 

* 09 

Kilog. 

p 90 

194  67 

Huile 

Hectolitre. 

2 13  à 15  * 

Hectolitre. 

2 15 

1,378  31 

Poisson  .morue)  .... 

Kilog. 

S 07 

Kilog. 

* <n 

1,436  84 

Vin 

Hectolitre. 

15  * 

Hectolitre. 

« ■ 

8,061  13 

Total  général 

. . .fr. 

28,634  81  1 
1,567,790  94 

1 * ) Le  lau\  de  fr.  i »5  c‘  s'applique  seulement  au  genu-vre  fabrique  dau»  le  rayon  de  l'octroi.  - (*}  Üau»  cette  somme  est 
comprise  celle  de  fr.  770  80  c*,  représentant  le  montant  des  déchargés  accordées  sur  le»  huile»  employée»  a U fabrication 
des  savons  exportes.  La  restitution  »c  fait  à raison  de  13  litres  d'huile  pour  100  kilogramme»  de  savon. 
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Axkbxe  il  ('). 


MONTANT 


1*1  s 


CENTIMES  ADDITIONNELS  U PRINCIPAL  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


kx  **i», 

At  l’HOl  ll  DUS  NtOM.M.tS  ET  DES  lOMMINfcS. 


('  L annexe  /.  «•«•mieui  un  spcviincu  de  répartition  cuire  le*  communes  sans  urlroi.  La  reproduction 
de  ce  document  serait  sans  utilité.  une  répartition  effective  «le*  revenus  du  fonds  «omnnin.il  1801  entre 
toutes  les  communes  du  royaume  étant  donnée  ci -après.  (Pièces  joinl«*v 
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MONTANT  DES  CENTIMES  ADDITIONNELS 

PROVINCES. 

cnuM\i  »:*, 

cmn 

P0IMLAT10S. 

PRINCIPAL 

én. 

sm 

A OCTROI , 

LE  PRINCIPAL  UK  LA  CONTRIBUTION 

fonlrUiaUua» 

dijrrlrt 

foncière. 

personnelle. 

de»  pntcnle* 

TOTAL- 

Anvers 

445,705 

333,810 

81,010 

75,206 

2,217 

159,343 

Brabant 

77i,7i« 

816,709 

3014,108 

264,848 

1,200 

474,306 

Flandre  occidentale  .... 

031,850 

454,330* 

54,407 

82,254 

456 

137,117 

Flandre  orientale  . ... 

787,081 

473,533 

06,090 

80,155 

270 

176,785 

; ll.iin.iot 

780,830 

450,800 

01,302 

60,954 

3,503 

125,820 

Liège 

514,804 

330,199 

99,458 

102,368 

20,408 

222,324 

Lirabourg 

103,175 

135,090 

10,124 

8,141 

135 

18,308 

Luxembourg 

107,174 

307,741 

2,081 

3,8  >5 

580 

7,405 

Namur 

390,080 

180,480 

12,000 

18,302 

3,255 

34,547 

Totaux.  . . . 

4,033,430 

3,380,530 

037,400 

006,343 

33, 211 

1 ,3  .«6,0.10 

- 

Digitized  by  Google 


ANNEXE  M AU  PROJET  UE  LOI. 


561 


PERÇUS  EN 

1859,  AU  PROFIT  DES 

MONTANT 

4e* 

COTISATIONS 

priMMiacIlo, 

wm  IBM* 

RÉUNION 

DES  CENTIMES 

aUiiinMli 
et  4r» 

MtlMIisM 

^rwiAHlIn. 

Observation*. 

MIXKM 

SIR 

SANS  OCTROI, 

I.E  PRINCIPAL  DE  LA  COXTRIBI'TIO.X 

TOTAL 

CtNÉIlAI- 

foncière. 

personnelle. 

des  patentes. 

TOTAL. 

154,700 

50,010 

5,I6| 

298.801 

700,962 

633,989 

1,334,951 

3*6,038 

151,551 

11,463 

549,052 

1,810,067 

671,453 

2,511,540 

203,709 

81, Si» 

1,549 

370,487 

907,813 

1,473,903 

2,241,740 

297,124 

79,830 

1,703 

348,657 

997,905 

830,762 

1,837,747 

270,504 

81,958 

15,695 

371,157 

956,795 

207,445 

1,444,440 

203,071 

09,54 9 

48,648 

364,148 

994,070 

190,615 

1,095,315 

99,07» 

17,446 

3,680 

1/1,083 

475,479 

107,067 

583,1 46 

135,057 

27,314 

8,515 

108,916 

384,064 

75,105 

459,167 

130,734 

35,41 1 

8,870 

180,815 

404,848 

45,1 15 

429,905 

2,003,816 

598,008 

85,494 

4,687,118 

7,434,691 

4,085,084 

C) 

11,517,775 

. 

(*)  Celte  somme  mj  dnvni|N>M  de  la  manière  suivante  : 

t°  Cotisation*  personnelles  dans  les  commune*  vins  oelrui fr.  3,Hlti,0t5 

i*  Cotisations  personnelles  dans  les  villes  à octroi,  perçues  : 

а.  Sur  tous  les  habitants  de  la  ville 7ÿ,SK5 

б.  Sur  les  habitants  de  la  partie  t.rlra  wturov  affranchie  de  l'octroi  ....  189,754 

Total fr.  4,085,084 
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TABLEAU 

indiquant , par  commune,  pour  1859,  le  produit  net  des  octrois,  les  Itucs 
communales  /mettes  dans  les  parties  extra  tmiros  de  t/uelt/ues  t illes , et  le 
princi/uil  des  trois  contributions  mentionnées  à l'article  3 du  projet  de  lui 
sur  l'abolition  des  octrois. 
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s 

a 

s 

p 

/. 

1. 

('•MMCJlKtf. 

POPULATION. 
51  do  iküm 

5. 

PRODUIT 
n*r  >t«  l,*rli*l 
«a  IWI 

f «f,ir 

.. 

| TAXK-S 

IlIKTIi, 

1 K«t«ri 

«Isa»  l-*  imiDi 
Wlll 

de 

•IlIfllflH* 

asM.r 

R. 

1 MAXIMUM 
Ur  l'imJ.mniu- 
1 •mrJrr  nrn 
lucllr**'  ponr 

i J*.  Ir.licurnu 
1 J' j lirait  dn 
. rlurl» 

s.  du  i»r>»- 

1 •»«.!  ael  Jr  1*11.- 

Iliri  | 

S. 

TOTAL 

dr» 

3 mlnsM 

(.NfMnin 

t. 

MONTANT 
du  principal 
*lr»  Irait 
contnfaaiiMu. 

u«s») 

A 

1 

.\i<MJ|H>rt 

3,516 

Ï.-..Ï3S 

IniKi 

(rtMl. 

1,263 

franc» 

20,516 

friMt 

13,636  | 

2 

La  Buuvcric 

4,373 

14,151 

• 

707 

14,858 

7,566  ! 

ô 

Liège 

92,800 

1,274,171 

• 

03,709 

1,337,880 

751,105 

4 

Ter  monde 

8,517 

82,117 

• 

4,100 

80,223 

40,000 

5 

Turnhoiil 

12,437 

«7,127 

• 

3,550 

70,483 

41,302  t 

' « 

Arlon 

5,453 

47,934 

• 

2,397 

50,331 

29,789 

! 7 

Malin» 

11,1:11 

288,942 

8,454 

14,447 

311,845 

179,310  ! 

8 

Blankenberglie.  . . , 

l,»ÎS 

8,525 

• 

410 

8,741 

6,350  ' 

; 9 

Verriers  et  Uodimonl 

31,082 

514,133 

* 

15,707 

329,842 

198,268  | 

10 

Garni.  ...... 

112,885 

1,550,078 

12,000 

76,504 

1,018,582 

994,843  ! 

il 

S1*  Nicolas 

22,484 

145,507 

. 

7,770 

152,843 

107,570 

1 2 

Ua.mIi 

9,815 

89,200 

• 

4,400 

03,060 

63,450  1 

13 

Hu) 

10,181 

72,225 

- 

3,011 

75,8-50 

55,249 

! 14 

Bruges 

49,420 

394,350 

• 

19,718 

414,074 

509,935  j 

15 

Lokercn  

17,288 

80,586 

* 

4,329 

90,915 

07,787 

: i« 

Osteodc 

16,050 

185,355 

• 

9,267 

ItM,  601 

112,050 

17 

Tourna/ 

50,868 

294,762 

• 

1 4,738 

309,500 

2*5,549 

18 

Louvain 

51,359 

340,085 

• 

17,004 

357,089 

273,789 

19 

Sp* 

4,885 

34,094 

- 

1,705 

35,799 

28,902 

20 

Nantir 

25,268 

220,577 

• 

11,029 

231,006 

187,725 

21 

Mon* 

26,406 

317,815 

- 

15,891 

533,706 

256,467 

22 

Bruxelles 

103,499 

2,780,744 

59,584 

130,037 

1,970,305 

2, 227,048 

23 

Lierre 

14,651 

07,875 

13,200 

3,394 

84,469 

00,376 

24 

Vpr« 

16,907 

116,583 

• 

5,829 

122,412 

109,455 

! 25 

Ainsi 

18,504 

92,819 

- 

4,641 

l>7, 4G0 

92,501 

! 20 

Mcnin  ...... 

9,340 

36,301 

9,379 

1,815 

47,-11,1 

33,875  ■ 

27 

Fûmes 

4,721 

24,140 

5,537 

1,207 

50,110 

20,515  ! 

28 

I.cssines 

5,31 1 

21,550 

• 

1,078 

22,034 

21,283  j 

( 29 

Cou  rirai 

22,708 

151,384 

11,911 

7,509 

170,864 

141,785 

30 

Dînant  

0,852 

38,000 

• 

1,900 

51,110 

38,055 

51 

Maese/ck  ..... 

4,441 

12,527 

• 

020 

13,153 

13, «7 

32 

Wasmet 

8,427 

10,774 

- 

539 

11,313 

19,823  i 

33 

F ramènes 

7,341 

24,955 

1,248 

2G.203 

15,181 

34 

Toogrea 

0,854 

34,542 

* 

1,727 

30,269 

57,40» 

35 

Cliarleroy  . 

11,580 

70,585 

• 

3,529 

74,114 

58,017 

36 

Audenardc 

6,185 

31,318 

' 

1,710 

30,034 

37,815  J 

Digitized  by  Google 


ANNEXE  A'  AU  PROJET  RF.  LOI. 


S65 


TAXKS 

WAXINIH 

PIIOtlLlT 

Mium, 

Ir  l'ilblrmultr  o 

VOTAI. 

MOSTAM  ! 

* 

fOKI.ATION. 

(irrr-.rt 

■lui»  Ir.  pirlir. 

•HM*rr  ^>>•11 

lorllcm*',  pour 

Jri 

tlu  |>rilinp;it 

r.fc*  N»rvi 

* r.luaar» 

4c»  lrx*i»  ! 

i f 

|'l  <ICr  IMS*) 

m IM* 

i;rnli  ml«*rl» 
'S  ,•-•/. «lu  |*ro- 

I trrr°‘i mnhf  i 

.185».  | 

■Iwii  ne!  <l«  l'oc 
rial  J 

|irM*<«<<i 

I IM9.  > 

i. 

*. 

3. 

4. 

s. 

«i. 

1. 

N. 

" 

fraitr*. 

fruei. 

franri. 

franc* . 

fraar* 

1 37 

S'-Trood  ... 

1 1,153 

41,109 

• 

2,205 

40,314 

51,558  i 

38 

Tirlemont  .... 

11,977 

68,090 

• 

3,40.4 

71,501 

74,697 

59 

Ilerenlhal*  ... 

4,065 

9,774 

1,401 

489 

11,004 

11,009 

j 40 

Anvers 

108,481 

1 ,290,805 

57,100 

04,540 

1,412,451 

1,405,103  | 

41 

Popcringlie.  . . 

10,701 

34,901 

S, Ml 

1,748 

42,240 

40,410 

43 

Marient  bourg  . . . 

743 

1,705 

85 

1,790 

2,482 

43 

Diesl  ...... 

7,705 

40,526 

2,010 

42,342 

49,023  ; 

1 4i 

Aersctiol 

4,204 

1 1,450 

573 

12,023 

15,714 

45 

Nivelle* 

8,529 

30,100 

* 

1,805 

37,905 

45,363  | 

4fi 

Renais 

11,509 

30,015 

1,53! 

32,140 

40,075 

1 47 

Atil 

7,929 

44,813 

2,241 

47,054 

50,194 

5 48 

Ghccl 

11,008 

14,773 

759 

15,51* 

21,089 

1 40 

(«ranimai»  .... 

O.UOG 

33,000 

1,080 

35,280 

38,919 

30 

Slarelot 

3,097 

11,502 

575 

12,077 

15,983  1 

r*i 

Joiloignc  .... 

3,803 

9,528 

470 

10,004 

18054 

53 

Dismuil* 

4,039 

18,50» 

925 

19,425 

24,700 

53 

Hervé 

5,830 

9,05  2 

4»5 

10,135 

14,197 

34 

Otia  regnon  .... 

8,305 

27,089 

n 

1,384 

39,075 

23,051  ] 

55 

Gemblou*  .... 

2,772 

0,300 

515 

0,015 

10,035 

50 

Ni  note 

5,477 

15,000 

750 

15,750 

23,552 

57 

Wavre  ..... 

5,843 

14,»13 

741 

15,554 

28,115  1 

58 

liornu 

5,488 

8,759 

43* 

9,197 

14,782 

50 

Rincbe  

6,408 

13,320 

700 

10,080 

27,895  1 

1 CO 

Hœutx 

2,845 

4,890 

215 

3,135 

9,955 

! 01 

Soignie* 

0,702 

14,180 

709 

14,88*1 

20,078 

03 

Philîp|H*villc  . . . 

1,448 

6,290 

314 

0,001 

7,590 

05 

Rouler* 

11,500 

19,118 

5,051 

930 

23,703 

42,470 

G1 

I.eiize 

5,873 

12,784 

039 

13,123 

28,225 

05 

Vilvonle 

7,085 

9,947 

497 

10,414 

24,038 

00 

Péruveli  .... 

7,000 

19,676 

9*4 

20,000 

30,-27 

i 07 

Dour ...... 

8,101 

17,005 

883 

18,318 

23,001 

08 

BakIc 

4,923 

4, «40 

202 

4,242 

12,900 

00 

Eogliien 

5,831 

7,995 

• 

400 

8,395 

23,427 

70 

Beaumont  .... 

2,0-31 

4,835 

• 

242 

5,077 

12,1*5 

7! 

Fonlainc-rÉvêque.  . 

3,307 

3,03» 

I8>  * 

3,812 

14,1.01 

73 

Tamise 

8,2  24 

7,400 

370 

7,770 

31,721  j 

i 
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Ul 

K 

a 

"a 

V 

1. 

«. 

PQMT-ATIOX. 
PI  Ml.  ISM.) 
s. 

produit 

nrt  d*  l'octroi 
rit  US* 

A. 

TAXES 

■Il  TU  , 

!•>!>>■ 

Jim  l*a  parti** 

fil*  iil  «r  < 

d* 

(ISW.) 

S. 

MAXIMUM 

d*  r.ndctnnii*  a 

mrllrai*'  pour 
In  iniuaf.i, 
d'.  lirait  J*, 
»r»n>»  artoelt. 
(1  a.  V.dop ro- 
da M ari  d*  f'ot- 
irai..l 

6. 

TOTAL 

dn 

3 ttlMIN 

prtrtdralcv 

T. 

MOXTAXT 
du  principal 

dn  irait 
ronirlbaMoat. 

(tasaj 

a. 

73 

Chimav 

2,800 

2,938 

fraar». 

* 

(rtaw. 

140 

fraar*. 

3,074 

frann. 

16,088 

i 74 

Ba>togne  .... 

3,7  il 

1,247 

03 

1,509 

8,533 

75 

Bouillon 

3,000 

1,347 

#7 

1,414 

9,539 

7G 

Hal 

7,009 

3,475 

171 

3,049 

37,037  | 

77 

Pâturages 

8 331 

11,790 

• 

590 

13,380 

33,193 

78 

Jemmapes  ..... 

10,338 

3,304 

115 

3,419 

38,003 

Totam.  . . . 

1,333,349 

11,303,081 

189,754 

505,184 



12,058,019 

9,305,44  » 

S.  D.  Quelques  erreurs,  de  peu  d'importance  du  reste , avant  été  cou* talée. s dans  les  états  de  recette  des 
administrations  communales , et  la  vérification  de  ces  états  ne  |>ouvaut  être  Cbmplétée  en  ce  moment , le 
montant  du  produit  net  do  l’octroi  en  1858  est  donné  dans  la  4**  colonne  comme  simple  renseignement,  et 
sans  pouvoir  servir  de  titre  â l'établissement  du  minimum  fixé  par  le  S 3 de  l'article  14  du  projet  de  loi. 
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PAIT  Al!  NOM  PP  U SECTION  CENTRALE  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS  (i) , 


PAS 

M.  ERNEST  VANDENPEEREBOOM. 


Messieurs, 

En  séance  du  10  mars  1800,  Al.  le  Ministre  des  Finances  déposa  un  projet  de 
loi,  tendant  à rnbolition  des  octrois;  de  vifs  applaudissements  saluèrent  celte  pré- 
sentation. Le  20  du  même  mois,  la  Chambre  décida  que  le  projet  serait  soumis 
aux  délibérations  des  sections,  à partir  du  18  avril  suivant.  Les  délais  n'ont  |>as 
fait  défaut,  non  plus,  pour  l'examen  par  les  communes  intéressées;  pourt'exprcs- 
sion  des  griefs  des  industries,  frappées  par  l'augmentation  de  certains  droits 
d'accise;  pour  la  discussion  de  la  presse  de  tous  fes  partis.  Jamais  instruction 
parlementaire  n'aura  été  plus  large  et  plus  complète.  Si  la  lumière  ne  s'est  pas 
faite,  ce  n’est  point  que  le  temps  ait  manqué. 

Les  sections  ont  siégé,  pendant  deux  semaines,  pour  l'examen  du  projet;  la 
section  centrale  a consacré  dix  longues  séances  à l'accomplissement  de  sa  mission. 

La  Chambre  et  la  section  centrale  ayant  manifesté  le  désir  que  le  rapport  fut 
promptement  déposé,  le  rapporteur  n'a  mis  que  fort  peu  de  temps  pour  le  rédiger; 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ce  travail  précise  plutôt  les  phases  diverses  du 
déliai  préparatoire,  qu'il  ne  les  développe.  Il  eut  été,  d'ailleurs,  oiseux  de  répéter 


f)  La  section  centrale,  présidée  par  M.  Orts,  était  composée  de  MM.  At.rn.  Vasoenpeere- 
boo»,  Large,  Eut.  VisnorREREBoon,  Miller  , II.  ns  Broickere  et  Sabatier. 
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ici  les  détails  déjà  connus,  soit  sur  le  régime  actuel  des  octrois,  soit  sur  leur 
régime  ancien,  après  les  nombreux  documents  que  le  Gouvernement  vient  de 
nous  soumettre  successivement,  après  les  remarquables  rapports  sur  la  matière, 
précédemment  déposés  ('). 

Il  s'agit  donc  moins  de  prouver  pourquoi  la  réforme  est  nécessaire  et  urgente, 
que  de  rechercher  comment  elle  est  utilement  réalisable.  Ce  n'est,  par  conséquent, 
pas  une  œuvre  rétrospective,  mais  un  travail  d'actualité,  que  votre  section  cen- 
trale s'est  efforcée  de  formuler.  Si  nous  parvenons  à détruire  les  octrois,  il  se 
trouvera  bien  nu  homme  de  loisir  pour  faire  l'histoire  de  ce  régime,  depuis  son 
berceau  jusqu'à  sa  tombe. 


I. 

DISCUSSION  GÉNÉRALE  DANS  LES  SECTIONS. 

Les  I",  2%  5'  et  4'  sections  adressent  à AI.  le  Ministre  des  Finances  une  série 
tle  questions.  Ses  réponses  combinées  donnent  les  renseignements  suivants  : 


• MoNsiF.ttt  lf.  Président, 


« Brtivllcs i le  18. avril  1800. 


■ D'après  un  usage  adopté,  les  demandes  tle  renseignements,  relatifs  à l'examen 
» îles  projets  de  loi,  sont  réunies  et  résumées  par  la  section  centrale,  qui  les 
» adresse  ensuite  au  Gouvernement.  Si  celui-ci  devait  entrer  à cet  égard  en  rela- 

• lion  avec  chaque  section  de  lu  Chambre,  il  en  résulterait  des  complications  et 

■ des  dillicultés  qui  rendraient  souvent  lu  marche  tlu  travail  impossible. 

• Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  adresser 
» les  renseignements  demandés  par  votre  lettre  de  ce  jour  et  que  possède  mon 

• Département. 

• I”  et  5”.  L'état  du  montant  des  cotisations  personnelles  et  tics  bases  de  la 
» répartition  (art.  3)  dans  les  communes  rurales  est  sous  presse:  il  sera  distribué 
« très-incessamment. 

. 2“  La  vérification  des  états  de  recette  de  1839  n'est  pas  terminée , mais  on 
» peut, dés  aujourd'hui,  évaluer  très-approximativemcnl  le  produit  net  de  l'octroi, 

■ en  1839,  à 11,230,000  francs. 


(t)  Rapport  sur  Ici  octrois  communaux,  par  .VI.  le  Ministre  tle  l'Intérieur  (J.-B.  Notro»), 
1815,2  volumes.  — Mémoire  sur  1rs  impôts  communaux,  par  VI.  Clt.  ne  Bftm  ckerr,  1817.  — 
Rapport  de  M.  Ai.ra.  V tMoispt  rutiKioM , 22  janvier  1850,  n*  80.  Voyc:  p.  1 18,  l'indication  des 
ouvrages  à consulter  sur  la  malien:  des  octrois. 
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» 4“  et  S»  Le  § 2 de  l’art.  14  du  projet  de  loi  ne  fait  pas  d’exception.  Le  mini- 

• muni  accordé  aux  communes  est  égal  an  produit  net  effectif  de  l'oetroi,  perçu 
» en  1839,  y compris,  par  conséquent , les  octrois  temporaires,  et  non  compris  les 
» octrois  supprimés. 

> 6°  La  quote-part  de  chaque  ville  à octroi  dans  la  répartition  de  la  somme  nor- 

• male  de  1 4,000,000  de  francs,  en  appliquant  l'art.  3 du  projet  de  loi  seulement, 

• est  de  32  p.  % environ  du  montant  du  principal  des  contributions.  Il  suffit 

• donc  de  multiplier  par  0.317  les  sommes  portées  dans  la  8°  colonne  de  I’an- 
» nrxr  Ü,  pour  obtenir  la  quote-part  de  chaque  commune  à octroi. 

» 7“  Le  montant  des  trois  contributions  mentionnées  à l’article  3 s'élevait , en 
» 1839,  savoir  : 


• Camiuu ne*  à octroi.  . 

• Id.  sans  octroi . 

• Total  fr. 


CORTUIVTtO* 
f mUrf, 

2,777,058  01 
2,393,055  54 

5,170,123  55 


coaraiiDTion 

personnelle. 

!>,03{i,9  !l  65 
4,100,668  57 

9,166,585  TT 


1,551,460  40 
1,110,191  74 

T,6(I,65T  14 


• Veuillez  agréer,  etc. 


» Le  Ministre  des  Finances, 
• Frére-Orban.  » 


Dans  presque  toutes  les  sections , on  émet  le  veru  de  voir  augmenter  le  fonds 
communal , dans  le  but  principal  de  rendre  plus  tut  disponible  la  part  afférente 
aux  communes  sans  octroi. 

Des  membres  ont  présenté , dans  leurs  sections , des  notes  écrites , contenant 
une  série  d’observations  sur  le  projet.  I.n  section  centrale  estime  que  les  précé- 
dents de  la  ChUmbrc  n'admettent  l’insertion  de  pareilles  pièces  dans  son  rapport, 
que  quand  les  rapporteurs  généraux  se  les  approprient.  Klle  a résolu  que  ces 
documents  formeront  un  dossier  séparé,  déposé  Sur  le  bureau  pendant  la  dis- 
cussion. 


II. 

DISCUSSION  DES  ARTICLES  DANS  LES  SECTIONS. 


Article  premier. 

Cri  article  li  a donné  lieu  à discussion  dans  aucune  des  sections.  Les  abstenants 
se  sont  déclarés  favorables  au  principe  de  l'abolition  des  octrois,  se  réservant 
d’examiner  si  les  moyens  proposés  sont  convenable». 

I.  T» 
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Vote  sur  l'art.  1"  : 

Oui.  Nuit.  AklnlMH. 

...  7 . H 

...  9 ï 

...  9 « 0 

...  K 3 

...  10  ■ i 

. . . 1H 

NK  !i  IK 

\HT.  2. 

Pal*  clix  voix  ol  <>ini|  abstentions,  I;i  1 rr  section  décide  (|unu  § A lr  mol  actuel 
sera  supprimé,  de  manière  îi  dire  : « Le  produit  net  des  recettes  de  toute  nntitre 
» du  service  des  postes.  » 

La  5'  et  la  Gr  prennent  la  même  résolution. 

Au  § II,  In  4'  propose  d'ajouter  total  nu  mot  produit. 

La  5'  propose  de  rédiger  ainsi  le  § A : Le  produit  net , etc.,  fixé  nu  minimum 
du  produit  net  de  185!). 

Vole  sur  l'art.  2 : 

Oui.  Non.  Atislcnlion*. 

K • 7 

10  0 3 

ti  * * 

K * • S 

tt 

17  * 

03  0 13  * 

Anr.  5. 

La  I"  section  propose  de  supprimer  le  mol  actuel,  nu  § 5. 

La  4'  demande  tpfon  examine  : 

A.  Si  la  population  ne  doit  pas  servir  de  base,  dans  une  certaine  mesure,  pour 
la  répartition; 

II.  Si  les  propriétés  bâties,  non  imposées,  ne  devraient  pas  entrer  en  ligne  de 
compte. 

La  G'  attire  aussi  l'attention  sur  la  imputation,  comme  base;  elle  croit  qu'il  faut 
prendre,  comme  l'une  des  bases,  ou  la  contribution  personnelle  feule,  ou  la  contri- 
bution foncière  tout  entière. 

La  Gr section  soumet  à la  section  centrale  la  note  suivante  : 


4r*  section 

* - 

ô'  — 

4'  — 

!»*  — » 

(I-  — 


I"  section 
* — 

3'  — - 

V - 

ti'  — 
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• Considérant  que  l'Exposc  des  Motifs,  p.  27  , § 3,  et  p.  39,  admet  en  principe 
que  la  répartition  doit  se  faire  d’après  la  consommation  présumée  des  com- 
munes, la  section,  sans  rien  préjuger,  invite  la  section  centrale  à examiner  si 
ce  principe  ne  recevrait  pas  une  application  plus  juste,  en  adoptant  la  contri- 
bution personnelle  eonnne  base  unique,  ou  bien  en  rangeant  le  principal  de 
toute  la  contribution  foncière  parmi  les  deux  autres  bases  indiquées  à l'ar- 
ticle ô,  § I". 

■ Plusieurs  membres  ont  fait  observer  qu'il  résulte  du  tableau  annexe  D que, 
d'après  le  système  de  répartition  proposé  à l'art,  4 , la  part  attribuée  aux  com- 
munes sans  octroi  dans  le  fonds  normal  de  14  millions  serait  inférieure  de 
f,486,‘J42  francs  à celle  des  communes  à octroi,  tandis  que  le  tableau  annexe  C, 
combiné  avec  le  tableau  annexe  B,  prouve  que,  notamment  pour  les  bières  et 
les  eaux-de-vie,  la  consommation  est  beaucoup  plus  considérable  dans  les  com- 
munes sans  octroi  que  dans  les  autres.  » 

Vote  sur  l'art.  5 : 


Oui. 

Non. 

Abstention*. 

— 

■— 

— 

1T*  section . . 

....  0 

• 

7 

1'  — . . 

. ...  10 

G 

3 

3r  — . . 

. . . . 7 

« 

n 

4»  — . . 

. . . . G 

ô 

Kr  — . . 

. . . . 44 

» 

• 

G'  ‘ . 

. ...  12 

• 

— 

— 

— 

58 

Art.  4. 

42 

10 

La  I"  section  demande  si  l'art.  4 modifie  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 
La  2'  voudrait  (pion  précisât  le  sens  de  l'article. 

La  U*  supprime  l'article,  comme  étant  inutile. 

Vote  sur  l'art.  4 : . 


Oui. 

Non. 

Abstentions. 

— 

— 

— 

4 M section  . . 

. . . . 7 

• 

5 

2*  - . . 

. ...  40 

« 

0 

3*  _ . . 

. . . . 7 

- 

* 

V - . . 

. . . . 7 

1 

1 

5e  — . . 

. . . . U 

• 

• 

6*  — . . 

. . . . H 

11 

• 

— 

— 

— 

G2 

Art.  3. 

10 

G 

Aucune  des  sections  n'a  présenté  d'observation  sur  cet  article. 
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• b : 

Oui. 

Non. 

Atalciilioti*. 

— 

— 

— 

1^  section  . 

12 

• 

• 

2'  — . 

43 

• 

• 

3’  - . 

« 

• 

• 

4*  — . 

9 

i 

3 

«*  — .. 

44 

• 

• 

U'  — 

15 

• 

• 

— 

— 

— 

no 

Art.  G. 

4 

3 

propose  de  substituer  le  rendement  rétl  an 

rendement 

t.  6: 

Oui. 

Son. 

Abstentiion*. 

- 

— 

— 

4 " section  . 

12 

» 

• 

2'  — . 

13 

• 

• 

3*  — . 

6 

- 

• 

4'  — . 

2 

2 

5*  — . 

11 

- 

• 

fi*  — . 

Il 

• 

3 

— 

— 

— 

«7 

Art.  7. 

2 

S 

Los  sections  n’onl  point  formulé  d’observations. 

Vote  sur  l'art.  7 : 

Oui.  Non.  Atisieuiiuu». 


tM  section ......  13  • » 

2*  — 15 

3<  — « 

*•  — 15 

5«  — H 

6-  — Il  . S 


71  . 3 

Aut.  8. 

L'article  est  admis,  par  toutes  les  sections,  sans  observations. 
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Vole  sur  l’art.  8 : 


fonds  communal 


Oui. 

Non. 

Abstention. 

— 

— 

— 

Ie*  section  . . 

. . . . iï 

• 

i*  - . . 

. ...  13 

* 

V - . . 

. . . . « 

» 

t'  — . . 

. ...  18 

* 

. . . . Ii 

» 

. ...  Il 

3 

— 

— 

— 

71 

Art.  9. 

3 

demande  que  toute  l’augmentation  de 

l’impôt  suit 

9 : 

Oui. 

Non. 

Abstention*. 

— 

— 

— 

1 n section  . . 

. . . . 7 

• 

0 

4* 

#• 

«• 


36 


I» 


IX 


Art.  IU. 


Lu  2*  section  adopte  l'augmentation , mais  maintient  l’écart  entre  les  deux 
sucres;  elle  ne  peut  donc  adopter  l’article,  tel  qu’il  est  rédigé. 

La  y s’abstient  tout  entière,  à cause  de  la  suppression  de  l’écart  entre  les  deux 
sucres. 

N ote  sur  l’art.  10  ; 

Oui.  Non.  Abstention*. 


insertion 7 

2'  - I 

3»  — . » 

4*  — K 

S*  — 

- 3 


! Si 

Si  (i 

* I 

2 3 

- 14 

2 7 


22  10  38 


Art.  11. 

Tous  les  membres,  présents  à la  3'  section,  n’adoplcnl  que  si  l’écart  est  uiain- 
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•ciiu.  Le  rapporteur  de  cette  section  cl  la  section  centrale  regardent  cette  posi- 
tion , prise  par  la  5*  section , comme  une  abstention  générale. 

Vote  sur  l'art.  1 1 : 

Oui.  Non.  Abstentions. 


I»*  section 7 I ÿ 

2*  — 1-2  » . 

5-  — 5 » I 

4*  — « 2 5 

- - . H 

Ü*  ()  B 0 


oti  3 d 1 

Art.  !2. 

Aucune  observation  n’a  été  produite. 

Vole  sur  l'art.  1 2 : 

Oui.  Non.  Abstention.. 


Iw  section 7 I S 

2'  — 12 

3'  — 5 . I 

4*  0 2 5 

3'  — U 

6'  - 3 2 7 


• 47  » 18 

Art.  13. 

Les  sections  nom  point  fait  d’observations. 

Vole  sur  l’art.  13  : 

Oui.  Non.  Abstentions. 


I r*  section ......  7 I 5 

2*  — 12 

3'  - K . I 

4*  — 13  * » 

5"  - U 

C*  — 12 


63  I <i 

Art.  14. 

La  I " section  demande  que  le  fonds  communal  soit  augmenté. 

Lu  2'  propose  une  diminution  graduelle  de  la  part  affectée  aux  villes  et  l’élévation 
du  minimum  du  fonds  communal  à 14  millions  de  francs. 


I 
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La  5*  décide  que  In  note  suivante  d’un  de  ses  membres  sera  produite  en  sec- 
tion centrale  : 

■ Les  villes  seront  très-longtemps  à ne  retirer  du  fonds  communal  que  le  pro- 
» duit  de  leur  octroi  de  1859.  Pour  qu’il  leur  en  revienne  davantage,  il  faut  que, 
» dans  la  répartition  du  fonds  suivant  les  trois  buses  combinées  de  la  contribution 

• foncière  des  propriétés  bâties,  de  la  contribution  personnelle  et  des  patentes, 
» leur  part  excède  1 1 millions.  Or,  dans  cette  répartition,  lu  part  des  villes  (com- 

■ muitcs  à octroi)  est  à celle  des  autres  communes,  comme  55  est  à 45,  ou  comme 
» 1 1 est  à 9.  La  part  des  villes  ne  peut  donc  s’élever  au  delà  de  1 1 millions , que 
» lorsque  celle  des  communes  rurales  dépassera  9 millions,  et  que,  par  consé- 

• quent,  le  fonds  communal  sera  de  plus  de  20  millions. 

» Assurément,  on  n’en  arrivera  là  qu’aprés  un  long  espace  de  temps,  après 
» douze,  quinze,  vingt  années,  ou  peut-être  davantage.  Dans  l'intervalle,  les 
» besoins  des  villes  se  seront  nécessairement  beaucoup  accrus  ; après  quelques 
» années,  elles  seront  fort  gênées,  n'ayant  pour  faire  face  à leurs  nouveaux 

■ besoins  que  l'impôt  direct,  dont  il  leur  est  moralement  impossible  de  tirer  de 
» grandes  ressources.  On  peut  prévoir  un  moment  où  leurs  administrations 

■ regretteront  l’octroi,  cl  se  verront  en  quelque  sorte  forcées  d’en  demander  le 

• rétablissement  pour  échapper  à ce  que  l’impôt  direct  a de  trop  dur.  Pendant  ce 

• temps , les  communes  rurales,  dont  les  besoins  s'étendent  avec  plus  de  lenteur, 
» auront  vu  croitrc  constamment  leur  part  jusqu’à  6,  7,  8 millions.  Il  y en  aura 
» parmi  elles  qui  seront  embarrassées  d'employer  l'argent  quelles  aurout  retiré 

• du  fonds  communal.  • 

• Il  serait  à désirer  qu’on  pût  rapprocher  le  moment  où  s'accroîtra  la  part  des 
» villes,  c’est-à-dire  qu’on  |ml  améliorer  leur  position  dans  l’avenir  et  en  cas 

• d accroissement  du  fonds,  sauf  par  compensation  à améliorer  la- position  des 

• communes  rurales  avant  que  le  fonds  ail  reçu  aucun  accroissement  notable. 

• Ainsi  I on  pourrait  faire  supporter  par  les  villes  elles-mêmes,  et  non  par  le 

• fonds  communal , les  pensions  des  employés  de  l’octroi. 

■ La  part  minimum  des  villes  serait  réduite  à II  millions,  et  les  communes 
» rurales  recevraient  immédiatement  les  5 autres  millions,  qui  leur  seraient 
» garantis  par  le  (îouvernement.  On  pourrait  même  leur  garantir  5,500,000  francs 

■ à partir  de  lu  troisième  ou  de  la  quatrième  année.  .Mais,  d’autre  part,  dès  que 

• le  fonds  communal  dépasserait  1 4,500,000  francs,  cet  excédant  se  partagerait 

• entre  toutes  les  villes  et  communes  dans  la  proportion  des  trois  contributions 

■ combinées  (foncière  des  propriétés  bâties,  personnelle  et  patentes). 

• De  cette  manière,  la  position  des  deux  classes  de  communes  serait  améliorée 
> nu  moment  où  les  besoins  de  chacune  sont  le  plus  grands,  les  unes  iimnédia- 
» tcinent,  les  autres  après  quelques  années. 

» Il  est  à craindre , si  l'on  n’en  v ienl  à une  mesure  de  ce  genre , (pic  les  Mlles  , 
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• sc  voyant  arretées  (ont  court  dans  la  carrière  des  améliorations  administratives, 

• ne  puissent  pas  se  passer  de  l'octroi,  et  que,  sous  la  pression  de  leurs  réclama- 
> lions,  le  Gouvernement  ne  puisse  se  soustraire  de  la  nécessité  de  le  rétablir.» 

La  4'  section  demande  qu'un  tableau  annuel  de  la  répartition  soit  présenté  aux 
Chambres. 

La  6’  signale,  au  § 2,  la  proposition  suivante  à l'attention  de  la  section  centrale  : 
Elle  demande  : 

« I”  Que  les  nouvelles  ressources  à réaliser  par  la  modilieation  des  lois  d'impôts 

■ sur  les  vins  et  eaux-dc-xie  venant  de  l'étranger,  sur  les  caux-dc-vic  indigènes, 

• les  bières  et  les  sucres,  ressources  évaluées  à 10,300,000  francs,  soient  distri- 
» buées,  dès  la  première  année,  à toutes  les  communes  sans  distinction,  d'après 

■ les  bases  de  répartition  reconnues  les  plus  justes  ; 

■ 2“  Que  la  somme  A prélever  sur  les  ressources  actuelles  du  Trésor  (produit 

■ net  des  postes;  73  p.  */„  dans  le  produit  du  droit  d'entrée  sur  le  café),  évaluée 

• A 3,300,000  francs,  soit  affectée  A faciliter  aux  communes  A octrois  la  transition 

• au  nouveau  régime;  toutefois,  celte  somme  s’aecroitra  chaque  année  d'un 

• dixième,  qui  sera  ajouté  au  fonds  communal  A répartir  entre  toutes  lescom- 


uiuncs.  » 

* 

Vole  sur  l’art.  14  : 

Oui. 

Non. 

Abstentions. 

— 

— 

— 

* f,e  section  . . 

....  5 

1 

7 

....  U 

5 

• 

• . 3'  — . . 

....  6 

» 

• 

4'  — . . 

....  7 

3 

» 

5-  - . . 

. . . . H 

« 

A 

ü*  — . . 

....  • 

- 

12  (sur 

— 

— 

— 

• 

35 

9 

23 

Aut.  15. 

La  '.Y  section  n'adopte  pas  l'indemnité  de  5 p. 

•/.  indiquée 

au  § 2. 

Vole  sur  l'art.  15  : 

Oui. 

Non. 

Abstention». 

— 

— 

— 

1 **  section  . . 

....  43 

* 

2-  — . . 

. ...  ii 

* 

3*  — . . 

....  (5 

• 

4*  — . . 

....  10 

• 

5*  — . . 

. ...  • 

IO 

— . . 

. . . . 3 

2 

t 

— 

— 

— 

45 

12 

4 
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Art.  16. 

Aucune  observation  n‘a  été  présentée  par  les  sections. 
Vote  sur  l'art.  1 6 : 


Oui. 

Non. 

Abstentions. 

J r*  section.  . . 

15 

» 

• 

2*  — . . . 

11 

» 

. 

5*  — ... 

6 

• 

• 

4'  — . . . 

10 

• 

• 

5*  — . . . 

12 

3 

6»  — . . . 

i • . 

7 

• 

4 

59 

• 

7 

AnT. 

17. 

Les  2r  et  5*  sections  demandent  communication  des  arretés  royaux  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article. 

Vote  sur  l'art.  17  : 

Oui.  Non.  . Abstention*. 


1"  section 13  • » 

1 1 

sf  — ••■■■■6  « « 

4'  — 10  . » 

8*  — U 

0*  - 7 . 4 


50  « 4 

Art.  18. 

La  6'  section  demande  que  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  soit  fixée  au  1"  janvier 
1861. 

Vote  sur  l'art.  18  : 


Oui. 

Non. 

Absentions. 

1"  section  . 

13 

• 

• 

2*  - . 

Il 

• 

• 

3*  — . 

6 

» 

n 

4*  - . 

10 

» ‘ 

ta 

5*  — . 

1S 

. 

• 

6*  - . 

s 

5 

S 

54 

8 

3 

Le  vote  sur  l'ensemble  du 

projet  a donné  les  résultats  suivants  : 

La  1 " section  n'a  pas  voté. 

La  2*  id.  itl. 
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Lu  5' adopte  pnrein(|  voix  et  doux  abstentions. 
Lu  i"  n'émet  |his  de  \oic. 

Lu  adopte  par  dix  voix  et  eint|  abstentions. 
La  (>'  adople  par  sept  voix  et  cinq  abstentions. 


DISCUSSION  GÉNÉRALE  EN  SECTION  CENTRALE. 

a 

Le  régime  des  octrois  est  un  mal  dont  cbaciiu  se  plaint,  campagnards  comme 
citadins.  Depuis  longtemps  etù  diverses  reprises,  on  a cherché  le  remède  à cette 
plaie  administrative;  nul  n’en  a,  jusqu'ici,  trouvé  la  formule.  Enfin,  quelqu'un  se 
présenta , tpti  dit  : • Les  octrois  vont  être  supprimés  immédiatement;  pour  arriver 
» à ce  résultat,  voici  ce  qu'il  faut  faire.  » 

Le  premier  sentiment  qu'on  éprouva,  à celle  annonce,  fut  un  sentiment  de 
soulagement  cl  de  satisfaction.  Mais  bientôt,  l’intérêt  privé  et  l'esprit  de  parti 
aidant,  avant  même  d'avoir  lu  l'Exposé  des  Motifs,  on  jeta  ce  cri,  qui  trouva  des 
échos  : « Le  remède  est  mauvais,  il  coûtera  trop  citer.  * 

Entre  les  applaudissements  spontanés  des  uns,  et  les  griefs  intéressés  des 
autres,  le  temps  a permis  de  réfléchir  et  d'examiner  froidement  le  système  de 
réforme  présenté. 

Deux  griefs  principaux  ont  été  formulés,  dès  l'abord  : vrais  pivots  de  l'opposi- 
tion, plan  de  campagne  contre  le  projet  : « Et?  serait,  — a-t-on  dit  et  répété  sur 
» tous  les  Ions  — ce  serait  In  mise  à la  pension,  la  mise  en  tutelle  des  communes 
> à octroi;  ce  seraient  les  communes  rurales  sacrifiées  aux  villes;  l'éternel  Itolo- 
• caustc  du  campagnard  au  profit  du  citadin!  > 

Si  un  seul  de  ces  reproches  était  fondé,  il  faudrait  condamner  le  projet  de  loi 
présenté;  si  tous  les  deux  étaient  fondés,  condamner  en  outre  le  Ministre  ne  serait 
que  juste.  L'accusation  vaut  qu'on  l’examine. 

Les  auteurs  de  la  Constitution , comme  les  auteurs  de  la  loi  communale , ont 
compris  qu'il  ne  fallait  rien  édicter  qui  fut  contraire  ù la  commune,  celte  vieille 
racine  de  nos  libertés  publiques;  — nos  anciennes  provinces  étaient  un  pays  de 
franche»  communes,  avant  de  devenir  une  nation.  Mais  ces  Constituants  et  ces 
Législateurs  se  sont  donné  aussi  le  soin  de  veiller  ù ec  que  celte  autonomie  locale 
ne  devint  pas  un  dissolvant  pour  l'unité  nationale;  ils  ont  cru  que  lu  liberté  légale 
ne  doit  pas  dégénérer  en  anarchie  sans  frein.  Delà,  les  art.  108  et  HO  de  notre 
pacte  fondamental  de  1831  ; de  là  aussi,  les  art.  73  et  7f>  de  la  loi  communale  de 
1830.  Est-il  jamais  venu  à l'idée  de  personne,  que  celle  intervention  de  la  loi , ou 
de  l'autorité  agissant  au  nom  de  la  loi,  fut  un  obstacle  aux  lihcrlés  municipales, 
un  empêchement  à l'autonomie  communale?  Un  arrêté  royal,  la  députation  per- 
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inancntc  entendue,  peut,  aujourd'hui,  approuver  ou  ne  pas  approuver  « l'établis- 
sement, le  cliangemenl  ou  la  suppression  des  impositions  communales  el  i les  règle- 
« menti  y relatifs  (S",  art.  711,  L.  C.);  • et  la  loi  ne  pourrait  pas  « déterminer  les 

• exceptions,  dont  l'expérience  démontrera  la  nécessité,  relativement  aux  impo- 
» sitions  communales  (§  4,  art.  110,  C.  Fl.)!  » Or,  il  ne  sagil  pus  ici  de  supprimer 
les  revenus  des  octrois,  mais  de  les  consolider,  pour  ainsi  dire;  il  ne  s'agit  pas 
d'opérer  un  changement  a < aucune  charge,  à aucune  imposition  communale  sans 
■ le  consentement  du  conseil  communal  (§  3,  art.  1 1 0 , C.  11.)  : » tous  ces  collèges 
ont  demandé  cette  réforme;  la  plupart  formulent  des  adresses  pour  en  réclamer 
lu  prompte,  l'immédiate  réalisation)1):  pas  un  ne  proteste. 

Le  projet  de  loi  est  inconstitutionnel,  ne  cessc-t-oo  de  dire.  Kl  cependant , le 
Gouvernement  invoque  deux  dispositions  de  notre  puele  fondamental , ainsi 
conçues  ; 

« Les  institutions  communales  sont  réglées  par  des  lois. 

> Ces  lois  consacrent  l'application  des  principes  suivants  : 

» 5°  L'intervention  du  Roi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  empêcher  que  les 
» conseils...  communaux...  lie  blessent  l'intérêt  général.  ■ (§jj  I et  2,  et  n*  !i, 
art.  108,  C.  B.) 

• Aucune  charge , aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie  que  du 

• consentement  du  conseil  communal. 

• l.a  loi  détermine  les  exceptions  dont  l'expérience  démontrera  lu  nécessite, 
» relativement  aux  impositions...  communales.  » (ij§  3 et  4 , art.  110,  C.  B.) 

N'ergotons  pas  ! Ou  bien  il  faut  dire  que  les  octrois  ne  blessent  pas  l'intérêt 
général  et  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  déterminer,  par  la  loi , une  exception  relative- 
ment aux  octrois , parce  que  l'expérience  n'a  pas  démontré  lu  nécessité  de  cette 
intervention  législative;  ou  bien  il  faut  reconnaître  que  le  projet  est  parfaitement 
constitutionnel.  Certes,  un  arrêté  royal  ne  peut  suflirc  ici;  et  c’est  pour  cela  que 
nous  sommes  saisis  d'un  projet  de  loi.  Qu'on  déclare  ce  projet  mauvais;  mais 
qu'on  cesse  de  lui  adresser  le  reproche  d'inconstitutionnnlilé! 

Le  projet  est  du  moins,  dit-on  encore,  la  mise  b la  pension,  la  mise  en  tutelle 
des  communes  à octroi  ! 

— Les  octrois  sont  la  source  du  revenu  principal,  mais  non  la  seule  source  du  re- 
venu de  la  plupart  de  nos  villes.  Ce  revenu  ne  leur  est  pas  ôté;  il  leur  est  maintenu, 
avec  des  chances  considérables,  si  pas  avec  la  certitude,  d’une  prochaine  et  notable 
augmentation.  I.a  mise  en  tutelle,  In  perte  de  la  liberté,  consisteraient  en  ce  que  la 
formation  et  le  partage  de  ce  revenu,  existant  ou  augmenté,  fussent  à la  merci  du 


{’)  Sur  78  communes  soumises  au  régime  des  octrois,  50  ont  fait  parvenir  au  Gouvernement 
des  adresses  sympathiques  au  projet.  ® 
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caprice,  du  favoritisme  ou  de  la  passion  du  pouvoir;  tandis  que,  aux  termes  du 
projet,  la  fixation  et  la  répartition  du  revenu  existant,  ou  du  revenu  éventuel,  re- 
posent sur  des  bases  Axes,  matérielles , légales  : la  mise  en  tutelle , la  perle  de  la 
liberté,  consisteraient  en  ec  que  l'application  de  ce  revenu  serait  enlevée  aux  con- 
seils communaux  ; tandis  que  rien  n'est  innové  en  cette  matière.  On  leur  garantit, 
au  minimum,  le  revenu  de  1839,  et  les  communes  disposeront  de  ce  revenu  dans 
la  plénitude  de  leurs  libertés  légales. 

Mais,  dit-on  enfin,  on  prend  pour  base  les  besoins  actuels,  et  ces  besoins  peu- 
vent s'accroître  dans  des  proportions  énormes.  Cela  est  vrai,  et  cet  argument  de- 
vrait faire  réfléchir  ceux  qui  disent,  en  même  temps , que  les  villes  à octroi  sont 
favorisées;  mais  le  projet  prévoit  cette  éventualité.  Car,  si  ces  nécessités  se  mani- 
festent d’une  manière  sensible,  ce  sera  surtout  par  l’augmentation  de  la  population 
et  du  bien-être  des  communes  il  octroi  ; et  alors  viendront  aussi  à se  développer 
les  bases  qui  formeront,  pour  ccs  villes,  le  droit  & un  revenu  plus  grand  que  celui 
de  1839.  D'ailleurs,  le  produit  remplacé  des  octrois  pourvoit  aux  besoins  essentiels 
tles  villes;  si  des  dépenses  de  luxe  ou  d'agrément,  d'utilité  même,  sont  devenues 
désirables,  les  conseils  communaux  en  créeront  les  ressources,  autrement  qu'en 
imposant,  au  même  taux,  le  pain  du  riche  et  le  pain  du  pauvre;  les  fourrages  pour 
chevaux  de  carrosses,  comme  ceux  pour  chevaux  de  charrettes;  la  viande  du  bour- 
geois opulent , comme  la  viande  du  travailleur  besogneux;  le  charbon  que  le  mil- 
lionnaire laisse  entrer  dans  son  bétel,  comme  le  charbon  qui  réchauffe  la  maison- 
nette de  l'indigent.  Au  pis  aller,  ces  conseils  communaux , pour  se  procurer  cet 
appoint,  trouveront  toujours  mieux  que  ce  qui  existe.  V aurait-il  grand  mal,  d'ail- 
leurs, à ce  qu'on  y songeât  à deux  fois  avant  d'entreprendre  certains  travaux, 
facilement  décrétés  aujourd'hui,  grâce  à des  revenus  provenant  d’une  taxe  assise 
aussi  iniquement,  aussi  cruellement  pourrait-on  dire?  Va  [tour  le  mot  latin: 
Pancm  cl  circenses!  Mais  le  pain  doit  passer  avant  les  spectacles. 

Enfin,  serait-ce  au  point  de  vue  industriel  que  la  liberté  des  villes  serait  me- 
nacée? On  se  plaint  de  la  grande  douane  qui  entoure  le  pays;  et  on  souffrirait, 
sans  murmure,  les  soixantc-dix-lmii  (Huiles  douanes  qui  morcellent  le  territoire  (■); 
qui  dressent,  entre  les  citoyens  d’un  même  pays,  d'insupportables  barrières, 
fâcheux  souvenirs  et  tristes  débris  du  moyen  âge  ! Beaucoup  demandent  la  libre 
entrée  du  charbon  et  du  fer  étrangers,  parce  que,  sans  celte  franchise,  toute  ré- 
forme douanière,  même  celle  qui  ne  peut  blesser  aucun  intérêt  légitime,  est  impos- 
sible; et  dans  les  villes  les  plus  industrielles,  ce  pain  du  travail  national  est  lour- 
dement taxé  (*).  Le  tarif  général  de  nos  douanes  est  compliqué;  mais  ce  n'est 


(*)  A Liège,  il  existe  une  double  ligne  d’octroi  ; un  territoire  réservé,  où  l’on  peut  être  visité 
et  saisi. 

(*)  La  houille  a produit,  à Éfcge,  H8,tl56  francs;  à Gond,  I0i,207  francs,  ru  1838. 
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qu’un  abécédaire,  comparé  aux  formules  logarithmiques  de  nos  tarifs  communaux, 
comprenant  depuis  les  abeilles  jusqu'aux  parfumeries , et  aux  jus  de  citron  et  d’o- 
range (<). 

Bien  habile  sera  celui  qui  fera  accroire  aux  villes  qu’elles  ne  seront  plus  libres , 
parce  que  leurs  habitants  et  ceux  qui  viennent  leur  demander  l'hospitalité  ne  seront 
plus  fouillés,  parfois  jusqu'à  l'abus,  par  des  douaniers  municipaux;  parce  que  nul 
ne  devra  plus  payer  pour  entrer  et  sortir  l’été,  après  dix  heures;  l'hiver,  après  huit 
heures.  Bien  adroit  et  bien  actif  devra  être  le  conservateur  qui  les  fera  pétitionner, 
pour  qu'on  empêche  la  Révolution  de  détruire  les  droits  sur  le  pain,  la  houille,  la 
viande,  le  beurre,  le  poisson.  Non!  ce  n’est  pas  le  citadin  qui  répétera  ce  mot  d’or- 
dre naïf  : « Vive,  l'abolition  des  octrois;  à bas  le  mode  d’abolition  proposé!  » Le 
campagnard  s’en  fera-t-il  l’ecbo  docile?  — Voyons. 

Le  campagnard  est  digne  des  ménagements  de  la  loi  et  des  soucis  du  législa- 
teur; celui  d’entre  nous  qui  oublierait  à son  égard  que  • les  Belges  sont  égaux 
• devant  la  loi , » ne  serait  pas  seulement  un  llcpréscnlanl  parjure , mais  encore 
un  mauvais  économiste.  L'agriculture  est  la  première  mamelle  de  la  nation;  la 
terre  est,  dans  les  temps  de  crise,  la  seule  caisse  où  l’Etal  trouve  à puiser,  quand 
toutes  les  autres  caisses  sont  vides  ou  fermées.  Le  travailleur  campagnard  a des 
qualités  que  tous  les  autres  travailleurs  n’ont  pas  toujours;  il  est  généralement 
persévérant,  sobre,  économe  : pourquoi  cl  de  qui  devrait-il  donc  être  la  victime? 

Si  le  campagnard  était  sacrifié  par  le  projet  qui  est  en  discussion,  ce  serait  ou 
parce  qu’il  n'y  trouve  pas  d'avantages,  ou  parce  que  ces  avantages  seraient  trop 
chèrement  payés.  Faisons  son  compte. 

Parlons,  d’abord,  du  mal  moral  que  l'octroi  cause  nu  campagnard,  le  mal  ma- 
tériel est  plus  visible.  Le  fermier  va  à la  ville,  — non,  il  11e  doit  que  la  traverser; 

— on  l'interroge,  on  le  visite,  car  on  ne  croit  pas  à sa  déclaration.  Rien  que  pour 
passer  par  la  ville,  il  lui  faut  un  document  qu’il  doit  payer;  à sa  sortie  de  la  ville , 
on  le  soupçonne  de  fraude,  on  compare  son  document  avec  ce  que  contient  son 
chariot  ou  sa  charge;  ce  n'est  qu'après  vérification  qu’il  peut  sortir.  Pourquoi  être 
de  bonne  foi  devant  de  tels  soupçons , de  telles  tracasseries?  Il  tâchera  de  frauder 
la  prochaine  fois , ne  fùl-ee  que  pour  pouvoir  se  gausser  de  ceux  qui  l'ont  vexé. 

— Sa  femme,  sa  fille,  vont  seules  à la  ville  avec  des  œufs,  du  beurre;  on  doit  né- 
cessairement vérifier,  visiter,  compter,  et,  sans  qu'on  le  doive,  on  se  permet  par- 
fois, à leur  égard,  des  plaisanteries  grossières,  des  familiarités  déplacées  : le  paysan 
a vu  tout  cela  quand  il  allait  seul  a la  ville  ; il  y pense , il  en  souffre , il  se  fera 


(')  Voy.  annexe  «f,  notamment  aux  pages  305  à 314  les  tarifs  pour  le  bois  ; aux  pages  310  :t 
523,  les  tarifs  pour  gibier  et  volaille.  Le  lapin  île  clapier,  ce  gibier  du  peuple,  y est  parfois  taxé 
jusqu'à  20  centimes  la  pièce,  d'ordinaire  du  prix  de  I ii  2 francs.  Le  merle  (gibier?)  se  trouve 
cumpris  dans  deux  de  ces  formules  si  élendurs. 
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fraudeur,  moins  par  intérêt  <|iic  pur  vengeance.  Si  le  fraudeur  n'est  ps  un  voleur, 
il  est  tout  au  moins  un  ninlhonnétc  homme,  puisqu'il  détient  ee  que,  légalement, 
il  dev rail  aequilter , ee  qu’un  auire  devra  arquiltrr  à sa  plaee,  s'il  V a déficit.  Il  y a 
un  intérêt  moral  à restreindre  ce  vice  de  dol  el  de  cupidité. 

Nous  n 'énumérons  pas  mut  ee  que  le  fermier  acquitte  à l'octroi,  à la  décharge 
de  rhuhilnnl;  sur  tout  ee  qu'il  consomme  en  ville,  il  faut  qu’il  paye  ee  qu'il 
pourrait  appeler,  par  ironie,  la  dimt  municipale,  — une  dernière  parcelle  de  ces 
dilues  multiples,  que  lui,  Jacques  Uunhnmme , a si  longtemps  cl  si  durement 
payées.  Et  l'on  vient  nous  dire  qu'il  sera  blessé,  en  voyant  dispnraitre  ne  fi'il-ce 
que  l'ombre  et  la  poussière  de  ses  vieilles  servitudes? 

Niiez  à la  ferme,  voyez  tout  el  diles-notis  ce  qui  ne  paye  pas,  pour  entrer  en 
ville;  depuis  l'œuf  jusqu  au  bœuf,  depuis  la  graine  de  moutarde  jusqu'aux  fève- 
roi  es.  Ee  fermier  ne  paye  pas  seulement  pour  y importer  scs  denrées;  il  [>ayc 
aussi  pour  en  exporter  ses  engrais! — Il  n’y  a pas  que  Vespasien  qui  ait  dit  : 
« L'argent,  d'où  qu’il  vienne,  n'a  pas  d'odeur!  » — Le  campagnard  sait  ce  qui  l’at- 
tend à la  ville,  el  cr|iendant  il  y va,  parce  qu'il  doit  y aller;  car  c'est  là  qu'est  le 
marché,  ou  la  foire.  Il  y arrive,  avec  un  chariot  lourdement  chargé,  moitié  plan- 
ches, moitié  foin;  il  pleut  à verse,  l'homme  a chaud  et  ses  hèles  aussi;  c'est  égal, 
on  ne  pourra  Veipédier  qu'après  qu'on  auru  ;«m;  deux  ou  trois  chariots,  qu'on 
est  eu  train  de  vérifier.  Son  tour  vient,  au  bout  d'un  quart  d'heure;  on  compte,  on 
mesure,  on  cube  les  planches,  — difficile  el  longue  besogne  pour  un  comptable 
d'octroi  ! — On  paye  pour  les  planches  : mais  le  foin  doit  aller,  eu  certaines  ville-s , au 
bureau  de  la  balance  publique.  Là,  à cause  des  planches,  on  ne  |>eut  peser  sur  la 
bascule  le  tas  de  foin  ; ee  n’est  rien , on  le  dérliargcru , on  le  pèsera  à part  : le  fer- 
mier a froid,  scs  chevaux  grelottent,  il  continue  de  pleuvoir;  mais  il  patiente  el  il 
paye  pour  son  foin.  Et  c'est  parce  qu'il  ne  devra  plus  pisser  pir  tonies  ces  tribula- 
tions et  toutes  ces  vexations,  que  ee  fermier  viendra  se  plaindre  à la  Cliambrc? — 
Oui  ! s'il  n'avait  autant  enduré,  autant  payé.  Pousser  le  |>aysan  à soutenir  le  main- 
tien des  octrois,  c'est  vouloir  que  la  victime  embrasse  l'échafaud. 

Niais,  dit-on,  nous  ne  nions  pas  que  le  paysan  ait  intérêt  à voir  disparnitre 
I octroi  avec  ses  balances,  ses  bascules,  ses  mètres,  ses  sondes,  ses  forets,  ses 
pèse-liqueurs,  scs  registres  à souches,  ses  passe-debout,  scs  convoyeurs,  ses 
tlroils  principaux , scs  droits  supplémentaires,  ses  droits  de  quittance  et  de  timbre  ; 
ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c’est  que  celle  réforme  se  fasse  aux  frais  des  cam- 
pagnards. Les  chiffres  ont  leur  poids  ; il  conviendra  donc  d'examiner  la  question 
au  point  de  vue  financier. 

Mous  n avons  pas  besoin  de  le  dire,  il  est  diflieile  île  fixer,  d'un  manière  pré- 
cise, ce  que  chacun  aurait  à supporter,  ee  dont  chacun  profiterait  financièrement, 
dans  le  cas  où  les  octrois  seraient  supprimés  : nous  examinerons  ce  point  à Ja 
discussion  des  articles,  et  notamment  dos  art.  3,14  el  13  du  projet. 

Mais  il  n'en  est  pas  moi»  vrai  que,  au  point  de  vue  de  sa  dignité  et  de  sa  liberté, 
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le  campagnard  gagne  énormément  à otite  suppression.  On  eliilTre  et  on  eomple 
les  iivantiiges  matériels;  on  estime  et  ou  sent  les  avantages  inoraux. 

Les  bienfaits  île  la  suppression  îles  octrois,  si  grands  qu'ils  soient  pour  les  com- 
munes rurales,  ne  seront  bien  compris  par  elles,  que  lorsque  cet  affreux  régime 
aura  disparu,  c'est-à-dire  après  l'application  de  In  loi.  Des  intérêts  privés,  actifs  et 
puissants,  sont  parvenus  à jeter  quelques  doutes,  à ecl  égard,  dans  certaines 
parties  de  nos  campagnes.  La  section  centrale  a donc  pensé  qu'il  fallait  recher- 
cher, de  très-près,  le  moyen  d’escompter,  en  quelque  sorte,  la  participation  au 
fonds  communal  des  administrations  rurales;  soit  en  augmentant  ce  fonds  com- 
mun, soit  en  lui  trouvant  une  autre  application  immédiate.  C’est  ainsi  que  les 
communes  rurales  verront  clairement  les  préoccupations  de  la  Législature,  à 
l’endroit  de  leurs  grands  intérêts  et  de  leurs  vives  aspirations.  Dans  le  compte 
rendu  de  la  discussion  îles  articles,  on  trouvera  la  preuve  des  efforts  persévérants 
tentés,  et,  nous  osons  l'espérer,  grâce  nu  concours  sympathique  du  Gouvernement, 
des  salutaires  résultats  obtenus  dans  eette  impartiale  et  patriotique  recherche. 

Pour  arriver  à la  formation  d'un  fonds  commun,  s'élevant  à la  somme  considé- 
rable de  14,000,000  de  francs,  il  a fallu  chercher  plus  d'une  base  de  revenu. 
Certes,  toutes  ces  bases  ne  sont  pas  acceptées  avec  la  même  sympathie,  ni  par 
chacun  de  nous,  ni  surtout  par  les  parties  intéressées.  Chaque  industrie,  si  faible- 
ment qu'elle  soit  atteinte,  voudrait  reporter  sur  sa  voisine  le  poids  de  la  réforme. 
Toutes  les  fois  qu'on  touche  à une  industrie  par  une  loi  fiscale,  on  soulève  de 
vives  plaintes  cl  de  longs  débats.  Eli  ce  moment,  forcé  par  les  nécessités  d’une 
grande  transformation  financière  et  d'une  utile  réforme,  l'auteur  du  projet  s’at- 
taque, ù la  fois,  aux  sucres,  aux  bières,  aux  eauv-de-vie.  Il  n’est  donc  pas  éton- 
nant que  de  vives  plaintes  se  soient  produites;  que  de  fortes  coalitions  se  soient 
formées,  accompagnées  d'échos  bruyants,  appuyées  par  des  influences  actives. 

Cela  est  naturel , au  contraire , et  toutes  les  réclamations  faites  à ec  sujet  mé- 
ritent d etre  et  ont  fait , de  notre  part,  l'objet  de  la  plus  sérieuse  étude.  La  section 
centrale  aura  soin,  dans  l’exposé  de  la  discussion  des  articles,  de  préciser,  avec 
détail,  son  opinion  sur  la  valeur  de  ces  bases;  sur  l'influence,  pour  l’industrie  et 
pour  lu  consommation,  des  augmentations  de  droits  demandées  à chacune  d'elles; 
en  un  mot,  sur  les  raisons  qui  peuvent  exister  pour  maintenir  ou  modifier  les 
prévisions  fiscales  du  projet. 

C’est  en  s'inspirant  de  toutes  ces  considérations,  tpte  votre  section  centrale  a 
examiné  le  projet  dans  son  ensemble;  c'est  avec  le  vif  désir  d'améliorer,  si  c'était 
possible,  les  moyens  d'exécution,  quelle  a passé  à la  discussion  des  articles. 

Mais  avant  d’aborder  cct  examen,  nous  avons  adressé  ù M.  le  Ministre  des 
Finances  une  série  de  questions,  auxquelles  il  a été  ré|>ondu.  De  plus,  nous  avons 
entendu,  à plusieurs  reprises,  les  explications  verbales  que  ce  haut  fonctionnaire 
s’est  empressé  de  nous  donner.  Il  sera  rendu  compte,  ci-après,  île  ces  diverses 
phases  de  la  discussion. 


Digitized  by  Google 


384 


ABOLITION  DK8  OCTROIS. 


IV. 

DISCUSSION  DES  ARTICLES  EX  SECTION  CENTRALE. 


mtriTRc  raüMiKR. 

ABOLITION  DES  DROITS  D'OCTROI  ET  ATTRIBUTION  dT'N  NOUVEAU  REVENU  AUX  CONNUNE-S. 

Abolition  des  droits  d’orlroi. 

Article  premier. 

Toiii  le  monde  le  recoiiiiail  aujourd'hui,  le  régime  des  oelrois  n'esl  pas  stisccp- 
lihledc  modilîeation:  il  faut  ou  le  tolérer  avec  lous  ses  vices,  ou  le  détruire  radi- 
calcinent.  C’est  cette  destruction  que  le  § 1"  de  l'art.  I"  consacre,  pomme  étant  le 
principe  de  toute  la  loi. 

Le  § 2 de  l'art.  I"  du  projet  défend  de  rétablir  les  octrois.  On  pourrait  se 
demander  si  le  pouvoir  législatif  élanl  intervenu  dans  cette  matière,  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'arl.  1 10  de  la  Constitution,  il  serait  régulier  de  réta- 
blir les  octrois,  sans  l'intervention  de  1a  loi  et  en  usant  seulement  des  pouvoirs 
accordés  au  Gouvernement  et  aux  conseils  communaux,  par  l'art  7fi  de  la  loi  du 
30  mars  1836.  Cette  thèse  peut  paraître  très-conlrovcrsablo;  toutefois,  pour 
enlever  sur  ce  point  tout  doute  de  la  part  de  l'administration , et  prévenir  toutes 
tentatives  de  la  part  des  communes  intéressées,  il  peut  n'étre  pas  inutile  d'expri- 
mer nettement  ce  principe,  quand  bien  même  il  serait  incontestable. 

La  suppression  des  oelrois  en  vertu  du  § I"  de  l'article  fait  tomber  d'autres 
perceptions;  par  exemple,  les  droits  perçus  A 1a  sortie  sur  les  vidanges,  et  les 
droits  de  porte.  Pôur  les  percevoir,  il  faudrait  conserver,  en  effet , une  |Kirtic  du 
personnel  des  employés,  et  ainsi  absorber,  en  frais  de  recouvrement,  le  double 
et  le  triple  de  la  recette.  On  ne  maintient  pas  des  droits  pour  le  simple  plaisir 
de  les  percevoir;  un  particulier  ne  le  ferait  pas,  comment  une  administration 
communale  irait-elle  le  faire?  Ceci  s'appliquera  aussi,  espérons-nous,  aux  droits 
perçus,  dans  plusieurs  villes,  sur  les  personnes  qui  entrent  et  qui  sortent  il  cer- 
taines heures  de  la  nuit. 

I ri  membre  demande  si , la  suppression  de  ces  droits  élan!  opérée , le  montant 
de  cette  recette  sera  compris  dans  celles  formant,  pour  les  villes,  la  base  de  leur 
décompte  d’octroi.  Celte  question  est  résolue  négativement  par  quatre  voix  contre 
deux,  par  le  principal  motif  que  ccs  recettes  ne  constituent  pas  un  droit  d’octroi 
proprement  dit,  cl  que,  ccs  recettes  admises,  on  pourrait  soulever  d'autres  prélcn- 
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lions,  relativement  à des  revenus  d’un  caractère  mixte.  La  question  est  déjà  bien 
assez  compliquée , sans  la  surcharger  encore  de  détails  sans  importance. 

L’art.  I"  est  adopté  par  six  voix. 


Attribution  d’un  nourmu  rnrnu  communal. 

Art.  2. 

Il  s'agit,  dans  cet  article,  de  l'attribution  au  fonds  commun  de  tous  ses  éléments 
constitutifs. 

Ce  fonds  serait  composé  d'après  le  projet  : 

1*  Du  produit  net  actuel  des  recettes  de  toute  nature  du  service  des  (tostes  ; 

2°  D'une  part  de  75  p.  °/„  dans  le  produit  du  droit  d'entrée  sur  le  café; 

3°  D'une  part  de  34  p.“/„  dans  le  produit  des  droits  d'accise  fixés  par  le  chap.  Il, 
sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur  les  eaux-de-vie  indigènes, 
sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur  les  sucres. 

Voyons,  avant  tout,  la  mesure  financière  dans  son  ensemble. 

En  chiffres  ronds  : 


Le  produit  des  octrois  s’élève  à une  somme  nette  de.  . . fr.  11,250,000  0 

Le  produit  de  toutes  les  capitations  rurales  est  de  ....  3,810,000 

formant  ensemble  une  somme  de fr.  15,066,000 


Demander  à toutes  les  communes  du  royaume  d’opérer,  à elles  seules,  le  chan- 
gement d'assiette  d'un  tel  revenu,  eut  été  une  pure  chimère,  une  complète  illusion  ; 
il  fallait  nécessairement  l'intervention  et  la  participation  de  l'État , pour  réaliser 
une  si  colossale  transformation.  Or,  eelui-ei  n'avait  pas,  si  grandes  que  fussent 
sa  bonne  volonté  et  son  habileté,  le  choix  de  la  partie  de  son  revenu  propre  dont 
il  ferait  la  eession.  Il  ne  pouvait  toucher  aux  produits  formant  les  bases  du  droit 
électoral,  sans  compliquer  la  question  financière  et  administrative,  déjà  si  ardue, 
de  tous  les  inconvénients  d’une  question  politique.  Son  choix,  dés  lofs,  était  fort 
restreint. 

Il  était  naturel,  d’ailleurs,  puisque  le  produit  à supprimer  provenait  surtout 
d'objets  de  consommation,  de  rechercher,  parmi  ces  objets,  ceux  qui  pouvaient, 
avec  le  moins  d'inconvénients,  contribuer  à former  le  produit  nécessaire  à la 
réforme. 

Cela  admis,  il  est  certain  que  les  droits  perçus  par  l'octroi  sont  acquittés  en 


(•)  Lettre  de  M le  Ministre  des  finances  aux  Mêlions,  coy.  p.  ei-dessu». 

I.  ^5 
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gramlc  partie  par  les  citadins , niais  en  partie  aussi  par  les  forains.  Quelles  sont 
les  proportions  de  cette  participation  commune,  si  pas  égale?  C’est  ce  qu'il  est  diffi- 
cile d'établir,  et,  partant,  toute  ventilation  exacte,  à cet  égurd,  est  impossible.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  pas  moins  incontestable,  que  citadins  et  forains  profile- 
ront de  la  suppression  des  octrois,  et  doivent,  par  conséquent , et  dans  des  pro- 
portions équitables,  coopérer  à la  formation  des  ressources  nécessitées  par  la 
réforme.  Ces  intérêts  différents  — mais  pas  hostiles , eomme  on  voudrait  le  pré- 
tendre — ont-ils  été  respectés  dans  ie  projet  qui  vous  est  soumis?  Là  est  la  ques- 
tion cl  toute  la  question. 

D'abord,  nul  n'aura  à se  plaindre  — la  position  des  employés  d'octroi  étant 
sauvegardée  — de  la  suppression  des  frais  rie  perception , évalués  il  une  somme 
de  1,500,000  francs  (').  Ensuite,  l'Etal  abandonne  , sur  ses  propres  ressources,  à 
la  caisse  dite  Caisse  des  communes  : 1*  le  produit  net  actuel  du  service  des  postes; 
2”  une  partie  du  droit  d'entrée  sur  le  café,  soit  ensemble  3,500,000  francs.  Celte 
coopération  du  revenu  public  vient  puissamment  en  aide  à la  réforme  des  octrois, 
et  personne  ne  pourrait  nier  que  eetlc  part  du  revenu  public  est  fournie,  dans 
des  proportions  plus  considérables, -par  les  habitants  des  villes  que  par  ceux  des 
campagnes.  Et,  chose  digne  de  remarque,  il  n’y  a pas  ici  augmentation  d'impôts, 
il  n’y  a qu'un  changement  de  destination  d'impôts  existants.  C'est  un  virement  de 
enisse,ce  n'est  point  un  nouveau  prélèvement  sur  la  bourse  du  contribuable. 

Le  produit  des  |iosles  et  la  part  cédée  du  produit  des  cafés. 


devant  donner fr.  3,500,000 

il  manquerait  encore  une  somme  de (*)  10,500,000 

pour  former  l'avoir  minimum  de  la  Caisse  communale , prévu 

par  le  projet 14,000,000 


l,c  Gouvernement  propose  île  répartir  celle  somme  de  1 0,500,000  francs  de  la 
manière  suivante  : 

I"  En  transformant  les  droits  d'octroi  en  droits  d'accise,  dans  la  proportion 


suivante  : 

.4.  Sur  les  vins  étrangers fr.  810,000 

II.  Sur  les  eaux-de-vie  étrangères 50,000 

2"  En  combinant  les  droits  d'octroi  actuels  avec  une  augmenta- 
tiond’aceise  surlescaux-de-vieindigèncs(oclroi  fr. 720, 748  08  c'); 
augmentation  fr.  2,1 10,251  92  c,  ensemble 2,840,000 

A REPORTEIl.  . . . fl'.  3,700,000 


(*)  Expo ic  des  Motifs,  p.  30. 

(*)  Il  faudrait,  un  million  de  plus,  pour  abolir  à la  fois  la  totalité  du  produit  net  de  l'octroi 
et  du  montant-  des  cotisations  personnelles. 
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Report  . . fr.  5,700,000 

5"  En  ajoutant  aux  fr.  2,919,775  99  c*,  donnés  par  l'octroi 
sur  1rs  bières,  une  augmentation  d'accise  sur  celle  boisson  de 
fr.  3,180,224  0!  c1,  soit 6,100,000 

4"  En  combinant  les  fr.  65,509  57  c',  provenant  des  droits 
d'octroi  sur  les  sucres , avec  une  augmentation  d'accise  de 
fr.  634,490  43  e*.  soit 700,000 

Toutes  ecs  ressources  réunies  forment  la  somme  ci-dessus 
indiquée  de  . . • fr.  10.500,000 


Voilà,  en  peu  de  mots,  tout  le  plan  financier  de  la  réforme  projetée. 

Si  I on  examine  attentivement  tous  ees  chiffres,  on  s'aperçoit  bientôt  que  la 
somme  de  14  millions  de  francs  attribuée  aux  communes,  sera  moins  constituée 
par  des  charges  nouvelles  pour  le  contribuable,  qu’elle  ne  proviendra  de  modifi- 
cations apportées  à la  forme  et  à l'affectation  de  ces  charges. 

En  effet,  |tour  former  le  fonds  communal,  le  projet  propose  de  fournir  : 


1*  Par  des  revenus  abandonnés  par  l'Etat fr.  5,500,000 

2"  Par  la  transformation  dos  droits  d'octroi  en  droits  d'accise, 

sur  cinq  articles 4,600,000 

3"  Par  l'augmentation  de  quelques  impéts  indirects.  . . . 5,900,000 

Somme  égale  au  fonds  communal  présumé fr.  14,000,000 


Mais  ce  revenu  de  14,000,000  de  francs  est  celui  qui  est  prévu  au  projet, 
d'après  des  bases  antérieures  à 1859  : 1a  section  centrale  a demandé  l'évaluation  , 
calculée  sur  l'exercice  clos;  elle  a reçu  la  réponse  suivante  du  Département  des 
Finances  : 


« Évaluation  du  fonds  communal  d'apiés  les  revenus  réalisés  en  1859  . 

» Postes  (chiffre  approximatif) fr.  1,500,000 

» Café,  75  p.  °/o  de  2,550,204  francs 1.762,653 

• .1  crises  modifiées  : 

• Recette  de  1859  fr.  25,504,474 

» Augmentation  présumée  M/(l 12,108,565  12.108.565 

» Fonds  communal fr.  15,271,018  • 

Cette  augmentation  du  fonds  communal,  d'après  les  revenus  réalisés  en  1859, 
comparée  aux  évaluations  antérieures,  prouve  l'élasticité  qu'aura  ce  fonds.  Elle 
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permet  d'espérer  un  accroissement  successif,  qui  réalisera,  dans  un  avenir  peut- 
être  peu  éloigné,  la  complète  application  du'  système  de  réforme  proposé.  Ce  qui 
confirme  cet  espoir,  c'cst  que  le  résidtat  des  recettes  du  I"  trimestre  de  I8G0 
accuse  une  augmentation  defr.  48fi,3i)0  74  c*  sur  les  évaluations  ('). 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  produits  postes  et  café,  puisque  l'art.  5 
fixe  leur  part  contributive;  nous  examinerons  au  chap.  Il,  art.  S à 13,  toutes  les 
autres  bases  du  produit,  puisque  ce  n'est  que  là  qu'on  traite  et  de  la  quotité  et 
du  mode  de  leur  participation  à la  formation  du  fonds  communal. 


§ 1-- 

rouira. 

I.e  projet  porte  : 

• Sont  attribués  aux  communes  : 

» A.  I.e  produit  net  actuel  des  recettes  de  toute  nature  du  service  des  postes.  • 

Ce  produit  est  de  1,300,000  francs.  Le  mol  actuel  a-t-il  été  inséré  au  libellé, 
pour  garantir  un  minimum  fixe  au  fonds  commun,  ou  pour  empêcher  l'accroisse- 
ment probable  de  celte  attribution?  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  section  centrale , pre- 
nant en  considération  les  besoins  aeluels  et  futurs  de  la  caisse  communale,  s'est 
demandé  s'il  ne  fallait  pas  lui  assurer  l'augmentation  presque  certaine  de  la  pari 
du  produit  postal,  si  progressif  de  sa  nature.  Elle  a décidé,  à l'unanimité,  que 
cette  modification  était  convenable,  et,  en  conséquence,  elle  retranche  le  mot 
actuel,  afin  que  le  fonds  commun  profite  annuellement  de  toute  l'augmentation 
que  pourra  lui  procurer  la  part  qui  lui  sera  attribuée  sur  le  produit  des  postes. 

En  ce  qui  concerne  le  mol  produit  net,  quelles  sont  les  dépenses  il  défalquer 
«lit  produit  brut?  D'abord,  chaque  année,  la  Chambre  est  saisie  de  celle  question 
par  le  Budget.  Mais,  pour  évilrr  toute  discussion  sur  ce  point,  il  a été  demandé 
à M.  le  Ministre  des  Finances  un  aperçu  des  bases  de  ce  décompte;  voici  la  note 
fournie  : 


* hases  <lu  décompte  tenant  à déterminer  le  bénéfice  net  des  jmstes. 

* D'après  le  t.  IV  des  Documents  statistiques  publiés  par  le  Département  de 
» l' Intérieur  en  1800,  la  situation  financière  du  servlbc  des  postes  présente  les 
• résultats  suivants  : 


(•)  Voy.  Moniteur  du  23  avril  1868,  p.  1798  : , Différence  entre  les  évaluations  et  les 
« recouvrements.  Excédsnt  des  recouvrements.  * (I  " trimestre.) 
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■ Recettes  do  loulo  nnlurc  (9'  tableau  , p.  42)  : 


» Année  1836 Ir.  4,456,030  30 

. _ 1837 4,633,060  SI 

» — 1 838 4,472,134  8,1 


* Total  ....  13,383,243  63 

• K coolies  brutes.  — Moyenne  annuelle  */s  . . . . Ir.  4,327,748  34 


• Dépenses  générales  de  1839  (p.  43  do  la  mémo  publication). 


• Le  crédit  alloué  |>our  1839  se  décompose  comme  il  suit  : 


> Traitements  et  indemnités  du  person- 

. ml Ir.  716,000  . 

» Traitements  et  indemnités  dos  facteurs 

• et  autres  amonts  subalternes 1,083,23(1  • 

» Transport  des  dé|>éches 407,000  ■ 

• Matériel,  fournitures  de  bureau,  Irais 

• de  régie  et  lover 234,800  ■ 

» Dépenses  portées  au  budget  du  chemin 

> de  fer.  Administration  centrale,  contrôle, 

» fabrication  des  timbres-poste , etc.  . . 87,190  » 

• Traction  et  entretien  des  bureaux  aiii- 

• hulants 309,430  > 

• Service  des  malles  de  douane  à Os- 

• tende 162,210  » 

> Reliipiat  du  aux  offices  étrangers  . . 47,000  • 

» Total  des  dépenses  . . . fr.  3,046,900  • 

• Produit  net fr. 


3,046,900  • 
1,480,848  34  • 


Il  ne  peut  échapper  à personne  tpie  eette  partie  du  fonds  communal  (postes) 
est  fournie  en  entier  par  les  villes.  Depuis  la  suppression  du  décime  rural , le 
service  des  postes  dans  le  plat  pay  s est  onéreux  ; s’il  était  isolé , ce  n’est  pas  rap- 
porter, c’est  coûter  qu’il  ferait.  Ce  que  nous  disons  ici  n’est  pas  une  critique;  ee 
n’est  point  pour  prétendre  que  cet  important  service  ne  doive  être  amélioré  ; 
c’est  un  fuit  fiscal  que. nous  constatons. 

Non-seulement  nous  avons  déridé  que  la  part  afférente  au  fonds  commun 
devait  profiter  de  toutes  les  augmentations  probables  île  ce  produit,  mais  nous 
avons  cru  aussi  que,  en  formant  le  tantième  de  cette  participation,  nous  arrive- 
rions à accroître,  sensiblement  et  d’une  manière  permanente,  l'avoir  de  la  caisse 
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communale.  Cm  cc  i|iie  nous  expliquerons,  quand  nous  nous  occuperons  des 
recherches  que  nous  avons  failes  dans  ce  but  ('). 

Il  a été  demandé  ce  qu'il  adviendrait  de  la  réforme  postale,  apres  ceue  affecta- 
tion de  I excédant  du  revenu  du  transport  des  lettres.  Il  est  évident  que,  du  moment 
qu'au  touche  à ce  produit,  d'une  manière  un  peu  sensible,  la  réforme  postale  ne 
det  iettl  possible  que  de  deux  manières  : ou  bien  le  Gouvernement  croira  que 
l'abaissement  de  la  taxe  ne  produira  pas  de  dépression  dans  la  recette,  et  alors  la 
réforme  peut  se  faire;  ou  bien  le  Gouvernement  croira  que  lu  réforme  doit  dimi- 
nuer, momentanément  du  moins,  le  revenu  postal,  et  alors,  le  cas  échéant,  il 
aura  h garantir  le  fonds  commun  contre  celle  perle  momentanée,  par  une  sub- 
vention provisoire , ou  par  la  substitution  d'une  attire  base. 

S * 

rare. 

Ici  encore,  le  revenu  communal  se  forme,  non  par  une  charge  nouvelle,  mais 
par  un  abandon  que  l'Étal  fait  tic  75  p.  7„  de  celle  partie  de  son  revenu,  estimée 
à 2,000,000  de  francs.  Cette  combinaison  est  heureuse , et  elle  compense , en 
partie,  la  surtaxe  sur  les  brasseries.  Le  café  esS  peut-être  plus  encore  que  la 
bière,  la  boisson  populaire  ; les  femmes  et  les  enfants  y ont  une  large  pari.  Cette 
boisson  chaude  et  tonique  est  un  salutaire  accessoire  pour  l’ouvrier  échauffé  par 
le  travail,  quand  il  prend  son  trop  frugal  repas,  qui  souvent  ne  se  compose  que 
d'une  tartine  sèche  et  dure. 

Et  à cc  propos,  disons  en  passant  que  si  le  Gouvernement  pensait  qu'une 
diminution  de  droits  sur  le  café  dut  en  augmenter  la  consommation , par  un 
abaissement  du  prix  de  revient,  il  ferait  bien  de  prendre  cette  mesure.  La  recette 
restât-elle  la  même,  il  y aurait  toujours  le  double  bienfait  d’une  bonne  denrée, 
mise  à la  portée  d'un  grand  nombre  d'individus  des  classes  inférieures,  et,  eu 
outre,  un  accroissement  considérable  du  mouvement  commercial. 

Le  § II,  en  ce  qui  concerne  le  café,  est  adopté  a l'unanimité  des  six  membres 
présents. 

§ 3. 


»«  qtiflqut*  nouvelle*  banco  de  revenu,  proponern  par  Ira  nrctlonn 

Comme  il  arrive  toujours,  quand  le  Gouvernement  propose  une  augmentation 
d'impôts,  on  ne  manque  pas  de  trouver  que  les  bases  choisies  sont  mauvaises,  que 


(')  V«y.,  plus  loin,  p.  SOti. 
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des  bases  plus  coin  niables  existent,  (les  propositions  nouvelles  soin  si  nombreuses , 
qu'on  semble  n'avoir  que  l'embarras  du  choix. 

Le  projet  explique,  avec  rondement  pensons-nous,  pourquoi  le  monopole  de  la 
fabrication  du  tabac  et  celui  du  raffinage  des  sucres,  ne  peuvent  être  adopiés  a 
priori.  La  section  centrale  repousse  donc  les  monopoles  indiqués  ; et , )H>ur  les 
motifs  développés  dans  I Exposé,  estime  qu'ils  ne  doivent  pas  prendre  place  dans 
le  projet  actuel.  Le  système  des  monopoles  aux  mains  de  l'État  n’est , d’ailleurs , 
guère  en  harmonie  avec  nos  institutions,  nos  mœurs,  ni  nos  idées. 

La  régie  des  tabacs  entraine,  notamment  dans  les  campagnes,  une  surveillance 
et  des  prohibitions  qui  seraient  peu  populaires.  On  compte  vos  plants  de  tabac  , 
et  les  feuilles  de  vos  plants;  on  en  fixe  le  prix,  le  mode  de  traitement  cl  de  livrai- 
son, etc.  Et  puis  que  deviennent,  sous  ec  régime,  ces  petites  parcelles  du  jardinet 
de  l’ouvrier,  consacrées  à la  culture  du  tabac  : joie,  délassement  et  presque  néces- 
sité pour  le  peuple;  opium  de  l'Oeeident,  si  l'on  veut? 

On  a parlé  aussi  des  assurances  contre  incendie.  Si  le  Gouvernement  en  pre- 
nait le  monopole,  il  y aurait  à résoudre  la  grave  question  et  à supporter  la  lourde 
charge  de  la  liquidation  de  très-nombreuses  et  très-anciennes  compagnies  indi- 
gènes et  étrangères  établies.  Les  bénéfices  des  compagnies  existantes  proviennent 
et  du  capital  souscrit  et  verse,  dont  on  retire  les  intérêts,  et  des  primes  d'assu- 
rances, versées  annuellement.  Dans  les  mains  du  Gouvernement,  l'opération  serait 
privée  de  son  premier  et  plus  solide  élément  de  succès.  Bornés  aux  primes  seules  , 
exposés  aux  chances  dangereuses  des  maniais  risques,  les  bénéfices  seraient  incer- 
tains, et  pourraient,  dans  des  années  ralamiteuses,  devenir  complètement  nuis,  et 
même  tourner  en  déficit  (').  Si  quelque  revenu  pouvait  être  retiré  des  assurances, 
ce  serait  plutôt  par  les  administrations  communales  urbaines;  il  n'est  pas  mau- 
vais de  leur  laisser  celle  source  de  produit  éventuel.  A l'unanimité,  la  section  re- 
pousse la  hase  des  assurances. 

Nous  ne  parlons  pas  de  l'impôt  sur  les  t ins  indigènes,  celte  proposition  ne  nous 
ayant  pas  paru  sérieuse.  Veut-on  une  preuve  de  i'insigiüliancu  de  cette  source 
nouvelle  de  revenu?  La  superficie  totale  de  notre  sol  est  de  près  de  3,000,000 
d'hectares;  les  terrains  plantés  de  vignes  y sont  comptés  pour  22!)  hectares  (*). 

Supposons  ces  220  hectares  taxés,  à cause  de  la  fabrication  du  r in  indigène,  ii 
100  francs  l'un,  est-ce  assez?  Eh  bien!  cela  ferait  annuellement  22,000  francs; 
et  c'est  par  cette  chétive  taxe  qu'on  voudrait  combler  un  déficit  de  3,100,000 
francs,  si  la  nouvelle  accise  sur  la  bière,  nu  lieu  dëtrc  portée  à 4 francs,  n'était 
fixée  qu'à  5 francs?  Quand  on  voudra  discuter  sérieusement,  on  fera  donc  bien  de 


(’)  Voy.  Documents  sur  le  système  des  assurances  par  l'État  (Ministère  des  Finances,  1847 
et  1849 , S volumes) , 2*  volume,  in  fine. 

(•)  Brabant,  29  ’/l  hectares;  Flandre  orientale , I a hectares;  Liéyc  , 184  hectares  ; \’amurf 
2 hectares  ( Exposé  de  la  situation  du  royaume,  184 1-1890,  lr*  chap.  III , p.  48). 
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laisser  sans  droits  le  aiii  indigène,  comme  on  le  dit,  servir  à fabriquer  du  cham- 
pagne. 

lj>  section  centrale  repousse  celte  nouvelle  base  par  six  voix. 

Les  propriétés  bâties , momentanément  exemptées  de  l'impéit , ont  été  signalées 
comme  pouvant  être  taxées  au  profil  du  fonds  communal.  D'après  les  explica- 
tions fournies  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  il  s'agirait  là  d'un  revenu  d’environ 
50,000  francs.  Faut-il,  pour  un  si  mince  résultat,  entamer  l'impôt  foncier  qui 
n'est  point  admis  dans  le  système?  Fc  serait  trop  (teu.  Pour  ces  motifs,  la  section 
centrale  n'a  pas  cru  devoir  admettre  eette  base. 

Il  a été  question  encore  des  bénéfices  que  l'abolition  des  octrois  va  procurer 
aux  budgets  de  la  Guerre  et  delà  Justice.  Ces  avantages  ne  |>euvcntctrc  méconnus 
par  le  Gouvernement.  Mais  (tour  les  comprendre  comme  base  du  revenu  commu- 
nal, il  faudrait  ou  les  déterminer  par  un  chiiïre  fixe,  ec  qui  pourrait  amener  bien 
des  mécomptes,  ou  les  débattre  annuellement,  ce  qui  n’est  pas  exempt  de  nom- 
breux inconvénients.  lia,  dès  lors,  paru  à votre  section  centrale  que  mieux  valait 
proposer  au  Gouvernement  que,  pour  prix  de  eel  avantage  évident  et  réel,  il  con- 
sentit à augmenter,  directement  et  d'après  de  nouvelles  bases,  son  intervention 
dans  la  formation  de  la  caisse  communale.  Il  sera  rendu  compte  ci-après  de  In  so- 
lution de  cette  proposition. 

Reste  le  droit  à prélever  sur  l'extraction  de  la  houille.  Celte  nouvelle  base 
proposée  mérite  qu’on  l’examine,  soit  à cause  de  la  forte  part  qu’elle  pourrait 
fournir  à la  caisse , soit  à cause  de  la  matière  sur  laquelle  on  voudrait  la  faire 
porter. 

La  bouille  — matière  première  par  excellence,  élément  essentiel  de  In  produc- 
tion industrielle,  aliment  presque  général  du  chauffage  domestique,  produit  né- 
cessitant un  travail  considérable  et  donnant  lieu  à une  exportation  importante,  — 
la  houille  a paru  à quelques-uns  pouvoir  fournir  sa  part  à la  formation  de  la 
caisse  communale. 

D'après  des  documents  officiels  récents  ('),  voici  quelques  données  sur  celte 
colossale  industrie  : - 

Elle  occupe,  directement  et  pour  l’extraction  seulement,  près  de  soixante-qua- 
torze mille  ouvriers. 


En  chiffres  ronds,  ta  quantité  extraite  est  de  neuf  millions  de  Tonneaux. 

tonneaux , soit 8,925,715 

dont  plus  du  tiers  est  exporté , soit 5,89 1 ,3 1 0 


(')  Documents  statistiques , publiés  par  le  Département  de  rinlérieur,  t.  IV,  II,  Ministère  des 
Travaux  Publies , pp.  M et  suiv. 
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Lit  valeur  totale  de  la  houille  extraite  est  de fr.  105,577,121 

Les  dépenses  pour  salaires,  sont  de  . . . . fr.  52, 952,170 

Les  dépenses  pour  autres  frais,  de 57,155,280 

Total.  . . . fr.  90,085,756 


Reste,  pour  cent  quatre-vingt-treize  mines  concédées  ou  tolérées.  15,291,565 

Prenant  l'extraction  au  chiffre  rond  de  9,000,000  de  tonnes,  on  aurait,  par 
un  prélèvement  de  10  centimes  au  tonneau,  un  produit  de  . . . fr.  900,000 

Certes,  c’cst  un  beau  denier;  convient-il  de  le  prélever? 

Ceux  qui  indiquent  ce  produit  veulent-ils  le  faire  servir  à augmenter  le  fonds 
commun;  ou  bien  entendent-ils  seulement  dégrever,  en  tout  ou  en  partie,  quel- 
ques-unes des  bases  indiquées  nu  projet?  A en  juger  par  les  griefs  articulés, 
ebarun  voudrait  faire  tourner  ec  nouveau  revenu  nu  profit  de  l'intérêt  qu'il  em- 
brasse et  qu'il  défend. 

S'il  fallait  classer  les  objets,  aujourd'hui  soumis  ù l'oetroi , d'après  le  degré 
d'utilité  de  leur  abolition,  ne  pourrait-on  pas  dire  : 1°  pain  et  farines:  2"  houille: 
5°  beurre,  bétail  et  viandes;  4”  bière,  oeufs,  etc. 

Sans  doute,  le  prélèvement  de  10  centimes  par  tonneau  sur  la  houille,  ne 
saurait  influer  sensiblement  sur  le  prix  de  celle  matière  de  première  nécessité. 
Mais  pour  qu'une  base  de  revenu  soit  bonne,  il  faut,  non-seulement  qu'elle  ne 
blesse  pas  des  intérêts  essentiels , mais  que  le  produit  qu'on  en  tire  soit  fourni 
par  la  pliqiart  de  ceux  qui  profiteront  de  ec  revenu.  Or,  il  est  certain  que  l'usage 
de  la  houille,  comme  aliment  du  chauffage  domestique,  n'est  pas  général  dans 
toutes  les  parties  du  plat  pays.  Ainsi,  dans  une  grande  purlie  de  la  Flandre  occi- 
dentale, on  se  chaulfe  encore  nu  feu  de  bois  nu  de  tourbe;  dans  les  provinces  de 
\aimir  et  de  Luxembourg,  le  feu  de  bois  est  presque  généralement  en  usage,  dans 
beaucoup  de  localités  rurales. 

Enfin,  si  l'on  veut  imposer  la  houille  comme  matière  première,  comme  produit 
industriel  naturel,  pourquoi  ne  pas  imposer  aussi,  de  ce  chef,  le  minerai  de  fer, 
la  pierre  à chaux , la  terre  plastique,  etc.?  C'est  un  système;  en  supposant  qu'on 
veuille  y entrer,  il  convient  qu'on  le  dise;  et  il  serait  juste  alors  d'examiner  s’il  ne 
faut  pas  le  généraliser. 

N'y  aurait-il  pas  inconséquence  à dégrever  la  houille,  en  faveur  des  classes  pau- 
vres et  de  l'industrie,  à l’entrée  des  villes,  et  de  frapper,  si  faiblement  que  ec  fut, 
celte  utile  matière  première,  pour  la  généralité  du  pays? 

Il  serait  difficile  d'exempter  de  l'impôt  la  bouille  exportée;  et  ce  nouveau  droit 
à la  sortie  ne  cadrerait  guère  avec  les  idées  qui  semblent  prévaloir  en  celle 
matière. 

La  redevance  des  mines  forme  un  impôt  direct,  et  sert  de  base  au  cens  électo- 
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rai;  plutôt  qui;  de  faire  de  la  nouvelle  taxe  un  impôt  indirect,  mieux  vaudrait  la 
rattacher  à lu  redevance  des  mines,  si  l'on  admettait  celte  nouvelle  base. 

Si  la  section  centrale  ne  propose  pas  de  prendre  sur  la  houille  une  part  pour  le 
fonds  communal,  ce  n'est  point  qu'elle  prétende  résoudre  ici  la  question  do  la  rede- 
vance des  mines.  Un  membre  pense  que,  si  l'on  cadastrait  les  mines,  comme  on  a 
cadastré  les  terres,  le  gisement  souterrain  pourrait  être  taxé  d'une  manière  lixe, 
comme  l est  la  superficie.  Ainsi,  l'article  37  de  la  loi  du  21  avril  1810  serait  exé- 
cuté suivant  sa  lettre,  qui  dit  ; • l,a  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et 
■ perçue  comme  la  contribution  foncière;  » ainsi  cesseraient  les  inconvénients  du 
système  actuel  (').  Ce  membre  croit  que  si,  assise  sur  celte  nouvelle  base,  la  re- 
devance des  mines  donnait  un  plus  grand  produit  au  Trésor,  cette  augmentation 
pourrait  permettre  le  dégrèvement  de  l'impôt  du  sel,  aujourd'hui  plus  élevé  chez 
nous  que  chez  plusieurs  de  nos  voisins.  Uc  sel,  objet  nécessaire  à l'alimentation 
du  peuple,  diminuerait  ainsi  notablement  de  prix. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  section  centrale  décide,  par  cinq  voix  et  une  absten- 
tion, que  la  houille  ne  servira  pus  de  base  nouvelle  pour  la  formation  du  fonds 
commun. 

S i 


rs«n|fn»l  adopté  par  la  arrtloa  centrale  à l'une  dca  baorn. 

Nous  venons  dcxposer  toutes  les  buses  nouvelles,  indiquées  par  les  sections; 
nous  avons  dit  aussi  pourquoi  cl  comment  elles  n'ont  pas  été  admises. 

La  section  ccnlrnle  n'en  a pas  moins  persévéré  dans  la  difficile  recherche  de 
ressources  nouvelles;  elle  avnit  pour  cela  uu  double  motif.  Beaucoup  de  membres 
ont  pensé  qu'il  fallait,  d'abord , faire  participer  plus  immédiatement  et  plus  forte- 
ment les  communes  sans  octroi  à la  répartition  du  fonds  commun;  qu'il  fallait, 
en  outre , garantir  la  réforme  tout  entière  contre  le  danger  d'nn  remaniement  pro- 
chain , qui  pourrait  être  fatal  au  système  lui-mème.  De  là,  la  nécessité  de  rendre 
le  fonds  commun  assez  riche  pour  satisfaire  nux  nécessités  présentes,  assez  élas- 
tique pour  résister  aux  exigences  futures. 

Le  Gouvernement,  tout  on  réservant  son  opinion  sur  une  pareille  augmenta- 
tion, a accepté  la  lâche  de  fournir  à la  section  centrale  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  faciliter  celle  utile  recherche. 

Avant  tout,  la  section  centrale  a mûrement  examiné  l'ensemble  des  bases  pro- 
posées par  le  (Iouvernement.  Nous  l'avons  déjà  dit , de  nombreuses  difficultés  se 
présentent  à celui  qui  veut  entreprendre  cette  réforme.  Il  s’agit,  d'abord,  de 


(*)  A.  Godik,  Réforme  générale  Jet  impôts,  Licgc.  1 840,  pp.  80  et  suie.  Cet  intéressant  Iravai  I 
donnait,  dé*  I8H9,  l'indication  de  quelques  moyen»  pour  1a  réforme  des  octroi». 
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trouver  un  fonds  de  14,000,(100,  minimum  nécessaire  pour  réaliser  la  réforme; 
cl  ce  point  essentiel  n'a  pas  été  assez  pris  en  considération  par  les  nombreux 
auteurs  de  projets  contraires,  plus  féconds  en  griefs  pnm|>eux  <ptc  prompts  à in- 
diquer des  moyens  pratiques.  Hesle  ensuite  la  grosse  question  de  la  préférence  à 
donner  à l'impôt  direct  ou  à l'impôt  indirect.  Il  serait  facile  de  démontrer  théori- 
quement, si  c'était  ici  la  place,  les  doutes  qui  peuvent  s'élever  à cet  égard  (’); 
mais  il  s'agit  en  ce  moment  de  savoir  si  un  revenu  considérable,  provenant  d une 
taxe  sur  des  objets  de  consommation , pouvait,  d'un  seul  coup,  cire  demandé  à 
l'impôt  direct. 

Pour  ne  pus  comprendre  l’impôt  direct  dans  le  projet  actuel , il  a été  dit  : quant 
au  foncier,  il  sert  nu  Gouvernement  ù se  procurer  des  ressources  extraordinaires 
dans  les  temps  de  crise;  il  est  chargé  déjà  de  beaucoup  de  centimes  additionnels 
prov  inciaux  et  communaux.  Quant  û la  contribution  personnelle,  il  serait  peu  juste 
de  faire  contribuer,  ù un  fonds  commun,  les  charges  si  lourdes  des  villes,  sur  le 
même  pied  que  les  charges  si  peu  lourdes  des  communes  rurales.  II  ne  faut  pas 
d'ailleurs  mêler  le  direct  à l'indirect;  le  projet  repose  sur  l'impôt  de  consommation 
transforme,  augmenté  si  l'on  veut.  Le  problème  à résoudre  est  celui-ci  : faire  un 
prélèvement  d'impôts  généraux,  pour  former  un  fonds  commun.  Le  projet  n'en 
donne-t-il  pas  une  solution  équitable? 

La  contribution  directe,  déjà  perçue  par  l'Etat  et  formant  la  hase  du  droit  élec- 
toral , étant  écartée , restait  lïm/)ô/  sur  le  retenu.  Il  serait  possible , la  réforme  pro- 
jetée étant  faite,  que  certaines  communes  dussent,  dans  la  suite,  y avoir  recours 
comme  à une  ressource  accessoire;  mais  les  partisans  de  cet  impôt  oseraient-ils 
asseoir,  sur  lui  seul , l'édifice  tout  entier  de  la  réforme? 

Il  a fallu  à l'Angleterre  toutes  les  nécessités  de  l'abolition  des  lois  sur  les 
céréales  cl  d'un  changement  libéral  du  tarif,  toutes  les  dépenses  de  nombreuses 
guerres,  pour  faire  admettre  et  maintenir  le  système  de  l'tncome-fRf. 

Ce  qui  a fortement  impressionné  la  section  centrale,  e’est  que,  l’itnpôt  indirect 
étant  maintenu,  le  projet  fait  disparaitre  du  moins  les  taxes  sur  les  objets  de 
première  nécessité  : pain,  farines,  houille , viande , beurre,  poisson , c le.;  c'est 
que,  si  l'accise  est  augmenté  sur  certains  objets  de  consommation,  ces  objets  ne 
sont  pas  de  ceux  qui  constituent  les  éléments  essentiels  de  la  nutrition  et  de  la 
subsistance  publiques.  Si  ce  qui  est  projeté  n'est  pas  parfait,  cela  vaut-il  au  moins 
mieux  que  l'abus  qui  existe?  I.à  est  la  question  pratique  à résoudre.  Il  est  rare 
que  l'on  fasse  deux  réformes  à la  fois  ; la  marche  du  progrès  humain  s'exécute  par 
étapes  : heureux  les  peuples  qui  ne  s'arrêtent  pas! 

La  section  centrale,  après  en  avoir  longuement  délibéré, a cru  que  ce  qui  était 


(*)  Voy.  notamment,  Thiers,  De  la  propriété.  Paris,  <848,  p.  40G.  Emile  nr,  Girardi*, 
L 'abolition  de  la  misère,  Pari*,  I8ÎW),  p.  66. 
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le  plus  convenable,  celait  de  demander,  sur  le  produit  des  postes,  nue  ressource 
plus  grande, et  dans  le  présent  cl  dans  l'avenir. 

IVous  l'avons  déjà  dit,  l'article  2 a donné  lieu  à diverses  observations.  Les  sec- 
lions  oui  demandé  la  suppression  du  mot  actuel,  afin  de  ne  pas  attribuer  une 
somme  fixe  du  chef  des  postes,  au  fonds  communal.  Cette  modification  meltrail 
plus  d'harmonie  entre  les  diverses  dis|K>silioiis  du  projet , qui  supposent  toutes 
que  le  revenu  formé  pour  les  communes  doit  s'accroître  successivement  au  profit 
de  celles-ci.  Les  communes  auraient  donc  le  produit  net  des  recettes  de  toute 
nature  du  service  des  postes. 

On  a fait  remarquer  en  section  centrale  que  tles  contestations  peuvent  s'élever 
|Kitir  déterminer  ce  qui  constitue  le  produit  net.  Les  uns  ont  soutenu  que  le  pro- 
duit net  s'élevait  aujourd'hui  à 2,000,000  de  francs  ; les  autres,  qu'il  n'était  que 
de  1,500,000  francs.  Des  discussions  analogues  se  produiront  inévitablement,  si 
l'on  ne  fixe,  d'une  manière  certaine,  les  éléments  qui  doivent  être  compris  dans 
les  recettes  et  les  dépenses  du  service  des  |>osles. 

Lit  membre  a proposé  de  substituer  une  quotité  du  produit  brut  à l'attribution 
du  produit  net.  Il  n'y  aurait  plus  alors  de  dilTieuité  possible.  Il  a proposé,  en 
outre,  de  porter  cette  quotité  à un  tantième  assez  élevé  pour  fournir,  d’une  manière 
définitive,  environ  500,000  francs  de  plus  au  fonds  communal. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  par  six  voix. 

Kn  conséquence,  pour  atteindre  ce  chiffre  d'un  demi-million  de  francs  d'aug- 
mentation , nous  avons  pensé  qu'il  fallait  fixer,  pour  quotité  de  prélèvement,  le 
chiffre  de  40  p.  %. 

Celte  quotité  nous  a paru  remplir  ce  double  but , et  de  mettre  ce  prélèvement  à 
l'abri  de  toute  contestation , et  d'assurer  au  fonds  commun  un  surcroît  de  revenu 
important. 

Kn  effet,  à partir  do  la  quatrième  année,  le  prélèvement  de  5 p.  °lo  (art.  15) 
venant  à cesser,  la  somme  qu’il  représente  fera  retour  au  fonds  à répartir.  Cette 
somme , ajoutée  à celle  que  procurera  le  tantième  permanent  sur  le  produit  des 
posles,  servira  à eonstitucr  une  masse  qui,  abstraction  faite  de  tout  acecroissemenl, 
sera, au  minimum,  de  15  millions  de  francs. 

La  progression  annurllc  des  recettes  de  lu  poste  est  de  180,000  francs  depuis 
1850  jusqu'en  1850,  non  compris  le  résultat  des  décomptes  avec  les  oflices 
étrangers. 


Sur  ce  pied  , la  recette  de  1861  serait  de fr.  4,760,000 

celle  de  1862  de 4,040,000 

celle  de  1863,  c'cst-à-dirc  la  quatrième  année,  serait  de  ....  5,120,000 


A raison  de  40  p.  °/o,  le  tantième  donnerait  aux  communes,  dès  1863, 
2,048,000  francs  au  lieu  de  la  somme  de  1,500,000  francs  indiquée  comme  étant 
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le  produit  net  actlel  du  service  des  postes.  Il  y aurait  doue,  en  plus,  348,000 
francs  ! le  prélèvement  de  5 p °/o,  tjui  viendrait  alors  à cesser,  pouvant  s'élever  à 
360,000  francs,  le  fond  sc  trouverait  accru,  d'une  manière  permanente,  de  plus 
de  1,100,000  francs. 

Ayant  expliqué  ce  que  In  section  centrale  a fait,  pour  rendre  l'avoir  permanent 
du  fonds  commun  plus  considérable,  nous  dirons,  lors  de  l'examen  de  l'article  14, 
ce  que  nous  avons  résolu  (xitir  ajouter  a ce  même  fonds  un.  accroissement  de 
ressources , pendant  la  période  transitoire.  En  agissant  ainsi , nous  croyons  avoir 
aidé  à rendre  meilleure,  non-seulement  la  position  des  villes  à octroi,  mais  aussi 
et  surtout  celle  des  communes  sans  octroi. 

La  section  centrale  a donc  adopté  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  12 , ainsi 
conçue  : 

> Il  est  attribué  aux  communes  une  port  de  40  p.  °/o  dans  le  produit  brut  des 
» recettes  de  toute  nature  du  service  des  postes,  de  73  p.  % dans  le  produit  du 
» droit  d'entrée  sur  le  café,  et  de  34  p.  % dans  le  produit  des  droits  d'accisr, 
* fixés  par  le  chapitre  II,  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur 
» les  eaux-de-vie  indigènes,  sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur  les  sucres.  » 


Répartition  du  revenu  communal. 


Art.  3. 

Il  n'est  peut-être  pas,  dans  tout  le  projet,  un  article  plus  important  que  celui-ci. 
Il  s’agit,  en  effet,  de  fixer,  en  ce  moment,  comment  sc  fera  la  répartition  du 
revenu  communal,  quels  que  soient  les  éléments  qui  le  composent,  quel  que  soit 
son  montant. 

Cette  répartition,  à moins  de  tomber  dans  les  nombreux  vices  d'un  système  ar- 
bitraire, devait  nécessairement  reposer  sur  des  bases  fixes  et  légales.  Il  fallait , en 
outre,  dans  le  choix  de  ces  bases,  avoir  grandement  égard  il  plusieurs  éléments  : — 
besoins  actuels  et  futurs,  ressources,  et  contribution  à la  caisse  de  toutes  les  com- 
munes du  royaume.  Quand  on  songe  qu’il  s'agit  d'une  répartition  entre  2,338 
communautés  administratives  (•) , allant  d'une  population  minima  de  29  âmes 


roruLATtox. 


O Communes  à octroi 

Id.  mus  octroi 

. . 78 

. . 2,460 

1,222,991 

3,400,098 

Toîaix.  . 

. . 2,338 

4,623,089 

1,565  communes  avec  cotisation  . . 

895  id.  sans  cotisation  . . 

78  id.  à octroi 

. . . . fr. 

3,818,917 

11,280,000 

3,538 

15,065,917 
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(Zoctcnaye),  jusqu'à  une  population  tnaxima  Je  164,000  âmes  (Bruxelles),  on 
comprendra  qu'il  ne  srra  pas  difficile,  à l'aide  de  quelques  comparaisons  de  dé- 
tail, de  trouver  des  apparences,  des  preuves  même  d'une  injustice  partielle, 
quoique,  dans  l'ensemble,  la  justice  distributive  la  plus  sévère  et  la  plus  complète 
soit  évidente.  Dans  une  telle  opération , des  bases  générales  étant  et  devant  être 
admises,  les  calculs  les  plus  ingénieux  et  les  plus  persévérants  ne  parviendront 
pas  à éliminer,  de  celte  répartition,  quelques  inégalités  exceptionnelles.  Rechercher 
ici  la  proportion  mathématiquement  exacte,  c'est  poursuivre  la  découverte  de  la 
quadrature  du  cercle. 

Quelles  sont  les  hases  de  répartition  choisies?  pourquoi  les  a-t-on  choisies?  doi- 
vent-elles être  maintenues? 

Le  projet  dit  : • § I".  Le  revenu  attribué  aux  communes  par  l’article  2,  est 

■ réparti  chaque  année  entre  elles,  d' après  les  rôles  de  l'aimée  précédente , au  pro- 

■ rata  du  princiiml  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties,  duprin- 

• ripai  de  la  contribution  iiersonnelle  et  du  principal  des  cotisations  de  païen - 

• tes,  etc.  » 

• Le  montant  des  trois  contributions , mentionnées  à l'article  3,  s'élevait  en 

• 18.19,  savoir  : 

COXTftISITIO*  COBTIIICTIOII 

foncière.  pexonoeltr.  HTUIIII. 

Communes  à octroi  . . . fr.  2,777,008  0,050,016  {,551,400 

Communes  sans  octroi.  . . . 2.395,055  4,109,668  1,110.191 

Totaux.  . . Ir.  5,170,123  Ü,IG0,584  2,641,651  (•) 

On  a choisi  ees  trois  bases,  parce  que  • la  consommation  des  objets  sur  les- 
. quels  pèsent  les  impôts  qui  fournissent  un  revenu  aux  communes,  est  en  pro- 

• |tortion  du  degré  d'aisance  de  celles-ci;  Cl,  en  général,  le  signe  le  plus  apparent, 
» le  plus  stable  et  le  moins  trompeur  de  Paissance  d'une  lccalilé,  c'est  ineon- 

• lestablcnicnt  le  montant  du  principal  des  trois  contributions  indiquées  si  l'arti- 

• cle  3 (*).  » 

sNous  nous  occuperons,  lors  de  l'examen  de  l'article  1 4 , du  projet  de  répartition 
transitoire;  il  s'agit  ici  de  la  répartition  définitive,  c'est-à-dire  de  celle  qui  se  fera 
quand  la  réforme  sera  dans  sa  complète  exécution  ; c’est  cette  dernière  que  nous 
examinons  en  ce  moment. 

De  quelles  sommes  les  communes  à octroi  et  les  communes  sans  octroi  vont- 
elles  respectivement  profiler,  par  la  suppression  de  ce  régime.  Pour  quelles 
sommes  chaque  groupe  va-t-il  participer,  dans  la  formation  du  fonds  commun; 

(')  Lettre  de  M.  le  Ministre  des  Finances  aux  sections,  p.  369. 

(*)  Projet  de  loi  {notes  explicatives) , p.  50. 
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à quelle  pari  chaque  série  et  chaque  unité  de  série  ont-elles  droit  dans  la  répar- 
tition ? La  solution  des  deux  premières  questions  devrait  être  connue,  pour 
pouvoir  résoudre  exactement  la  troisième.  Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  tous  les 
bureaux  des  longitudes  du  monde  ne  parviendraient  pas  à dégager  cet  x impéné- 
trable. 

Le  projet  suppose  une  augmentation  d'impôts  qui  s'élève  à une  somme 


de . fr.  9,800,000 

On  suppute  la  part  des  villes  à octroi  à fr.  S, 400, 000 

— — sansoetroià 4,400, OOO(') 


Les  communes  rurales  pourront,  dans  un  avenir  prochain,  se  dégrever  de  l'im- 
pôt de  répartition,  arbitraire  dans  son  assiette  et  souvent  injuste  dans  son  applica- 
tion. A cet  effet,  ces  communes  recevraient,  dès  à présent,  sur  le  fonds  communal, 
une  somme  de  2,909,035  francs. 

Mais  il  faut  grandement  tenir  compte,  en  outre,  du  montant  des  droits  d’octroi 
actuels , perçus  sur  les  denrées  agricoles,  et  qui  s'élèvent  à plus  de  5,000,000  de 
francs.  Quand  on  fait  de  semblables  détaxes , on  compte  ordinairement  que  la 
moitié  prolile  au  producteur,  la  moitiénu  consommateur.  Si  ccttc  base  était  admise, 
il  faudrait  encore  porter  au  boni  des  communes  rurales  une  somme  de  2,500,000 
francs.  Il  est  impossible,  enfin , de  fixer  le  chiffre  du  dégrèvement  que  les  forains 
obtiendront, en  ne  payant  plus,  au  profil  des  citadins,  la  plus  value  occasionnée 
par  les  octrois,  sur  tout  ce  qu’ils  consomment,  et  sur  une  partie  de  ce  qu'ils  achè- 
tent en  ville.  Quoique  peu  appréciable  en  chiffres,  cc  bénéfice  ne  sera  pas  moins, 
en  réalité,  très-considérable. 

Si  elle  existait  pendant  quelque  temps , la  somme  payée  en  plus  par  les  campa- 
gnards pourrait  être  regardée  comme  le  prix  de  la  délivrance  de  tout  ce  qu'ils 
souffrent  moralement,  tic  tout  cc  qu’ils  payent  matériellement,  sous  le  régime 
actuel  des  octrois.  Mais  il  y a plus  : on  donne  aux  communes  rurales  une  somme  à 
peu  près  équivalente  en  ce  moment , et  susceptible  d'accroissement  dans  l'avenir. 
Supposons  qu'on  partageât  une  somme  de  3,000,000  de  francs,  par  clocher;  il  re- 
viendrait à chaque  communauté  rurale  une  rente  annuelle  d'environ  1 ,200  francs. 
Aujourd'hui,  les  administrateurs  de  ces  communes  écrivent  beaucoup,  frappent 
à beaucoup  de  portes  pour  obtenir,  une  fois  en  passant,  500  francs  pour  une 
église,  1,000  francs  pour  un  chemin  vicinal  ; et  voici  qu'on  leur  dit  : Vos  com- 
munes, toutes  tant  quelles  sont,  seront  inscrites  aux  grand-livre  de  la  dette  cor»  nui- 
il  o/e,  pour  une  rente  annuelle  qui,  sons  que  les  crédit*  ordinaire*  des  ttudi/ets  ton* 
soient  enlevés,  vous  permettra  de  bâtir  une  école , ou  d'améliorer  celle  que  vous 


{')  Exposé  des  Motifs , p.  37. 
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avez;  de  payer  et  d'assainir  votre  aggloméré  ; de  hâter  la  mise  en  bon  état  de  votre 
vtcinalité;  et  enfin,  de  diminuer,  si  pas  d'abolir,  vos  capitations  et  vos  centimes 
additionnels.  Il  faudra  plus  que  des  critiques  de  détail,  pour  prouver  que  la  ré- 
forme des  octrois  et  son  mode  d'exécution,  considérés  à un  point  de  vue  d’ensemble, 
seront  mortels  ou  même  blessants  pour  les  communes  rurales?  Il  a été  dit,  en 
sections  cl  dans  la  section  centrale,  cl  il  sera  sans  doute  répété  en  discussion  pu- 
blique, que  le  sort  it  venir  des  villes  est  beaucoup  plus  chanceux,  que  la  situation 
financière  urbaine  est  plus  menacée, que  n'est  chanceux  le  son  futur  des  communes, 
que  n'est  menacée  la  situation  financière  rurale.  Qui  oserait  nier  que  les  besoins 
nouveaux  et  imprévus  se  manifestent  plus  souvent,  dans  des  proportions  plus  fortes, 
cl  avec  plus  d'urgence,  dans  les  villes  que  dans  les  communes  rurales?  Nous  le 
croyons,  les  villes  gagneront  moins  que  les  communes;  les  villes  risquent  plus  que 
les  communes,  par  la  suppression  des  octrois  (•). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  rationnel  que  le  revenu,  étant  pris  principalement  sur 
îles  objets  de  consommation , doive  aussi  être  réparti  en  raison  de  la  consommation 
probable  de  ees  objets;  en  d’autres  termes,  le  quantum  de  la  répartition  doit  être 
l’éqitipollent  du  quantum  de  la  participation.  Or,  le  Gouvernement  croit,  et  nous 
croyons  avec  lui,  que  « la  consommation  des  objets  sur  lesquels  pèsent  les  impôts 

• qui  fourniront  un  revenu  aux  communes,  est  en  proportion  du  degré  d'aisanec 

• de  celles-ci,  et  que,  en  général,  le  signe  le  plus  apparent,  le  plus  stable  et  le 
» moins  trompeur  de  l'aisance  d'une  localité,  c’est  le  montant  du  principal  des 

• trois  contributions,  indiquées  il  l'article  3.  » 

Ges  contributions  sont  ; la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties;  la  con- 
tribution personnelle  et  la  contribution  des  patentes. 

On  a soutenu  dans  les  sections,  et  on  a discuté  dans  la  section  centrale,  la  con- 
venance d'admettre,  comme  bases  de  la  répartition,  les  propriétés  non  bâties  et  lu 
population. 

Les  propriétés  non  bâties  sont-elles  le  signe  de  l'aisance,  donnent-elles  la  pré- 
somption de  la  consommation?  De  grandes  zones  de  terrains  peuvent  être  habi- 
tées par  une  population  jouissant  de  peu  de  bien-être,  et,  par  conséquent, 
consommant  peu  des  objets  soumis  à l'impôt  communal;  pourquoi  ces  terrains 
doivent-ils,  en  dehors  d'autres  signes  admis  et  plus  concluants,  être  appelés  à 
influencer  la  quotité  de  la  répartition? 

La  section  centrale,  voulant  s'assurer  de  l'influence  que  pourrait  avoir  l'admis- 
sion de  celte  nouvelle  base,  a demandé  quelques  renseignements  au  Gouverne- 
ment. Voici  la  note  reçue  : 

• Le  calcul,  par  commune,  du  résultat  probable  de  la  répartition  du  fonds 

• communal,  si  l'on  comprenait  toute  la  contribution  foncière  parmi  les  bases  in- 


(*)  Voy.  p,  37S,  la  démonstration  de  ces  positions  respectives.  (Note  de  la  3*  section,) 
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• diquées  ù l'article  3,  exigerait  un  fort  long  travail.  Il  suffira , sans  doute,  pour 

• faire  apprécier  la  portée  de  la  proposition,  de  donner  le  montant  des  bases  ainsi 

• modifiées,  savoir  : 

» A.  Pour  les  communes  à octroi fr.  10,023,723  3G  p.  "/„ 

■ If.  Pour  les  autres  communes 17,326,203  64  p. 

■ Total  [tour  le  royaume  ....  fr.  27,330,016  • 


Nous  pensons  que  ce  seul  aperçu  stillit  pour  prouver  combien  serait  radicale- 
ment injuste  l'admission,  comme  une  des  bases  de  répartition,  de  la  contribution 
sur  les  fonds  non  bâtis.  Aussi,  la  section  centrale  a-t-elle,  il  l'unanimité,  repoussé 
cette  base. 

Reste  la  population.  Une  population  d'ouvriers  agricoles , ayant  un  salaire  de 
fr.  I 20  c'  par  jour,  ne  consomme  certainement  pas  à l'égal  d'une  population  indus- 
trielle, percevant  un  salaire  journalier  de  2 francs  à fr.  2 30  e\  Pourquoi  remettre 
à un  signe  si  peu  vrai  1a  solution  de  la  question  d'équité  que  l'on  recherche? 
Voici  une  preuve  prise  à l'un  des  éléments  d'impôt  qui  nous  occupent  : la  bière 
produit  (en  droits  d'accise  aujourd'hui  égaux) , 3,43 1 ,000  francs , dans  les  villes  à 
octroi,  soit  environ  fr.  2 80  e’  par  habitant;  elle  produit , dans  les  autres  com- 
munes, 4,188,000  francs,  soit  à peu  prés  fr.  1 23  C par  habitant. 

On  a demandé  que,  si  ees  deux  hases  n'étaient  pas  admises  en  entier,  elles  le 
fussent  en  partie  : pour  moitié  ou  pour  un  tiers.  A quoi  l'on  a répondu  que  ce  qui 
n'élàit  pas  juste  pour  le  tout,  semblait  ne  pouvoir  l'être  ici  pour  une  partie. 

La  section  centrale  estime  donc  que  ni  l'impôt  mtr  les  pru/triélci  non  bâties,  ni 
la  population  ne  doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  régler  le  revenu  attribué 
aux  communes.  La  base  de  la  population  a été  rejetée. 

Enfin,  il  a semblé  qu'il  y avait,  au  § 1”  de  l'art.  3,  une  lacune,  en  ce  qu'il 
n'était  pas  question  du  princi[>al  net.  M.  le  Ministre  des  Finances  a donc  déposé 
un  amendement , ainsi  conçu  : 

« Ajouter  à la  fin  du  § I"  : 

* ...Déduction  faite,  pour  chacune  des  trois  contributions , des  cotes  iirceou- 
» trahies,  imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs  du  dernier  exercice  clos.  » 

L'art.  3,  ainsi  amendé,  a été  adopté  par  cinq  voix  et  une  abstention. 

Art.  4. 

Il  y a 893  communes  sans  octrois  et  sans  cotisations;  le  projet  adopté,  ees 
communes  vont  être  eu  possession  d'un  revenu,  dont  l'utile  emploi  n'est  pas  seu- 
lement désirable,  mais  nécessaire.  L’art.  4 du  projet  n’a  évidemment  pas  eu  en 
l.  se. 
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auc  (l'innover, en  celle  matière;  une  dis|M>siiiuii  pareille  ne  pouvait  ni  augmenter, 
ni  amoindrir  les  droits  et  les  devoirs  des  administrations  communales,  ou  la 
tutelle  des  députations  permanentes.  Il  n était  (pi’une  sorte  de  rappel,  pour  les 
communes  devant  participer  à un  revenu  nouveau,  de  toutes  les  obligations 
<pii  leur  inenmhenl.  Ce  respect  des  libertés  est  tellement  évident , ipie  le  § 2 de 
l'art,  4 du  projet  le  consacre  explicitement. 

I.a  section  centrale,  tout  en  reconnaissant  que  les  administrations  communales 
auront  ici  un  nouveau  devoir  à remplir,  et  les  députations  permanentes  une  plus 
grande  tutelle  à exercer,  croit  l'article  inutile.  Le  Gouvernement  déclare  que, 
n'ayant  d'autre  but  que  d'assurer  l'emploi  convenable  des  ressources  importantes 
et  nouvelles  mises  à la  disposition  des  communes,  il  ne  voit  pas  le  moindre 
inconvénient  à celte  suppression , si  le  rapport  reconnaît  la  nécessite  de  cet  utile 
emploi. 

Kn  supprimant,  à l’unanimité,  l’article  4,  la  section  centrale  croit  donc  moins 
opérer  une  modiliealiou  importante,  qu'enlever  tout  prétexte  d'opposition,  au  point 
de  vue  des  libertés  communales. 

Il  est  évident,  pour  quiconque  veut  y regarder  de  prés,  que  l'article  4 maintenu 
ou  supprimé,  ees  précieuses  lilicrlés  resteraient  ce  qu'elles  sont  et  doivent  être, 
c'est-à-dire  garanties  par  les  excellentes  dispositions  de  la  loi  du  50  mars  1850. 

Il  devient,  par  conséquent,  inutile  de  répondre  à toutes  ees  questions  : qu’arri- 
vera-l-il  de  l'intervention  de  l'Etal  en  rail  d'instruction  primaire;  v aura-t-il  encore 
des  subsides  pour  les  églises,  la  voirie,  la  salubrité? 

Les  communes  rurales  recevront,  de  tous  ees  ebefs,  ce  qu'elles  recevaient  aupa- 
ravant; et  c'est  le  cas  de  leur  adresser,  en  le  modifiant  un  peu  , ce  mot  connu  : 
• Il  n'y  a rien  de  changé  chez  vous;  il  n'y  a qu'un  subside  annuel  de  plus  dans 
» v otre  caisse  ! ■ 


cainrai:  n 

VINS  ET  EAUX-DE-VIE  PROVEXAXT  OR  l’<TR A XT.Ei. 


Art.  5. 

I.c  Gouvernement  belge  est  autorisé,  par  l'article  2 de  la  convention  conclue 
avec  la  France,  le  II  mai  1859,  à augmenter,  en  cas  de  suppression  des  octrois, 
le  droit  d'accise  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  dans  une 
proportion  égale  ou  droit  d'octroi  moyen  réparti  sur  la  consommation  totale  du 
royaume,  pendant  l'année  1858.  ('.es  droits  d'octroi  ont  produit,  en  1858  : 

Pour  les  vins fr.  810,000 

Pour  les  eaux-de-vie  étrangères 50,000 
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Évidemment,  celle  modification  impose  aux  habitants  des  communes  sans  octroi 
un  sacrifice,  pouvant,  d'après  des  renseignements  du  Département  des  Finances, 
s’élever  à un  total  de  420,000  francs,  en  ne  tenant  pas  compte  des  quantités 
fraudées  à l'octroi. 

("est  lit  une  nouvelle  imposition , sans  doute;  mais  si  l'on  lient  enmplc  de  la 
position  des  personnes  qui  consomment  ces  boissons,  c’est  la  base  la  moins  repro- 
rliablc  de  lotîtes  celles  d’où  doit  provenir  le  revenu  commun. 

1,’arlicle  ïi  est  adopté  par  sept  voix. 

Kaicr-de-vic  indigènes. 

Art.  0,7  et  8. 

De  toutes  les  industries  atteintes  par  le  projet,  la  distillerie  est  celle  tpti  se 
plaint  le  moins.  On  pourrait  même  dire  quelle  adhère  complètement,  u 'étaient 
quelques  réclamations  relatives  à lu  faveur  de  15  p.  °/o,  accordée  aux  distilleries 
agricoles. 

Si  l'on  ne  demande  pas  un  saeriliec  plus  grand-  aux  eaux-de-vie  indigènes,  ee 
n’est  point  par  respect  pour  ec  produit,  dont  l'abus  est  un  vrai  |>oisnn  moral  et 
matériel  pour  les  classes  populaires;  c'est  que,  en  déliassant  un  certain  taux,  on 
éveille  la. fraude;  cl  que,  en  poursuivant  un  plus  fort  revenu,  on  arrive  à en  ob- 
tenir un  moindre. 

On  voit  que  le  Gouvernement,  dans  la  supputation  de  la  recette,  tient  compte 
d'une  certaine  diminution  de  la  consommation,  puisqu'on  augmentant  l’accise  de 
(>3  '/s  p.  °/o,  il  ne  suppose  qu'on  accroissement  de  produit  de  47  '/*  p.  °/o  (')•  Si 
tel  était  le  résultat  réel  de  la  mise  à exécution  du  projet,  qui  doue  pourrait  s'en 
plaindre  ? 

Avant  de  se  prononcer  sur  la  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  de  la 
faveur  de  15  p.  °/o,  accordée  aux  distilleries  dites  agricoles,  la  section  centrale  u 
voulu  s’entourer  de  renseignements;  elle  a reçu,  du  Département  des  Finances, 
la  note  suivante  : 


• Distilleries  agricoles. 

• Il  existe  dans  le  pays  trois  cent  et  seize  distilleries  dites  agricoles. 

• Les  contenances  qui  y ont  été  déclarées  à l'impôt  en  1859,  s'élèvent  a 
» 781,441-19  hectolitres,  ayant  produit  environ  54,700  hectolitres  d'eau-de-vie 
» à 50*  (J.  L.,  soit  à peu  près  1 5 p.  °/o  de  la  production  totale  du  pays. 


(*/  Expose  dr*  Mntif* . p.  il. 
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» La  réduction  Je  I 5 |).  °/o  représente,  par  hectolitre  de  genièvre , savoir  : 

» Aujourd'hui , avec  le  droit  de fr.  1 50  5 22 

• sous  le  régime  proposé 2 45  5 25 

> Itien  que  cet  accroissement  de  protection  soit  assez  notable , on  ne  croit  pas 

• tpi'il  doive  produire  une  aiiginenlalion  sensible  dans  le  nombre  des  distilleries 
» agricoles.  Celle  opinion  est  fondée  sur  ce  qui  s’est  passé  depuis  1842.  A cette 
. époque,  le  droit  n'était  que  d'un  franc,  et  par  conséquent  la  déduction  de 

■ 15  p.  °/o  représentai!  fr.  2 14  <f  par  hectolitre  de  genièvre.  En  1851,  ce  droit 
» avant  été  augmenté  de  50  p.  °/o,  ht  protection  des  distilleries  agricoles  a été 
» portée  au  taux  où  elle  se  trouve  aujourd’hui. 

» Et  cependant  le  nombre  et  l'importance  de  ces  établissements  ont  décru  de- 

• puis  cette  époque  : 

RmMUhi. 

• 1850.  — 577  distilleries  agricoles.  — Contenances  déclarées  : 901,441 
. 1859.  5 II!  — — 781,441 

» D'après  le  projet  de  loi  présenté  en  1853  et  retiré  l'année  suivante  par  suite 
» tilt  rejet  de  l'article  2,  qui  portait  l'accise  de  fr.  I 50  à 2 10  c1,  la  protection 

• de  15  p.  "/»  devait  être  réduite  à 10  p.  ®/o , pour  représenter  à peu  près  le  même 
» chiffre  de  21  à 23  centimes  par  hectolitre  de  matière.  Cette  réduction  fut  rejetée 
» par  la  section  centrale,  qui  déclara  > « qu'en  tout  état  de  cause,  quel  que  soit 

■ le  taux  de  l'accise,  les  distilleries  agricoles  doivent  conserver  une  protection  de 

■ 15  p.  “/o,  qui,  pour  elles,  représente  l'infériorité  des  moyens  de  production.  * 
(/locnment,  n“  198,  p.  21.  — Session  1853-54.) 

Ayant  pris  connaissance  de  celle  note,  la  section  centrale  s'est  demandé  si  elle 
devait  s’arrêter  devant  ta  déclaration  faite  par  la  section  centrale  de  1853-1854: 
elle  ne  l'a  pas  cru,  par  ce  motif  que  e'éutil  là  une  opinion  émise,  cl  non  une  réso- 
lution de  la  Chambre;  qu'y  eut-il  meme  eu  décision  delà  part  de  cette  dernière, 
le  vote  d'une  Législature  ne  peut  pas,  en  fait  d'impôt  surtout,  lier  une  législature 
suivante. 

On  a doue  mis  en  discussion  la  question  de  savoir  s'il  fallait  maintenir,  en  tout 
ou  en  partie,  les  15  p.  ft/o  de  faveur  aux  distilleries  agricoles.  . 

La  déduction  existante  de  fr.  3 22  c’ par  hect.,  sur  54,700  liecl.  produits, 

s'élève  à fr.  176,134 

La  déduction  projetée  de  fr.  5 25  c*  par  hect.,  sur  une  production 
supposée  égale,  s'élève  à fr.  287,170 

Il  s'agit,  le  projet  admis,  d'augmenter  la  faveur  d'une  somme  de  fr.  1 1 1 ,042 
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Les  questions  ù résoudre  sont  done  celles-ei  : Fmil-il  oter  aux  distilleries  agricoles 
toute  protection  ; laut-il  leur  laisser  celle  de  170,134  francs;  faut-il  l'augmenter  de 
1 11,042  francs?  Si  cette  dernière  était  écartée,  il  en  résulterait,  pour  le  fonds 
communal,  une  augmentation  de  37,000  francs,  annuellement. 

Les  distilleries,  dites  agricoles,  ne  sont  pas  plus  favorables  à l'agriculture  que 
certaines  autres  distilleries,  et  des  plus  considérables,  aussi  placées  à la  campagne. 

Si  les  distilleries  agricoles  ont  diminué  sous  le  rapport  du  nombre  et  des  quan- 
tités produites,  c'est  moins,  croyons-nous,  parce  que  la  faveur  dont  elles  jouissent 
est  trop  faible,  que  sous  l'influence  de  ce  fait  général  et  éclatant,  que,  de  nos  jours, 
les  grands  établissements  industriels  tendent  ù absorber  les  petits , par  le  double 
effet  de  la  force  de  leurs  capitaux  et  du  perfectionnement  de  leur  travail  in- 
dustriel. Toute  tentative  faite  artificiellement  pour  empêcher  ce  résultat  inévi- 
table, entraînera  à de  grands  et  stériles  sacrifices.  Ce  qui  pourrait  confirmer 
celte  appréciation,  c'est  que,  partie  d'un  chiffre  de  50  centimes  pour  arriver 
à un  chiffre  de  fr.  3 20  c\  par  hectolitre  produit,  la  protection  n'a  pu  empêcher 
lu  décadence  successive  des  distilleries  agricoles  (*). 

Si  la  faveur  accordée  était  trop  forte , on  pourrait  craindre  que  certaines  distil- 
leries, situées  ù lu  campagne,  ne  sc  convertissent  en  distilleries  agricoles,  et  ne 
rapportassent  moins  au  Trésor,  sans  être,  pour  cela,  plus  bienfaisantes  pour 
l'agriculture. 

Toutefois,  mue  par  un  sentiment  de  conciliation  et  de  réserve,  la  section  cen- 
trale adopte  la  proposition  suivante,  faite  par  un  de  scs  membres  : 

• Limiter  au  chiffre  actuel  la  faveur  dont  jouissent  les  distilleries  agricoles; 

» c'est-à-dire  de  ne  pas  accorder  les  15  p.  °/„,  établis  aujourd'hui,  sur  l'augmen- 
■ talion  d’accise  de  95  centimes  sollicitée.  » 


(’)  « Depuis  1813  jusqu'en  1850,  la  proportion  entre  1rs  distilleries  agricoles  et  les  distil- 
lcrics  non  agricoles,  est  restée  la  meme  : 


• Non  agricoles 
» Agricoles  . 

• Non  agricoles 

• Agricoles  . 


7»  P-  */.  ( 

ai  p-  7.  i 

7»  p.  «/.  i 

ai  p-  7. 1 


en  1845. 
en  1850. 


MATIÈRES  DÉCLARÉES. 
1843  à 1830. 


San  OfTioalr*.  4|rMt>.  Total. 

« 26,162,657  (1,855,640  33,518,277 


ROTO.SE  i*ar  ar. 


- 3,532,820  886,003  4,180,784.  • 

(ÜtKiuncnf* , 1855-1851,  n°  198,  p.  21.) 
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Pour  formuler  celle  proposition  en  disposition  légale,  nous  proposons  d'ililro- 
dttirc,  dans  le  projet,  un 'article  nouveau,  basé  sur  le  calcul  suivant  : 

Le  droit  actuel  est  de  fr.  I 50  c* ; la  déduction  de  15  p.  % représente 
fr.  0 22  »/100. 

Le  nouveau  droit  étant  de  fr.  2 45  c",  une  réduction  de  1 0 p.  " o représenterait 
fr.  0 24  s»/l00,  ou  fr.  0 02  c'  en  plus  rpic  la  réditetiou  actuelle. 

0 •/.  représenterait  fr.  0 22  "Z,,,,,  c*,  ou  fr.  0 00  n/101J  c‘  eu  moins. 

Nous  proposons  donc,  par  six  voix  eonlre  une,  d'introduire  au  projet  un  nouvel 
article,  ainsi  conçu  : 


Art.  6. 


> La  déduction  mentionnée  à l'art.  5 de  lu  loi  du  27  juin  1842,  modifiée 
(.l/oMi/eiir  de  1853,  n“  227),  est  fixée  à 10  p.®/o.  » 

M.  le  Ministre  des  Finances;  interpellé  sur  ce  point , a déclaré  se  réserver  de  se 
prononcer,  lors  de  la  discussion. 


bières  el  vinaigres. 


Abt.  9. 

C'est  à lu  bière  qu'on  demande  lu  (dus  forte  part  de  revenu  du  fonds  communal. 
Comme  le  projet  ne  lui  attribue  que  34  p.  °,u  de  l'accise  sur  cette  matière,  il  a 
fallu  augmenter  celle  accise  dans  tic  notables  proportions. 

Lu  1858,  l'accise  sur  les  bières  a produit  : 

Dans  les  communes  à octroi 
Dans  les  autres  communes. 

Fxsrjim.E fr.  7,639,620  20 


fr.  3,451,624  21 
. 4,188,001  99 


Ce  qui  suppose  une  fabrication  de  45  p.  B/o  dans  les  premières,  et  de  55  p.  °/„ 
dans  les  secondes. 

On  porte  donc  l'accise,  d'une  manière  générale,  de  fr.  2 06  c'  à 4 francs,  par 
hectolitre  de  cuve-matière,  et  ou  supprime  les  droits  d'octroi.  Ces  droits  variaient 
beaucoup;  ils  étaient  de  2 francs  et  plus,  pour  la  plus  grande  partie  fabriquée;  de 
I à 2 francs  pour  les  autres.  Il  en  résulte,  que  la  brasserie  gagnera  à 1a  réforme 
dans  certaines  villes,  et  quelle  y perdra  dans  quelques  autres. 

On  compose  le  prélèvement  : 

I"  Du  produit  de  l’octroi  en  1858  fr.  2,919,775  99 

2“  Do  l'augmentation  de  l'accise  à 4 francs  ....  3,180,224  01 

Soit fr.  6,100,000  . 
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C'est  dont'  une  augmentation  de  plus  de  6 millions  île  francs,  fournie  par  les 
bières,  au  fonds  rommunal.  Mais,  si  l'on  lient  compte  des  2,919,773  franes.déjà 
payés  par  les  communes  à octroi,  les  bières  ne  sont , en  réalité,  surtaxées  que  de 
3,180,224  francs. 

Ce  serait  se  tromper  que  de  croire  que  eette  augmentation  est  uniquement 
supportée  pur  les  brasseries  non  soumises  aujourd'hui  à l oetroi  ; toutes  les  bras- 
series, payant  actuellement  moins  de  2 francs  de  luxes  locales,  |Kirtieipent  à cet 
accroissement.  Nous  avons  vainement  cherché  à établir , approximativement  du 
moins,  lu  part  de  chaque  catégorie  de  brasseries  dans  eette  charge  nouvelle. 

On  ne  saurait  le  nier  : même  sans  tenir  compte  des  griefs  des  industriels  frappés 
par  l'augmentation  de  l'accise,  l'accroissement  de  la  taxe  sur  les  bières  n'est 
agréable  à personne,  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  il  n'est  pas  bon  en  soi.  Loin  de 
voir  s’élever  le  prix  de  cette  boisson  saine  et  fortifiante,  on  voudrait  pouvoir  le 
diminuer  et  eu  mettre  l'usage  à lu  portée  d'un  plus  grand  nombre.  Il  faut  toutes 
les  exigences , toutes  les  nécessités  de  la  réalisation  d'une  réforme  utile  à la  géné- 
ralité des  citoyens,  pour  faire  accepter  celle  base.  On  ne  fait  pas  une  telle  ampu- 
tation, sans  être  forcé  de  causer  certaines  souffrances. 

Voyons,  toutefois,  quels  peuvent  être  les  résultats  de  celte  partie  du  projet.  L'aug- 
mentation n’est,  pour  aucune  catégorie  de  matière  imposable,  de  2 francs.  Il  ne 
|>eut  être  contesté,  non  plus,  que,  il  prendre  l'opération  de  la  brasserie  dans  sou 
ensemble , on  tire  plus  de  2 hectolitres  de  bière  d’un  hectolitre  de  cuve-matière. 
Si  le  consommateur  devait  supporter  l'augmentation,  ce  serait  à peu  près  s/4  de  cen- 
times par  litre  qu'il  aurait  à payer  en  pins.  Si , au  contraire , on  suppose  que  r'csl 
le  brasseur  qui  la  supportera , on  peut  dire  que,  lorsque  les  groins  ou  le  houblon 
sont  chers,  il  subit  des  sacrifices  autrement  considérables  ; que,  la  consommation 
de  la  bière  croissant  de  jour  en  jour  , il  peut  espérer  de  récupérer,  par  une  fabri- 
cation plus  étendue  et  des  bénéfices  plus  souvent  répétés,  quoique  moindres,  une 
partie  de  la  perle  qui  lui  est  imposée  par  le  projet. 

I n membre  objecte  : La  bière  est  une  boisson  fortifiante  ; l’ouvrier  anglais  est 
une  preuve  de  ce  que  la  bière , jointe  à la  nourriture , peut  ajouter  à la  somme 
des  forces  productives  du  travailleur.  L'accroissement  de  l'impél  sera  supporté, 
ou  bien  par  le  consommateur , ou  bien  parle  producteur.  Dans  le  premier  cas, 
c'est  demander  à la  classe  ouvrière  un  sacrifice  d'argent,  pour  l'nebal  d'un  breu- 
vage réparateur;  dans  le  second  cas,  c'est  pousser  le  brasseur  à fournir  une 
marchandise  moins  bonne,  et  par  conséquent  moins  hienl'aisante. 

Oc  membre  propose  de  n'ougmenier  l'accise  que  d'un  franc. 

On  répond  que  ee  serait  un  dégrèvement  sur  une  grande  quantité  de  bières, 
imposées  aujourd’hui,  octroi  compris,  à plus  de  4 francs.  Le  taux  de  3 francs 
d’accise  admis,  il  y aurait,  comme  résultat,  un  amoindrissement  dans  la  recette 
annuelle  du  fonds  commun  de  plus  de  3,000,000  de  francs.  Par  quoi  remplacer 
cet  énorme  déficit , alors  surtout  qu'on  se  propose  de  renforcer  l'avoir  de  la  caisse? 
L'augmentation  de  l'impôt  sera  moins  sensible  sur  les  bières  de  1a  campagne,  tpie 
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sur  celles  des  villes,  les  premières  élanl  généralement  moins  fortes  que  les  secondes. 

Que  l’on  ne  croie  pas,  d’ailleurs,  que  le  droit  d'accise  à 4 francs  par  hectolitre 
de  cuve-matière,  s'il  était  adopté,  mettrait  la  Belgique  dans  une  position  plus 
désavantageuse  que  celle  de  plusieurs  autres  pays,  en  ce  qui  concerne  la  bière. 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  divers  régimes  étrangers,  que  l'hectolitre  de 
bière  fabriquée  est  taxé,  en  France,  à fr.  2 59  c*  ; en  Anglcn  rrc , a fr.  5 50  c'  (>). 
En  Belgique,  en  prenant  le  droit  sur  la  cuvc-tnalière  à 4 francs  et  le  rendement 
ii  l\88  (chiffre  trop  modéré  sans  doute),  on  trouve  que  l'hectolitre  fabriqué 
serait  taxé  à fr.  2 12  c". 

Le  chiffre  de  3 francs  est  repoussé,  par  cinq  voix,  contre  deux. 

L'art.  9 est  adopté  par  cinq  voix;  deux  membres  s'abstiennent. 

Sucres. 

Art.  10. 

Le  sucre , au  point  de  vue  de  lu  consommation  , est  un  article  de  luxe  ; c'est  donc 
un  élément  de  nutrition  éminemment  imposable.  Aussi , chaque  fois  qu'il  a fallu 
loucher  à celte  base  d'impôt , à cause  des  perfectionnements  successifs  des  pro- 
cédés industriels,  on  s’est  contenté  de  réclamer  au  nom  de  l'agriculture  cl  du 
commerce.  Certes,  si  le  projet  blessait  sensiblement  l'une  ou  l'autre  de  ces 
branches  de  l'activité  et  de  la  richesse  nationales,  il  faudrait  hésiter,  s'arrêter 
peut-être. 

Nous  ouvrons  le  recueil  le  plus  autorisé  de  l'agriculture,  et  nous  v trouvons  le 
tableau  suivant  (*)  : 


FABRIQUES  DE  SUCRES  DE 

BETTERAVE. 

PROVINCES. 

CAMPAGNE 
ISS*  IMS. 

CAMPAGNE 
II»  ICM. 

CAMPAGNE 

IIM-IB57. 

CAMPAGNE 
IBS?- IM*. 

CAMPAGNE 

IU8-OST 

il 

£ 

l barges 

en  sucre. 

il 

Ij 

t Gaffa» 

en  sucre. 

il 

r-T 

en  sucre. 

il 

Sj 

■? 

chargM 

en  sucre. 

Anvers  .... 

1 

Kitog. 
279/.  Il 

1 

989393 

1 

472.488 

2 

KN«C> 

1,012.772 

Utof. 

82:1,562  j 

1 Brabant  .... 

6 

1,587,367 

7 

1,331,172 

7 

2.141,188 

8 

1,377 

8 

3,077,907 

! Flandre  occident. 

1 

16,121 

1 

207,107 

1 

170,817 

1 

221,490 

2 

278,587 

— orientale. 

2 

116,432 

2 

113,134 

2 

203,753 

2 

217,253 

2 

224,473  1 

, Haituiut  .... 

29 

i, 943^71 

28 

7,486.798 

21) 

9,090,762 

32 

1 1,666,613 

37 

10,475292 

: Liège 

3 

£«.139 

3 

471,314 

3 

343,291 

4 

1,040,089 

6 

' Limbourg  . . . 

:\ 

697,005 

3 

641.647 

3 

748,608 

3 

1.074,819 

3 

797,873  1 

ÎOTAIS.  . . 

45 

8,0744)19 

4 r» 

ta.7ii,tu", 

46 

i:i%w,tK>9 

52 

18.864,413 

60 

17,115,999 

(')  Voy.,  Annexe  n"  I , les  bases  «le  ces  calculs. 

(*)  H ntic  H h itn  Conteil  mpèritnr  tVayriaHIttre  (nmiéc  ! H’iS),  I.  XII,  j<.  70. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que,  de  1854  a 1859,  les  fabriques  de  sucre  de  bette- 
rave ont  : 

1“  Augmenté  en  nombre  de  45  à 00,  c'est-à-dire  d'un  tiers; 

2"  Plus  que  doublé  leur  production,  à savoir  de  8 millions  de  kilogrammes  à 
17  et  18  millions. 

Si  I on  peut  juger  tle  la  prospérité  d'une  industrie  par  le  degré  de  son  accroisse- 
ment , il  faut  l'avouer,  il  n'y  a pus  ici  de  signes  de  malaise. 

l/exportalion  des  sucres  axant  assez  considérablement  augmenté  pendant  celle 
période,  et  l'importation  du  sucre  de  canne  ayant  diminué  d'un  tiers  (') , il  s'en- 
suit ipte  la  betterave  a fourni,  tout  à la  fois,  à la  consommation  et  à l'exportation, 
dans  des  proportions  toujours  croissantes.  One  situation  peut  être  attribuée,  et 
aux  perfectionnements  des  proeédés  industriels,  et  probablement  aussi  à un  trai- 
tement trop  faxorablcdc  lu  législation  sur  la  matière. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  reproduire  prouve  encore  que  lu  fabrication  du 
sucre  de  betterave  a son  siège  principal  dans  le  llainaul.  O n'est  pas  là,  sans  doute, 
que  l'on  demandera  à grever  la  bouille,  pour  épargner  le  sucre.  On  y soit  enfin 
que,  si  les  sucreries  de  betterave  ont  une  action  bienfaisante  sur  l'agriculture,  celte 
action  ne  se  fait  sentir,  d'une  manière  notable,  que  dans  trois  de  nos  neufs  pro- 
vinces; et  que  les  zones  les  (dus  fertiles  de  notre  sol  sont  fécondées  sans  le  secours 
de  celte  industrie. 

I ne  autre  circonstance  prouve  que  l'on  exagère,  au  point  de  vue  agricole,  l'im- 
portance de  celle  industrie  : c'est  que,  si  l'on  attribue  à chaque  établissement  une 
moyenne  de  deux  cents  tètes  de  bétail  — estimation  exagérée  peut-être — on  trouve 
douze  mille  télés  de  bétail;  tandis  que  le  total  de  nos  bêtes  à cornes  s'élevait,  eu 
1840,  à un  chiffre  de  1,205,891  (’),  évidemment  augmenté  depuis.  En  d'autres 
termes,  soit  que  l'on  considère  le  bétail  au  point  de  vue  de  la  production  des  engrais, 
ou  au  point  de  vue  de  l'approvisionnement  de  lu  boucherie,  les  sucreries  de  bette- 
rave représentent,  au  maximum,  I p.  % de  celle  partie  de  notre  richesse  agricole. 

Un  produit  de  20,000,000  de  kilogrammes  de  sucre  de  betterave  suppose  une 
superficie  niaxinia  de  10,000  hectares  (*)  ensemencés  de  cette  racine.  Or,  les 
terres  labourables  de  tout  notre  sol  s’élèvent  à une  contenance  totale  de  1 ,403,665 
hectares  (*).  Ici  encore,  la  culture  de  la  betterave,  considérée  au  point  de  vue  des 
terrains  arables  quelle  occupe,  n’a  qu'une  valeur  relative  assez  bornée. 


(•) l/iin|Hirl.’iltuii  «lu  sucre  exotique  est  tomber  de  50,000,000  il  20,000,01)0  de  kilo- 

grammes. [Ksj/osc  de*  Motif* , p.  44.) 

(*)  Expose  de  ht  situation  tin  royaume,  1841-1850,  I.  IV,  [i.  15. 

(*)  Ou  compte  ordinairement  qu‘un  hcclniv  donne  2,400  kil.  de  sticiv  In  ut  : nous  supposons 
qu’il  nVn  donne  que  2,000. 

(*)  Expose  lie  la  ùlaalion.  etc  , I S { I • |X50,  I.  I,  p.  iK. 
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Sans  aucun  doute,  l'action  de  celte  industrie  est  respectable  cl  le  chiffre  de  ses 
produits  est  important  ; mais  eputnd  on  discute , c'est  sur  la  vérité  qu'on  doit 
s'appuyer,  et  non  point  sur  des  exagérations,  créées  pour  les  besoins  de  la 
cause. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'industrie  des  betteraviers  donne  une  plus  value  ail 
produit  des  terres  qu’elle  emploie;  c'est  quelle  crée  une  matière  première,  plus 
précieuse  pour  nous  que  pour  les  pays  qui  ont  des  colonies  ; c’cst  quelle  occupe  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  et  cela  pendant  une  saison  où,  sans  elle,  ces  ouvriers 
seraient,  en  partie,  sans  salaires.  On  peut  avoir  le  mérite  d’ètre  une  industrie 
importante,  sans  avoir  la  prétention  d cire  nue  industrie  principale. 

Tout  cela  établi,  voyons  ce  que  le  projet  demande  aux  sucres  cl  ce  que  les 
industriels  opposent  à cette  demande  : en  d'autres  termes,  l'imputation  est-elle 
exagérée;  les  griefs  sont-ils  fondés? 

Le  Gouvernement  dit  ; Ce  que  je  demande  aux  sucres,  n'a  pas  seulement  pour  but 
de  donner  700,000  francs  au  fonds  communal;  mais  encore  de  changer  la  législa- 
tion sur  la  matière,  modification  nécessitée  |iar  la  situation  industrielle  et  com- 
merciale (■),  cl  plus  encore  par  la  position  du  Trésor  vis-à-vis  des  sucres. 

En  somme,  les  industriels  répondent  ; nous  ne  refusons  pas  l'augmentation 
d'impùt  de  700,000  francs,  mais  qu'on  ne  détruise  pas  l'écart  entre  les  deux 
sucres  et  qu'on  réserve  toute  modification  à la  législation  existante,  ]iour  un  projet 
spécial. 

Après  avoir  examiné  successivement  la  situation  de  chacun  des  deux  sucres  et 
la  position  qui  leur  sera  faite  par  l'adoption  du  projet,  la  section  crnlrnlc  a eu 
une  longue  conférence  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  qui  a examiné  les  modi- 
fications proposées  par  deux  membres.  Ce  haut  fonctionnaire , u'ayant  pu  admettre 
ces  amendements,  a déclaré  maintenir  les  propositions  du  projet. 

Pour  l'admission  de  l’égalité  de  l'impôt  entre  les  deux  sucres,  ou  a fait  valoir 
les  considérations  suivantes  : 

Avant  tout , il  est  utile  de  rappeler  succinctement  les  bases  principales  de  lu 
législation  sur  cette  matière. 

L'accise  actuelle  est  de  45  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  brut  de  canne, 
et  de  39  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  brut  de  betterave.  Le  rallineurqui 
exporte  1 00  kilogrammes  de  sucre  raffiné , provenant  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
sucres  bruts,  obtient  une  décharge  à son  compte  de  fr.  55  50  c*.  Or,  comme  la 
quantité  de  sucre  ralliné  qu'il  doit  exporter  avec  celle  décharge  pour  libérer  son 
compte,  n'altcinl  pas  celle  qu'il  obtient  en  réalité,  il  en  résulte  qu'une  certaine 
quantité  de  sucre  raffiné , indemne  de  droits , reste  sur  le  marché  intérieur , pour 


(■)  Expose  des  Motifs,  pp.  43- 1 fi  : i l Annexe  G.,  p.  9i. 
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alimenter  la  consommation,  et  que  dès  lors,  plus  l'exportation  prend  de  dévelop- 
pemeiil,  et  moins  la  recette  du  Trésor  est  élevée. 

C'est  |M)ur  empêcher  que  ce  développement  du  commerce  ne  tourne  au  préju- 
dice des  linanccs  de  l'Étal,  qu'un  minimum  de  recette  a été  inscrit  dans  lu  loi. 
Lorsque  ce  minimum , fixé  aujourd'hui  à 4,500,000  francs,  n'est  pas  atteint  (Mil- 
les recettes,  il  est  complété  par  une  répartition  faite  entre  les  rullincurs  no  prorata 
du  débit  de  leur  compte,  et  si,  pur  suite  d'une  grande  extension  dunuée  au  com- 
merce d'exportation , ce  débit  est  épuisé,  alors,  mais  alors  seulement,  le  taux  de 
la  décharge  à l'exportation  est  successivement  réduit,  conformément  à l’article  a, 

§ 5,  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Voilà  toute  la  combinaison  de  la  loi  actuelle  ; mais  ou  conçoit  que,  pour  qu'elle 
puisse  fonctionner  sans  perturbation  pour  l'industrie  ou  pour  le  commerce,  le 
montant  du  minimum  ne  peut  cire  fixé  arbitrairement  et  doit,  au  contraire, 
être  calculé  d'après  l'ensemble  des  faits  constatés.  Or,  en  inscrivant  le  minimum 
de  4,500,000  francs  dans  la  loi  de  1850,  on  avait  pris  pour  point  de  départ  une 
mise  en  raffinage  de  28,000,000  de  kilogrammes  de  sucre  brut  de  canne,  soumis 
au  droit  de  45  francs,  et  de  10,000,000  de  kilogrammes  de  sucre  brut  de  bette- 
rave uu  droit  de  50  francs , donnant  lieu  ensemble  à une  prise  en  charge  de 

10.500.000  francs.  Le  développement  extraordinaire  de  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave,  aux  dépens  de  l'importation  du  sucre  de  canne,  a rompu  celle  propor- 
tion. Le  sucre  indigène  entrant  aujourd’hui  pour  [tins  de  20,000,000  dans  la  mise 
en  rufiiuugr  de  38,000,000,  il  ne  reste  que  18,000,000  pour  la  canne,  et  cil  con- 
servant les  droits  différentiels  do  39  et  de  45  francs,  la  prise  en  charge  tombe  à 

15.900.000  francs.  En  conservant  donc  toutes  les  bases  de  lu  loi  de  1850,  la  re- 
crue diminuerait  de  600,000  francs,  et  il  faudrait  pour  la  maintenir  au  niveau  du 
minimum  recourir  à l'application  de  l'article  5 de  la  loi  de  1850,  c'est-à-dire  di- 
minuer la  décharge  à l'exportation. 

Sans  s’arrêter  aux  allégations  des  intéressés,  qui  représentent  eux-métnes  l'ap- 
plication de  cet  article  comme  devant  amener  la  ruine  immanquable  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  des  sucres  en  Belgique-  (’),  on  peut  faire  remarquer  que  ec 
serait  complètement  méconnaître  la  pensée  qui  a dicté  l'article  dont  il  s'agit , que- 
lle faire  usage  de  l'espèce  de  pénalité  qu'il  consacre,  alors  que  le  fait  qu'il  a prévu 
ne  se  produit  |ias.  En  effet,  on  l'a  compris  par  1rs  explications  qui  précèdent, 
dans  le  système  de  notre  législation  sur  les  sucres,  la  réduction  de  la  décharge 
ne  doit  être  prononcée  que  si  l'extension  donnée  au  commerce  d'exportation  com- 
promet la  recette,  ("est  uniquement  pour  parer  à cette  éventualité  que  la  dispo- 
sition  a été  insérée  dans  la  loi.  Mais  ce  serait  bouleverser  l'économie  de  la  loi  et 
commettre  une  injustice  flagrante,  que  de  frapper  le  commerce  d'exportation  parce 


(*)  Mémoire  de*  fabrieante  de  encre  indigène,  du  7 avril  Ih60,  p 43. 
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r/ue  lu  sucre  indigène  sc  sulislilue  nu  sucre  de  canne.  Si  celle  subsiilulion  doit  sc 
foire,  cl  il  est  probable  quelle  sc  fera,  lu  loi  ne  doit  pus  l'entraver,  mais  elle  ne  doit 
pas  y aider  non  plus  par  une  protection  que  rien  ne  saurait  plus  justifier,  en  pré- 
sence du  dévelop|>ement  rapide  de  la  fabrication  indigène.  Il  est  superflu  d'ajouter 
qu'avec  légalité  d'impôt,  In  substitution  d’un  sucre  à l'autre  sc  fera  librement, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  perturbation  dans  l'économie  de  lu  loi. 

V un  autre  point  de  vue,  on  n'ignore  pas  les  effets  de  l’extension  de  la  culture 
de  lu  betterave  sur  les  conditions  du  fermage  des  terres.  Les  sucreries  créent,  dans 
les  arrondissements  où  elles  existent,  une  concurrence  souvent  ruineuse  pour  les 
petits  fermiers,  qui  se  voient  successivement  contraints  de  reslreindreet  d'aban- 
donner même  leurs  terres  ; ils  en  arrivent  ainsi  n passer  de  la  condition  de  cultiva- 
teurs à celle  d’ouvriers.  O déclassement  est  déjà  un  fait  grave  lorsqu'il  se  produit 
naturellement,  et  sous  un  régime  de  libre  concurrence;  mais  il  importe,  au  plus 
haut  degré,  qu'il  ne  puisse  jamais  être  attribué  à l'effet  d'une  loi  de  protection. 
Sous  ce  rap|x>rt  encore,  l'égalité  d'impôt,  en  tempérant  l'essor  de  la  production  in- 
digène, ré]H)iid  à une  nécessité  incontestable. 

Après  une  longue  discussion,  dans  laquelle  les  membres  de  la  minorité  ont  ré- 
pondu aux  considérations  qui  précèdent,  la  section  centrale  s'est  prononcée  sur  les 
quatre  propositions  suivantes  : 

» I*  Disjonction  de  toute  modification  à la  législation  existante  sur  les  su- 
» eres;  augmentation  de  700,000  francs  des  droits  existants,  en  conservant  l’écart 
■ entre  les  deux  sucres;  la  législation  sera  révisée  dans  la  session  prochaine.  » 

Quatre  membre  rejettent  cette  proposition  ; deux  membre  l'admettent;  un 
membre  s'abstient. 

« 2”  Réduction  de  l’écart  et  produit  de  700,000  francs  de  droits.  > 

Quatre  membres  rejettent;  deux  adoptent  ; un  s'abstient. 

• ô”  Accordera-t-on  une  restitution  de  droit  sur  les  sucres  (/ras  cl  bruns, 
» exportés?  • 

Cinq  membres  disent  non;  deux  disent  oui. 

■ A"  Réduite  de  1 1 p.  °/o  à 10  p.  °/o  le  rendement,  en  distillerie,  des  mélasses 
• de  betterave.  » 

Rejeté,  par  cinq  voix  contre  deux. 

I n membre  propose  : • d'établir  un  système  de  transition,  consistant  à réduire 
» progressivement,  d’année  en  année,  le  droit  différentiel,  [tour  arriver  à l'égalité, 
» au  bout  d'une  certaine  période.  » 

L'auteur  retire,  après  discussion,  sa  proposition,  se  réservant  de  lu  reproduire, 
s'il  y a lieu,  en  séance  publique. 

Les  article  1 1 à lô  inclus  sont  adoptés  par  i voix  contre  2 et  I abstention. 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


Vier.  1 4. 

On  ne  saurait  le  méconnaître,  les  prescriptions  île  l'article  14  ileinanileiit  une 
attention  particulière;  en  effet,  il  s'agit  ici  de  régler  le  sort  des  communes  à octroi 
et  des  communes  sans  octroi,  pendant  la  période  transitoire;  c’est-à-dire  jusqu'à 
ce  que  les  règles  normales  du  projet  puissent  être  appliquées  dans  leur  entier. 

Dans  une  des  conférences  qu'il  a eues  avec  la  section  centrale,  l'honorable 
Ministre  des  Finances  a spontanément  appelé  notre  attention  sur  ec  point.  Les 
termes  de  l'article  14  du  projet  ne  rendent  peut-être  pas  assez  clairement  l'idée 
nettement  exprimée,  relativement  aux  dispositions  transitoires , dans  l'Exposé  des 
Motifs.  Ce  dernier  dit,  en  effet,  à la  page  47  : 

« Ainsi  que  la  section  murale  de  I S.'ili  l'a  fait  remarquer  avec  fondement,  pour 
» supprimer  les  octrois  il  faut  procurer  aux  communes  dé|tossédécs  un  revenu 

• équivalent.  Ce  revenu  ne  peut  être  que  le  produit  des  octrois  pendant  la  der- 
» nière  année,  après  déduction  des  restitutions  allouées  à la  sortie  et  des  frais  de 
■ perception.  On  a déjà  justifié  plus  haut  cette  mesure  d'équité  et  de  sage  admiriis- 
» (ration,  par  des  raisons  dont  personne  ne  méconnaîtra  la  valeur.  On  ne  saurait 
» oublier  non  plus  que  l'abolition  des  octrois  est  prononcée  bien  moins  dans  l'in- 
» lérét  de  ees  communes  que  dans  celui  des  autres  et  de  l’Etat.  Il  ne  s'agit  d'ail- 

• leurs  que  d’une  disposition  transitoire.  En  rffet,  à la  clôture  de  l'année,  dès  que 

• le  produit  des  revenus  attribués  aux  communes  aura  pu  être  constaté,  on  pro- 

• cédera  à sa  répartition  entre  toutes  les  localités.  On  prélèvera  d abord  |R»ur  les 
» communes  à oelroi,  dont  la  quote-part  n'atteindrait  point  une  somme  égale  au 

• revenu  net  des  octrois  pendant  l'année  1830,  une  somme  égale  à ce  revenu,  et 

• le  restant  sera  ensuite  partagé  entre  toutes  les  autres  communes,  sur  la  base  des 
» trois  contributions  directes  désignées  à l'article  3.  Il  faut  ne  pas  |>erdrc  de  vue 

• <pie  le  montant  de  ce  prélèvement  préalable  diminuera  à mesure  que,  par  lac- 
» rroissemen!  progressif  de  la  richesse  publique  et  de  la  population,  la  réparti- 

• tion  sur  la  base  unique  des  trois  contributions  directes  deviendra  la  seule  règle  à 

• suivre.  En  attendant  que  ce  résultat  soit  atteint,  les  augmentations  de  revenu 
> tourneront  exclusivement  nu  bénéfice  des  communes  qui  ne  toucheront  pas  un 
» minimum  en  remplacement  de  l'octroi.  I)'un  nuire  colé,  si , par  tuile  de  eircon- 

• stances  exceptionnelles , les  revenus  généraux  étaient  momentanément  a /ferlés,  lu 

• réduction  sera  répartie  entre  tantes  les  communes....  • 
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(i'esl  celle  dernière  éventualité  qui  n'est  pus  franchement  rencontrée  dans  le 
texte  actuel  de  l'article  I i. 

Pour  se  faire  une  idée  de  l'accroissement  rapide  du  revenu  des  villes  à octroi, 
la  section  centrale  a demandé,  au  Département  des  Finances,  des  indications  sur 
ce  produit  net,  pendant  une  série  d'années;  elle  a reçu  l'état  suivant  : 


Étal  du  produit  net  dru  octroi « communaux  pendant  les  années  1850  ri  1859. 


IRÏâO. 

f 84  i . 

■ 

■sas. 

1183. 

nui. 

1833. 

1838. 

1887. 

18.(8 

1839. 

fr. 

j9,i:n.7Si 

f ■ 

fr. 

9, !»*,«* 

' 

fr. 

9.161,684 

fr. 

9,411.055 

fr 

8,814,176 

fr. 

8,731.886 

fr. 

9.50*104 

fr. 

10,18i*)i 

fr. 

10, R 4 1.500 

fr. 

1 1 ,250,000 

(fl)  Chiffra  ap- 
proximatif. 

Il  ressort  clairement  de  ce  tableau  que  le  revenu  des  villes  il  octroi  va  rapi- 
dement en  augmentant,  et  continuerait  probablement  cette  marche  ascendante 
dans  l'avenir;  qu’on  été  ainsi  à ces  villes  un  accroissement  de  ressources  qu'elles 
ne  pourront  récupérer  qu'à  la  longue;  qu'au  fond  elles  ne  sont  pas,  comme  on  le 
dit,  favorisées  au  détriment  des  communes  rurales;  qu'enfui,  si  la  réforme  des 
octrois  ne  se  fait  pas  prochainement,  elle  deviendra  impossible,  à cause  du  chiffre 
énorme  qu'il  faudrait  hicntûl  pour  l'opérer. 

I.a  section  centrale  a longuement  discuté,  avec  le  chef  du  Département  des 
Finances,  la  convenance  de  rechercher  une  combinaison  qui  pût  garantir  tous  les 
intérêts  en  cause,  contre  certaines  éventualités  de  lluelualions  du  fonds  commu- 
nal, à la  suite  de  crises  ou  d'événements  imprévus.  Dans  ce  but,  M.  le  Ministre 
des  Finances  nous  a soumis  l'amendement  suivant,  que  nous  avons  adopté;  il 
l'a  accompagné  d une  note  explicative  et  d'un  spécimen  d'application.  Voici  ce 
système  : 


.1  mendrment. 


Ajouter  au  § 2 de  l'art.  H : 

....  Toutefois,  si  le  revenu  attribué  aux  communes  par  l'article  2,  descen- 
dant au-dessous  de  celui  de  l'année  précédente,  était  inférieur  à la  moyenne  des 
trois  dernières  années,  le  minimum  à prélever  par  les  communes  à octroi  subirait 
momentanément  une  réduction  au  prorata  de  la  différence;  mais  celle  réduction 
leur  serait  bonifiée  les  années  suivantes,  en  proportion  de  chaque  accroissement 
annuel  ultérieur. 
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Application  de  l'amendement  à l'article  14. 

•prrallonM. 

I"  aimée.  Moyenne  des  trois  années  précédentes  . . fr.  1 4, .'{00,000 

Revenu  de  la  4e  année 1.1,500,000 

Duvérexce fr.  1,000,000  ou  ln/lls 

Appliquons  celle  proportion  un  minimum  normal  de  1 1,000,000  des  \illes  à 
octroi,  ou  à l0/1(5  X 1 1,000,000  = 753,000,  montant  de  la  réduction  à opérer  en 
vertu  de  la  première  partie  de  l'amendement.  Il  y aura  donc,  pour 

les  villes  il  octroi,  11,000,000  — 753,000= fr.  10,247,000 

Revenu  de  la  4' année 13.500,000 

Qt  ote-part  des  campagnes fr.  3,253,000 

\ lionifier  ultérieurement  nu\  villes  : 11,000.000  — 10,247,000=-  753,000. 


5r  année.  Accroissement  annuel  de  revenu,  500,000  sur  15,500,000,  soit 
*i  « "U  ‘/s 7- 

Minimum  des  villes  à augmenter  (conforniéinenl  à la  deuxième  partie  de 


l'amendement)  de  , soit  '/J7  x 10,247,000  — - 370,000 

On  aura  alors  pour  les  villes,  10,247,000  -h  370,000  = . l'r.  10,020,000 
Revenu  de  l’année 14,000,000 

Qiote-pvrt  des  campagnes fr.  3,374,000 

A lionilier  ultérieurement  aux  v illes  : 

4°  année  (ci-dessus) fr.  753,000 

3'  année  = 11, 000,000  — 10,020,000  574,000 

Total  à lionilier  aux  villes  . . . fr.  1,127,000 


0*  année.  Accroissement  annuel  de  revenu,  1,000,000  sur  14,000,000,  ou  '/u. 
Minimum  des  villes  à augmenter  de  */u,  soit  '/u  x 10,020,000  = 759,000. 


Part  des  villes  ■=  10,020,000  x 759,000  = fr.  1 1,385,000 

Revenu  de  l'année 15,000.000 

()v OTE-PART  DES  CAMPAGNES |r.  3,015,000 
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A bonifier  aux  villes  : 


S*  année  (ci-dessus),  total fr.  1,127,000 

6*  année,  bonifié  au  delà  de  1 1 ,000,000 , soit  11,583,000  — 

1 1 ,000,000  383,000 


Reste  à bonifier  aux  villes  . . fr.  742,000 


7'  année.  Accroissement  annuel  de  revenu , 1 ,000,000  sur  1 3,000,000  ou  Y13- 

Pari  des  villes  à augmenter  de  Y'*  sur  1 1,383,000  . . fr.  739,000 

On  aurait  ainsi  pour  les  villes  11,383,000  -+-  739,000  — . . 12,144,000 

Mais  eomme  il  ne  reste  plus  à bonifier  aux  villes  que  742,000 
franes,  on  ne  doit  leur  accorder  que  celte  somme  au  delà  du  mini- 
mum normal. — Leur  pari  sera  donc  de  1 1,000,000  +-742,000  = fr.  Il  ,742,000 
Revenu  de  la  7'  année 10,000,000 

Qiotf.-pvrt  nrs  cuipvgxek fr.  4,258,000 


La  situation  normale  se  Irouvera  ainsi  rétablie  après  la  7’  année  : les  villes 
auront  louché  77,000,000  ou  sept  fois  le  minimum  de  1 1,000,000,  et  les  cam- 
pagnes, la  différence  entre  celle  somme  et  le  revenu  total,  soit  102,000,000 
77,000,000  =.  25,000,000.  L'effet  de  In  crise  de  la  4'  année  aura  été  beaucoup 
adouci  et  se  sera  fait  moins  sentir  pour  les  campagnes  que  dans  le  système  de  1 ar- 
ticle 14  actuel,  sans  amendement.  On  voit,  en  effet,  d'après  le  tableau  ci-après, 
qu'avec  l'amendement  la  dépression  du  revenu  des  campagnes  pendant  la  4'  année, 
en  la  comparant  à la  moyenne  de  ce  revenu  pétulant  les  trois  années  précédentes, 
c’est-à-dire  à 3,500,000 , a été  tle  7 p.  “/a  (10"  colonne),  tandis  que,  sans  I amen- 
dement, elle  serait  de  28  t/j  p.  #/<>•  — L'amendement  semble  donc  repondre  à I idée 
tle  répartir  l'effet  île*  crise * sur  / ihtsienr * années,  sans  cependant  influer  sur  le 
résultat  final. 

On  a ajouté  au  tableau  la  8'  et  la  9' année,  pour  montrer  un  cas  où  le  revenu, 
tout  en  augmentant  de  200,000  franes,  devient  inférieur  tle  133,535  francs  à la 
moveune  des  trois  dernières  années.  Dans  celle  hy  |io thèse,  1 amendement  n est  pas 
applicable,  parce  que  le  revenu  a monté  comparativement  à l'année  précédente. 
Cet  exemple  explique  la  nécessité  de  la  phrase  incidente,  « descendant  au-dessous 
tle  celui  de  l'année  précédente,  » au  commencement  tle  l'amendement. 
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L'amendement  ainsi  développé  et  appuyé  sur  une  formule  d'application,  fait 
voir  nettement  son  luit  et  sa  portée.  Il  s’agit,  en  cas  de  déficit  momentané,  de 
tenir,  pour  ainsi  dire,  un  compte  ouvert,  de  manière  à compenser  les  effets  des 
moins  values  accidentelles,  à l'aide  de  bonifications  successives.  En  d'autres 
termes,  s’il  y a un  déficit  momentané,  les  communes  à oeiroi  en  supporteront  leur 
part  proportionnelle,  sauf  à récupérer,  proportionnellement  aussi,  celte  perte, 
quand  les  recettes  viendront  à dépasser  le  taux  normal.  Ainsi  se  trouve  produite 
la  formule  la  plus  claire  et  la  plus  juste,  pour  les  deux  cas  de  la  période  transi- 
toire : celui  où  les  revenus  généraux  affectés  au  fonds  commun  répondraient  aux 
prévisions,  et  celui  où  ces  revenus  seraient  momentanément  oltemiés. 

|,a  section  centrale  admet  cet  amendement  par  six  voix. 

Toutefois,  il  nous  a paru  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  paré  aux  dangers  de  cer- 
taines éventualités,  mais  qu'il  fallait  encore  et  surtout  tâcher  d éviter  I avène- 
ment de  ces  circonstances  fâcheuses. 

Nous  aurions  pu  ne  pas  réserver  aux  communes  a octroi  les  .'i  p.  °/o  destinés 
aux  traitements  d’atlcntc  de  leurs  agents  de  ce  service,  et  leur  laisser  cette  charge 
temporaire;  mais  cela  aurait  nui  nu  sort  des  anciens  employés.  Or,  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  respecter  pleinement,  ici  les  droits  acquis.  Sous  le  eonlréde 
de  la  députation  permanente  et  avec  le  concours  du  Gouvernement,  les  admi- 
nistrations urbaines  opéreront  cette  liquidation  avec  équité,  et  cependant  avec 
toute  la  célérité  nécessaire,  |>our  laisser  retourner,  au  fonds  commun,  cette  res- 
source qui  en  a clé  momentanément  distraite. 

Ce  qui  n'a  cessé  un  seul  instant  de  préoccuper  la  section  centrale,  c'est  le  soin 
d'appeler  immédiatement  les  communes  sans  octroi  a une  participation  équitable 
au  fonds  commun. 

On  a été  généralement  d’avis  que,  pour  atteindre  ce  luit,  il  convenait  do 
rechercher  les  moyens  d'augmenter  lé  fonds  communal. 

Durant  trois  années,  le  prélèvement  de  5 p.  °/o  du  chef  des  traitement  d'attente 
à payer  éventuellement  aux  agents  du  service  des  octrois  qui  resteraient  sans 
emploi,  réduit  d'environ  500,000  francs  la  quote-part  des  communes  sans  oeiroi. 
Il  convient,  puisque  ce  prélèvement  est  maintenu  par  nous,  daccroitrc  temporai- 
rement le  fonds  communal  d'une  somme  équivalente. 

Il  suffirait,  pour  atteindre  ce  but,  d'élever,  pendant  trois  ans,  la  quotité  à attri- 
buer aux  communes  sur  le  produit  des  divers  impùis. 

Le  revenu  brut  des  postes  est  porté  nu  lludget  des  Voies  et 
Moyens  de  1800,  à la  somme  de fr.  4,580,000  » 

42  p.  »/o  de  celte  somme  donneraient,  au  delà  du  chiffre  de 
1,500,000  francs  que  le  projet  suppose,  la  somme  de.  . . . 425.000  • 

2 p.  o/o  en  plus  sur  les  accises  : 30  p.  °/o  nu  lieu  de  54  p.  °/o 
qui  figurent  à l'article  2,  procureraient 010,000  . 

• Exsf.üdlf.  . . . fr.  1 ,042,000  > 
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Ce  qui  permettrait  de  distriiiurr,  dès  In  première  année,  une  somme  de 
3,000,000  de  francs,  nu  moins,  aux  communes  sans  octroi. 

L’année  suivante,  celte  quote-part  monterait  à 4, 000, 000,  si  les  recettes, 
réalisées  pendant  les  années  antérieures,  devaient,  eontre  toute  probabilité,  ne 
|>as  continuer  à s'accroître,  comme  elles  l’ont  fait  jusqu'à  présent. 

Sons  ce  rapport,  les  ressources  pour  les  trois  premières  années  sont  parfaite- 
ment assurées,  et  au  delà. 

En  adoptant  cette  combinaison , la  section  centrale  l’a  regardée  comme  la  plus 
convenable  pour  deux  motifs  : d’abord,  elle  répond  aux  vœux  presque  unanimes 
des  sections  comme  à scs  propres  voeux,  en  ce  qui  concerne  le  sort  meilleur  à 
ménager  aux  communes  sans  octroi;  ensuite,  sans  bouleverser  les  combinaisons 
du  système  fmaneier  projeté,  elle  les  améliore,  tout  en  ne  demandant  au  Trésor 
public  qu’un  saerilicc  en  rapport  avec  le  grand  but  à atteindre. 

Ce  plan  a été  soumis  à M.  le  Ministre  des  Finances;  ce  dernier  a déclaré 
attendre  la  discussion,  avant  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

Pour  introduire  ce  nouveau  système  dans  le  projet  de  loi,  la  section  centrale 
propose,  à l'unanimité,  de  remplacer  le  § I"  de  l’article  14,  par  la  disposition 
suivante  : 

« § I".  La  part  de  40  p.  °/o  et  celle  de  34  p.  °/o  allouées  aux  communes  par 
» l'article  9,  dans  le  produit  brut  du  service  des  postes  et  dans  le  produit  des 
» droits  d’accise,  mentionnés  au  chapitre  II , sont  portées  respectivement  à 42  p.% 

■ et  à 36  p.  o/o,  pour  les  trois  premières  années  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
• sente  loi;  et  le  revenu  qui  leur  est  attribué,  par  le  mémo  article , est  fixé  ait  mi- 

■ nimum  de  15,000,000  de  francs,  pour  la  première  de  ces  années.  » 


raANTae  iv. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  17. 

Il  a été  demandé  que  l’on  communiquât  à la  Chambre  les  arrêtés  royaux  dont 
il  est  question  dans  l'article  17. 

La  section  centrale  n’a  pas  cru  la  prescription  admissible.  Il  fout  laisser  au  Gou- 
vernement le  soin.ct  les  moyens  de  se  prémunir  contre  des  fraudes  possibles;  il 
doit  suffire  que  les  dispositions  prises  soient,  dans  un  délai  rapproche,  soumises 
au  contrôle  législatif.  Aller  au  delà,  c’est  créer  des  embarras  à l’administration, 
et  peut-être  des  pertes  au  Trésor,  sans  atteindre  aucun  résultat  sérieux.  . 
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Article  noi  vcm  (après  l’arl.  17  du  projet). 

Ln  section  centrale  » adopté,  par  six  voix,  lin  article  nouveau,  ainsi  conçu  : 

• Chaque  année,  il  sera  rendu  compte  aux  Chambres  de  la  situation  du  fonds 

• commun  et  sic  sa  répartition.  > 

Le  /ludijel  des  recettes  )x>ur  ordre  donnera  lieu  à un  compte  rendu  de  la  ges- 
tion du  fonds  commun.  Toutefois,  l'importance  de  l’opération,  les  nombreux 
intérêts  engagés  ont  paru,  à la  section  centrale,  mériter  un  rapport  spécial  et 
détaillé. 

Toute  la  combinaison  financière,  nécessitée  par  la  présente  réforme,  repose 
sur  des  bases  et  des  règles  lixes , ne  laissant  pas  la  moindre  place  au  caprice,  au 
favoritisme, ii  l'arbitraire.  D'accord  avec  le  Gouvernement,  nous  n'avons  pas  hésité, 
ee|iendant,  à appeler  sur  un  objet  aussi  important  le  contrôle  spécial  des  Cham- 
bres cl  celui  de  la  publicité,  assurés  que  nous  sommes  de  lu  popularité  qu'y  doit 
gagncrcctle  grande  œuvre,  loyalement  appliquée,  comme  elle  a été  loyalement  conçue. 

Art.  18. 

AI.  le  Ministre  des  Finances,  voulant  rendre  immédiate  l'exécution  de  la  loi, 
après  sa  publication , propose  de  rédiger  l'article  18  de  la  manière  suivante  : 

« Un  urrété  royal , exécutoire  le  lendemain  de  sa  publication , fixera  la  date  de 

• la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi.  » 

L'article  18,  ainsi  amendé,  est  adopté  par  six  voix. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  amendé,  ayant  été  mis  aux  voix,  est  adopté  par 
l'unanimité  des  sept  membres  composant  la  section  centrale. 


V. 

PÉTITIONS. 

Les  nombreuses  pétitions  adressées  à la  Chnmbrc  à l'occasion  du  présent  pro- 
jet de  loi,  ont  fait  l'objet  de  notre  attention. 

Cette  élude  nous  a été  facilitée  par  celle  circonstance  que  beaucoup  de  ces  ré- 
clamations nous  sont  parvenues  sous  la  forme  de  circulaires  écrites  ou  imprimées, 
d'après  une  même  formule.  Prises  dans  leur  ensemble,  elles  ne  dénotent,  cepen- 
dant, ni  une  grande  uniformité  dans  l'expression  de  la  volonté,  ni  une  grande 
concordance  dans  l'exposé  des  griefs.  Plus  des  neuf  dixièmes  de  ces  pétitions 
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sonl  favorables  à la  suppression  des  octrois;  elles  se  contentent  de  crilii|uer  cer- 
tains moyens  d'exécution,  nu  |>oinl  de  vue  restreint  des  intérêts  spéciaux  des  ré- 
clamants : si  telle  ou  telle  industrie  n'était  pas  atteinte,  le  projet  paraîtrait  hau- 
tement acceptable  à un  grand  nombre  de  pétitionnaires.  L'affaire  parait  bonne , 
mais  on  marchande  un  peu,  pour  la  rendre  meilleure.  Une  année  après  <|uc  le 
marché  aura  été  conclu,  nous  doutons  fort  — si  cher  qu'on  croie  l’avoir  payé  — 
que  personne  veuille  le  rompre. 

En  somme , près  de  sept  cents  pétitions  sont  déposées  ; leur  dépouillement 
donne  les  résultats  suivants  ; 

Parmi  les  pétitions  émanées  des  villes  ou  communes , deux  sonl  entièrement 
favorables  au  projet,  six  défavorables;  cent  soixante,  favorables  au  principe,  font 
des  réserves  quant  aux  moyens  d'exécution.  La  plupart  de  ces  dernières  deman- 
dent l'abolition  des  capitations. 

Parmi  les  pétitions  émanées  de  particuliers,  six  sonl  entièrement  favorables 
au  projet,  trente-deux  défavorables;  plus  de  cinq  cents,  favorables  au  principe  du 
projet,  font  certaines  réserves  quant  aux  moyens  d'exécution;  une  de  ces  pétitions 
demande  un  impôt  sur  les  allumettes  chimiques  (<) 

Des  administrations  de  communes  rurales  réclament  une  amélioration  dans  la 
part  qui  leur  est  fuite. 

Dès  le  début  de  scs  travaux,  et  avant  même  d'avoir  pris  connaissance  de  ces 
dernières  pétitions , ta  section  centrale  s’était  efforcée  de  satisfaire  aux  vieux  lé- 
gitimes produits  sur  ce  point;  elle  croit  y avoir  réussi,  dans  lu  mesure  du  |kis- 
sible. 

Parmi  ces  pétitions , il  s'eu  trouve  une  portant  les  noms  de  cent  quinze  per- 
sonnes, ne  sachant  signer;  sur  une  autre,  de  ccnt  quatre  pétitionnaires,  il  se 
trouve  six  signatures  seulement.  .Mais  un  fait  plus  grave  a attiré  notre  attention  , 
c'est  celui-ci  : sur  uu  grand  nombre  de  pétitions,  nous  voyons  des  signatures  dif- 
férentes — sept,  huit,  onze  parfois  — tracées  de  la  même  main.  Ces  signatures 
n'indiquent  pas  quelles  sonl  mises  là  pour  marquer  l'adhésion  de  personnes  ne 
sachant  pas  écrire;  elles  sonl  apposées  comme  y étant  tracées  par  les  individus 
dont  elles  indiquent  les  noms.  La  Chambre  ayant  déjà  été  frappée  de  pareils  man- 
ques de  délicatesse  et  s'en  étant  émue,  nous  avons  signalé  le  fait  à votre  bureau, 
pour  qu'il  avise  et  statue  comme  il  croira  convenir. 

Toutes  ces  pétitions  resteront  dé|>osécs,  pendant  la  discussion,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  (*). 


(■)  En  tout  GtIO  pétitions:  favorables  8;  défavorables  38;  favorables  à la  suppression,  avec 
certaines  réserves  ou  restrictions,  1150. 

(•)  Vny.f  Annexe  n-  2,  l'analyse  de  ees  pétition:.. 
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VI. 

CONCLUSION.  * 

Comme  lu  dit  M.  le  Ministre  (les  Finances,  dans  son  Exposé  des  Motifs  (p.  58): 
« L'abolilion  des  octrois  est  jwursuicie,  pour  cause  d'utilité  nationale.  » Le  but 
est  grand , puisqu'il  s'agit  de  faire  disparaitre  un  abus  qui  blesse  la  raison  de 
tous,  la  liberté  et  les  intérêts  d'un  grand  nombre;  les  moyens  proposés  pour 
atteindre  ce  but  sont  tels,  que  s'il  fallait  admettre  ou  rejeter  le  projet  tout  entier, 
beaucoup  de  membres  hésiteraient,  sans  doute,  avant  de  l’écarter.  Mais,  ainsi 
que  l'honorable  chef  du  Département  des  F'inanccs  nous  y a conv  iés,  ainsi  que  les 
convenances  et  le  devoir  nous  l'ordonnaient , il  a fallu  rechercher  si  les  proposi- 
tions soumises  à notre  vote  ne  pouvaient  pas  être  améliorées.  Les  travaux  de  la 
section  centrale,  parfois  d'accord  avec  le  Gouvernement,  ont  déjà  beaucoup  fait 
dans  ce  but.  Lu  discussion  publique  nous  prouvera  si  l'on  peut  aller  plus  loin 
dans  celte  voie  ; mais  nous  avons  la  conviction  intime  que  ce  nouvel  clfort  ne 
peut  être  tenté  utilement , qu'utilnnl  qu'il  ne  mette  pas  en  danger  lu  réforme  elle- 
métne. 

Lu  section  centrale  éntel  un  voeu  ardent,  c'est  que  cette  reforme  — objet  d'es- 
pérances vives  et  anciennes,  fruit  de  recherches  longues  et  habiles  — puisse  de- 
venir, s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  comme  la  loi-monument  de  la  présente 
Législature. 

Elle  a l'espoir  fondé  que  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  M.  le  Ministre  des  Finances, 
(pii  a eu  le  mérite  de  formuler  ec  grand  projet  et  le  courage  de  le  présenter,  nous 
aura  dit  : ■ C’est  dés  lors  avec  la  plus  entière  confiance  que  nous  remettons  à 
» votre  patriotisme  le  sort  du  projet  de  loi , que  le  Roi  nous  a chargé  de  vous 
» présenter.  » 

Avant  de  clore  son  travail,  la  section  ccnu-alc  croit  pouvoir  dire  qu’il  importe 
(pie  le  pays  comprenne  et  sache  que,  pour  ceux  qui  appuient  l'aholilion  des 
octrois,  il  s'agit  ou  de  trouver  des  sources  de  produit  plus  acceptables,  ou  de  ne 
pas  toucher  aux  moyens  projetés,  de  manière  à faire  échouer  le  projet  tout  entier. 
Dans  beaucoup  de  projets,  on  change  tout  un  système,  par  de  simples  modilica- 
tions  à quelques  lignes  de  rédaction.  Ici,  les  phrases  ne  sulliscnl  pas;  c'est  de 
l'argent,  et  beaucoup  d'argent  qu'il  faut.  On  ne  peut  donc  modifier  une  des  bases 
proposées  sans  y substituer  une  autre  base,  représentant  une  force  financière,  si 
pas  supérieure,  du  moins  équivalente.  De  là,  l'obligation , pour  la  section  cen- 
trale, de  ne  pas  s'exposer  à faire  crouler  tout  l’édifice  de  la  réforme,  en  lui  étant 
imprudemment  uiT  ou  plusieurs  de  ses  appuis  essentiels.  Etant  donné  qu'une 
somme  considérable  est  nécessaire,  pour  opérer  cette  colossale  transformation  — 
Cl  qui  oserait  nier  que  cette  nécessité  existe?  — il  faudra  bien  finir  par  voir  si 
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les  griefs  qu'on  «perçoit,  doivent  fermer  In  roule  vers  le  progrès  qu'on  poursuit; 
en  d’autres  termes,  si  la  réforme  offerte  vaut  le  prix  qu'on  en  demande.  Il  faut 
savoir  nettement  ce  qu’on  veut,  et  vouloir  fortement  ce  qu'on  désire.  Or,  vouloir 
lu  réforme  des  octrois,  en  lui  donnant  les  moyens  de  naitre  et  les  ressources  pour 
vivre,  est  un  acte  viril  et  sérieux;  mais  la  vouloir,  cette  grande  et  fructueuse 
réforme,  en  l'appelant  pur  des  vteux  bruyants  et  en  lui  barrant  le  chemin  par  des 
obstacles  insurmontables,  serait  une  stérilité  indigne  de  la  Chambre,  une  puérilité 
indigne  du  pays. 

Poursuivie  sans  succès  depuis  plus  de  trente  ans,  la  proie  malfaisante  des 
octrois  nous  est  enfin  livrée;  elle  est  dans  nos  mains,  nous  n'avons  qu'à  lui 
donner  le  coup  de  mort:  et  nous  irions,  pusillanimes  ou  maladroits,  la  laisser 
s'échapper,  sauf  à ne  plus  pouvoir  lu  reprendre  avant  un  quart  de  siècle!  Alt! 
c'est  alors  que  l'étranger,  qui  a les  yeux  fixés  sur  nous,  nous  dirait,  avec  un  iro- 
nique reproche  : A quoi  bon  être  en  possession  du  self-govemmeiit , cette  arme 
terrible  contre  tous  les  abus,  si  l'on  n'est  pas  capable  de  s’en  servir  |>our  abattre 
un  des  plus  funestes  anaebronisnie  des  temps  modernes? 

Enfin , jetons  aussi  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  côté  politique  du  projet.  On  y 
voit  clairement  le  germe  de  deux  progrès  sérieux  : l'union  plus  intime  des  diffé- 
* rentes  classes  qui  constituent  la  nation,  la  position  plus  forte  de  la  nation  clle- 
tnéme. 

Si  vite  qu'ils  tendent  à disparaître,  il  existe  encore,  entre  le  citadin  et  le  cam- 
pagnard, certains  éloignements  moraux,  représentés,  occasionnés  peut-être  en 
partie,  par  des  obstacles  matériels  : murailles,  enceintes,  aubelles  d'octroi.  Ken- 
versez  ecs  barrières  matérielles,  le  rapprochement  moral  ne  tardera  pas  à se  faire; 
l'accueil  amical  et  hospitalier  ne  sera  plus  assombri  par  les  exactions  essuyées  sur 
le  seuil,  à l'entrée  de  la  ville.  El  e'est  quand  ce  grand  fait  social  se  prépare  et  va 
s'accomplir,  qu'on  reproche  au  projet,  a celui  qui  le  présente,  à ceux  qui  veulent 
le  défendre,  de  sacrifier  le  campagnard  ! Les  libéraux  de  1789  ont  tiré  le  paysan 
des  muins  des  ordres  privilégiés , ils  en  ont  fuit  un  citoyen , et  les  libéraux  de  1 800 
— contrairement  à leurs  principes,  à leurs  traditions,  à leurs  intérêts,  — iraient 
tailler  à merci  le  campagnard , ce  vieux  compagnon  de  la  bourgeoisie  dans  les 
souffrances  subies,  dans  les  luttes  soutenues,  dans  les  victoires  remportées  sous 
la  glorieuse  bannière  de  l'ancien  Tiers-Etat?  Nous  aurions  donc,  tous,  oublié 
l'histoire! 

N'esl-ce  rien,  d'ailleurs , que  d'ajouter  à toutes  nos  libertés  celle  d'aller  partout , 
de  venir  de  partout,  sans  retards  et  sans  frais?  Chaque  citoyen  entrera  dans 
chaque  ville,  librement,  comme  il  entre  chez  lui;  car  il  y est  chez  lui  — sur  lu  sol 
de  la  pairie!  Le  Belge  honnête  n'a  pas  à redouter,  aujourd'hui,  le  gendarme, 
l'agent  de  police,  le  garde  champêtre;  le  voilà  bientôt  délivré*,  pour  toujours,  du 
gabelou,  du  répartiteur, furetant,  l'un  dans  ses  chariots,  l'autre  dans  ses  armoires, 
puisant  tous  deux  dans  sa  bourse  : et  vous  croiriez  que  ee  citoyen , citadin  ou 
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campagnard , no  gagnera  lion,  on  estime  de  lui-même,  en  respect  pour  l'autorité, 
on  amour  du  pays,  à in  suilc  do  colle  pacifique  conquête  d'une  liberté  nouvelle! 

Kt  la  nation  tout  entière,  la  réforme  éianl  accomplie,  no  pnurra-t-cllc  pas 
s'écrier:  I.n  Belgique,  noire  belle  el  heureuse  Belgique,  s'efforce  ici  encore  de 
rester  à la  télé  de  la  civilisation  moderne;  à tous  les  progrès  déjà  acquis,  elle  vient 
d'ajouter  un  progrès  presque  inconnu!  L'Angleterre,  la  nation  progressive  par  ex- 
cellence, n'est  pas  délivrée  jusqu  ici  de  certains  droits  dans  scs  villes,  de  certaines 
taxes  dans  ses  paroisses  et  ses  comtés;  cl  notre  patrie  monarchique  cl  libre  n'a 
rien  i' envier,  sous  ce  rapport,  à l’Amérique  républicaine  et  démocratique! 

Ne  l'oublions  pas!  la  liberté  sage  et  pratique  est  le  degré  par  lequel  les  citoyens 
s'élèvent  à toutes  les  u-rtus  civiques;  la  légitime  fierté  et  le  bien-être  d’uo  peuple 
sont  les  plus  solides  remparts  de  son  indépendance. 

% 

Le  Rapporteur,  Le  Président , 

Ka.v  VANDENPEEREBOOM.  Aig.  ORTS. 
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Projet  de  loi  du  Gouvernement. 

CHAPITRE  PREMIER* 

ABOLITION  DES  DROITS  d'oCTROI  ET  ATTRIBUTION  [ 
D’t.N  REVENU  AUX  COMMUNES. 

Article  premier- 

^ I".  Les  impositions  communales  indi- 
rectes connues  sous  le  nom  d’octroi , sont 
abolies. 

% 2.  Elles  ne  pourront  être  rétablies. 

Art.  9. 

Soûl  attribués  aux  communes  : 

A.  Le  produit  net  actuel  des  recettes  de 
toute  nature  du  service  des  postes; 

//.  Une  part  de  75  p.  °/o  dans  le  produit 
du  droit  d'entrée  sur  le  café  et  de  54  p.  °/o 
dans  le  produit  des  droits  d'accise  fixés  par 
le  chapitre  II,  sur  les  vins  et  eaux-de-vie 
provenant  de  l’étranger,  sur  les  eaux-de-vie 
indigènes,  sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur 
les  sucres. 

Art.  S. 

1er.  Le  revenu  attribue  aux  communes  par 
l’article  2,  est  réparti  chaque  année  entre  elles, 
d'après  les  rôles  de  l'anncc  précédente,  au  pro- 
rata du  principal  de  la  contribution  foncière 
sur  les  propriétés  bâties,  du  principal  de  In 
contribution  personnelle  et  du  principal  des 
cotisations  de  patentes  établies  en  vertu  de  la 
loi  du  SI  niai  1823  et  des  articles  1 et  2 de  la 
loi  du  22  janvier  1840  ( Journal  officiel , n*  34 
et  n"  14,  et  Moniteur  y n®  24). 


Projet  de  lo;  amende  par  la  section  centrale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ABOLITION  DES  DROITS  D'OCTROI  ET  ATTRIBUTION 
d’un  REVENU  AUX  COMMUNES. 

Article  premier, 

£ l*r.  (Comine  ei-contrc.) 

§ 2.  (Comme  ci -contre.) 

Art.  9. 

H est  attribué  aux  communes  une  part  tic 
40  °/o  dans  le  produit  brut  des  recettes  de 
toute  nuturc  du  service  des  postes  ; de  73 
p.  °/o  dans  le  produit  du  droit  d’entrée  sur 
le  café,  et  de  34  p.  °/o  dans  le  produit  des 
droits  d’accise  Jixés  par  le  chapitre  II,  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l’étranger, 
sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  sur  les  bières 
et  vinaigres  cl  sur  les  sucres. 

Art.  9. 

£ \*r.  (Comme  ei-eontre.) 


(Ajouter  il  la  fin  du  paragraphe , après 
n"  24)  : 

Déduction  fuite,  pôttr  chacune  des  trois 
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Projet  de  lot  du  Gouvernement. 


g 2.  l'ne  somme  égale  au  quart  présumé  Je 
sa  quote-part  dons  la  répartition  annuelle, 
est  versée  au  commencement  du  deuxième, 
du  troisième  et  du  quatrième  trimestre  à la 
caisse  de  chaque  commune,  à titre  d à-compte. 

$ 3.  Le  quart  présume  est  fixé  d’après  les 
prévisions  du  Budget  des  Voies  et  Moyens, 
quant  aux  droits  d’accise  mentionnés  à l'ar- 
ticle 2,  d’après  le  produit  net  actuel  des  re- 
cettes de  toute  nature  du  service  des  postes, 
et  d’après  le  produit  moyen  des  trois  années 
précédentes  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'en- 
trée sur  le  café. 

§ 4.  Le  solde  du  décompte  de  l’année  est 
payé  aux  communes,  après  l'achèvement  de 
la  réportition  définitive,  dans  les  premiers 
mois  de  l’année  suivante. 

tri.  4. 

1".  Lorsque  la  part  d’une  commune  dans 
la  répartition  annuelle  mentionnée  à l'ar- 
ticle 3,  dépassera  la  somme  nécessaire  pour 
satisfaire  complètement  aux  besoins  de  l’in- 
struction primaire,  de  la  voirie  communale . 
des  chemins  vicinaux  et  des  autres  dépenses 
obligatoires  auxquelles  elle  subvient  par  des 
impositions  quelconques,  le  conseil  communal 
afTcctcra  l'excédant,  dans  l’ordre  suivant,  à la 
réduction  ou  a la  suppression  : 

I0  Des  impositions  communales  indirectes, 
autres  que  les  octrois,  et  des  cotisations  per- 
sonnelles ou  capitations; 

2°  Des  centimes  additionnels  communaux 
aux  contributions  directes; 

3°  Des  autres  impositions  communales. 

§ 2.  l/articlc  76,  n°  5,  de  la  loi  du  30  mars 
1836  ( Bulletin  officiel,  n"  I5G),  reste  appli- 
cable aux  délibérations  du  conseil  eominunul 
concernant  cet  objet. 


Projet  de  loi  amendé  par  la  section  centrale. 

contributions , des  cotes  irrécouvrables  im- 
putées sur  le  fonds  des  non-valeurs  du  der- 
nier exercice  clos. 

£ 2.  (Comme  ei-conire.) 


^ 3.  (Comme  ci-contre.) 


g 4.  (Comme  ci-contre.) 


Arl.  4 (du  projet  du  Gouvernement;. 
(Supprimé.) 
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Projet  de  loi  du  Gouvernement. 

CHAPITRE  II. 

MODIFICATIONS  A QUELQUES  DROITS  D'ACCISE. 

Vint  et  eàux-de-vie  provenant  de  V étranger. 

Art.  A. 

g T'.  Les  droits  d'accise  sur  les  vins  et 
les  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sont 
augmentés  dans  une  proportion  égale  au 
droit  d'octroi  moyen  réparti  sur  la  eonsom- 
motion  totale  du  royaume,  d’oprès  les  faits 
constatés  pour  l’année  1858. 

g 2.  Le  Gouvernement  déterminera  le 
taux  des  nouveaux  droits  à percevoir. 

Eaux-de-vie  indigènes. 

Art.  • . 

g l,r.  Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabri- 
cation des  eaux-de-vie  par  la  loi  du  27  juin 
1842  modifiée  (Moniteur  de  1853,  n°  227)  et 
par  la  loi  du  30  novembre  1854  (Moniteur , 
n°  535),  est  fixé  à fr.  2 45  c*  par  hectolitre  de 
contenance  des  vaisseaux  imposables. 

g 2.  Ce  droit  est  porte  h fr.  3 85  c*,  lors- 
qu'il est  fait  usage  de  fruits  secs,  mélasses, 
sirops  ou  sucres. 


Art.  *. 

Le  taux  de  la  décharge  est  fixé  à 35  francs 
par  hectolitre  d’eau- dc-vic  à 50  degrés  Gay- 
Lussac,  à la  température  de  15  degrés  centi- 
grades. 


Projet  de  loi  amendé  par  la  section  centrale. 

CHAPITRE  II. 

MODIFICATIONS  A QUELQUES  DROITS  D’ACCISE. 

Vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger. 

Art.  4. 

g l,r.  (Comme  ci-contre.) 


g 2.  (Comme  ci-contre.) 

Eaux-de-vie  indigènes. 

Art.  A. 

(Comme  ci-contre.) 


Art.  • (nouveau}. 

La  déduction  mentionnée  à l'article  5 de 
la  loi  du  27  juin  1842 , modifiée  ( Moniteur 
de  1883,  n*  227),  est  fixée  d 10  p.  °/o  (*). 

Art.  t. 

(Comme  ci-eontrc.) 


(')  Cet  article  est  relatif  au  traitement  à appliquer  aux  distilleries  agricoles,  modification  dont  il  est 
parle  dans  le  rapport,  p.  403. 
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Projet  de  lui  du  I iourcniement . 


Projet  de  lut  amende  par  tu  xection  centrale. 


La  quotité  de  l’accise  établie  par  la  loi  du 
27  juin  184*2  modifiée  {Moniteur  de  1853, 
n®  227),  sur  la  macération,  la  fermentation  et 
la  distillation  des  fruits  à pépins  et  à noyaux, 
sans  mélange  d’autres  matières  produisant 
de  l'alcool,  est  portée  à fr.  1 85  c*  par  hec- 
tolitre. 

Bières  et  vinaigres. 


§ 1er.  Le  droit  d’accise  établi  sur  In  fabri- 
cation des  bières  et  vinaigres  par  la  loi  du  2 
août  1822  ( Journal  officiel , n”  32),  modifiée 
par  la  loi  du  24  décembre  1853  ( Moniteur , 
n'*  362),  est  fixé  à 4 francs. 

g 2.  Le  taux  de  la  décharge,  ainsi  que  les 
réductions  accordées  aux  vinaigriers  sur  le 
montant  de  l'accise,  sont  maintenus  dans  la 
proportion  existant  aujourd’hui. 


(Coiu me  ci-contre.) 


Bière»  et  vinuigres. 

Art  ». 

g 1".  (Comme  ci- contre.) 


g 2.  (Comme  ci-contre.) 


Sucres. 


Sucres. 


I*ar  modification  aux  lois  du  18  juin  18411 
et  du  15  mars  1836  ( Moniteur , n*  171  et 
n°  80),  le  droit  d'accise  sur  les  sucres  bruts 
est  fixé  à 40  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  «1. 

g l'r.  Le  minimum  de  la  recette  trimes- 
trielle, fixé  à 1,123,000  francs  par  le  g 1" 
de  la  loi  du  13  mars  1856,  est  porté  a 

1 .300.000  francs. 

g 2.  Lorsque  lu  moyenne  de  la  consomma- 
tion de  trois  années  consécutives,  du  !®r  juillet 
d’une  année  au  30  juin  de  l’année  suivante, 
est  supérieure  à 16,690,000  kilogrammes  de 
sucre,  le  minimum  de  1,300,000  francs  est 
augmenté  de  45,000  francs  par  quantité  de 

300.000  kilogrammes  formant  l’excédant. 


(Comme  ci-contre.) 


Art  *«. 

lrr.  (Comme  ci-coulrc.) 


2.  (Comme  ci-contre.) 
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Projet  de  lui  du  (•nuvrntemcut. 

§ 5.  A l'expiration  du  premier  semestre 
de  chaque  année,  un  arrête  royal  constate 
cette  moyenne,  en  prenant  pour  base,  d'une 
part,  la  différence  entre  les  quantités  de  sucre 
brut  déclarées  en  consommation  (déduction 
faite  de  3 p.  °.o  pour  déchet  au  raffinage)  et, 
d’autre  part,  les  quantités  de  sucre  exportées 
ou  déposées  en  entrepôt  public  avec  décharge 
de  l'accise. 

§ 4.  Cet  arrêté  détermine  le  montant  du 
minimum  qui  doit  être  perçu  à partir  du 
ï"  juillet  de  l’année  courante,  jusqu'au  30 
juin  de  l’année  suivante. 

Art.  «9. 

ha  décharge  de  l'accise,  en  apurement  des 
comptes  ouverts  aux  raffineurs  et  aux  fabri- 
cants raffineurs,  est  fixée  par  cent  kilogrammes 
comme  il  suit  : 

1"  A fr.  33  30  c*  pour  le  sucre  candi  sec  , 
dur  et  transparent,  reconnu  tel  par  les  em- 
ployés, et  à 30  francs  pour  les  autres  sucres 
de  la  catégorie  A , mentionnés  à l'article  3 de 
la  loi  du  18  juin  1849. 

2°  Au  montant  de  l’accise  pour  les  sucres 
de  18  catégorie  H. 

Art.  «S. 

Sont  abrogés  : 

La  loi  du  24  décembre  1835  ( Moniteur , 
n"  362),  sur  les  vins; 

La  loi  de  la  même  date,  sur  les  bières  et 
vinaigres; 

Les  arlielcs  3 a 4 dç  la  loi  du  30  novembre 
1854  ( Moniteur , n”  335); 

Les  articles  2 et  4 de  la  loi  du  15  mars 
1856  (Moniteur f n°  80). 

CHAPITRE  111. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  14. 

l'r.  Le  revenu  attribué  aux  communes 


Projet  de  loi  amendé  par  In  tectum  centrale. 

55  3.  (Comme  ci-contre.) 


§ 4.  domine  ci-coolre.) 

Art.  C9. 

(Comme  ci-contre  ) 
(Connue  ci-contre.) 

(Comme  ci-contre.) 

Art  «S. 

(Comme  ci-contre.) 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  «4. 

S l".  La  part  de  40  p.  °/o  cl  celle  tle  44 
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Projet  de  loi  du  (.orn  ementent. 

par  l'art.  2csl  fixé  au  minimum  de  12, 500, 000 
francs,  pour  la  première  année  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 


§ 2.  La  quote-part  assignée  à une  com- 
mune par  la  répartition  faite  en  vertu  de 
l’article  3,  ne  peut  être  inferieure  au  revenu 
qu  elle  a obtenu  des  droits  d’octroi  pendant 
l’année  1859,  déduction  faite  des  frais  de 
perception  et  des  restitutions  allouées  à In 
sortie. 


fv  5.  Sont  assimilées  sous  ce  rapport  aux 
droits  d’octroi,  les  taxes  directes  perçues 
pour  en  tenir  lieu  dans  les  parties  extra 
mu  rus  de  certaines  villes. 

Art.  fl  A. 

£ 4,r.  Pendant  trois  années,  a partir  delà 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  il  pourra 
être  alloué  aux  communes  une  indemnité  du 
chef  des  traitements  d’attente  à payer  éven- 
tuellement aux  agents  du  service  des  octroi 
qui  resteraient  sans  emploi. 

§ 2.  Celte  indemnité  sera  prélevée  sur  le 
revenu  attribué  aux  communes  par  l’article  2, 
et  ne  pourra  excéder  3 p.  °/o  de  chaque  quote- 
part  dans  la  répartition.  Elle  sera  fixée  parle 


Projet  de  loi  amendé  par  la  tretion  centrale. 

i /).  °/o  allouée s aux  communes  par  l'article  2, 

| ttnns  le  produit  brut  du  service  des  postes  et 
dans  le  produit  des  droits  d'accise  men- 
tionnés uu  chapitre  II,  sont  portées  respecti- 
I veinent  à 42  p.  °/o  et  à Ô6  p.  °jopour  les  trois 
premières  années  de  ht  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi;  et  le  revenu  gui  leur  est  attri- 
bué par  le  même  article  est  fixé  au  minimum 
de  45  millions  de  francs  pour  la  première 
de  ces  années . 

£ 2.  La  quote-part  assignée  à une  com- 
mune, par  la  répartition  faite  en  vertu  de 
l’article  3,  ne  peut  être  inférieure  nu  revenu 
qu'elle  a obtenu  des  droits  d’octroi,  pendant 
l'année  4839,  déduction  faite  des  frais  de 
perception  et  des  restitutions  allouées  à la 
sortie.  Toutefois , si  le  revenu  attribué  aux 
communes  par  l'article  2,  descendant  au- 
dessous  de  celui  de  l'année  précédente,  était 
inférieur  ri  la  moyenne  des  trois  dernières 
années j le  miximi  m ri  prélever  par  les  com- 
munes ri  octroi  subirait  momentanément  une 
réduction  eu  prorata  de  la  différence ; mais 
cette  réduction  leur  serait  bonifiée  les  années 
suivantes  en  proportion  de  chaque  accroisse- 
ment annuel  ultérieur. 

§ 3.  (Comme  ei-contrc.) 


Art.  fl  A. 

§ l,r.  (Comme  ci-contrc.) 


§ 2.  (Comme  ci-contre.) 
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Projet  de  lui  du  Gouvernement. 

Gouvernement  sur  l'avis  de  la  députation  du 
conseil  provincial. 


g I".  Les  nouveaux  droits  d’accise  sont  ap- 
plicables, savoir  : 

a.  Pour  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  le  sucre 
brut,  provenant  de  l’etranger,  aux  quantités 
déclarées  à l'importation  ou  il  In  sortie  d’en- 
trepôt à partir  du  jour  où  la  présente  loi  sera 
obligatoire  ; 

h.  Pour  les  enux-dc-vie  indigènes,  aux  tra- 
vaux  de  fabrication  effectués  à partir  dudit 
jour;  les  dérlnrnlions  de  travail  en  cours 
d’exécution,  cesseront  leurs  effets  la  veille 
à minuit; 

e.  Pour  les  bières  et  vinaigres , aux  brns- 
sins  commencés  après  la  mise  en  vigueur  de 
Ja  présente  loi; 

H.  Pour  les  sucres  de  betterave  indigènes, 
aux  quantités  prises  en  charge  à la  déféca- 
tion, à partir  de  la  même  époque. 

§ 2.  Les  sucres  de  betterave  placés  sous  le 
régime  de  l'entrepôt  fictif,  seront  passibles 
de  l'impôt  établi  au  moment  où  ils  ont  été 
emmagasinés,  quelle  que  soit  l’époque  à la- 
quelle ils  seront  déclarés  en  consommation. 

$ 3.  I*a  décharge  des  droits  en  cas  d’expor- 
tation, de  dépôt  en  entrepôt  ou  de  transcrip- 
tion,  sera  imputée  sur  les  termes  de  crédit 
dont  l’échéance  est  In  plus  prochaine,  et  sera 
calculée  d’après  le  taux  ancien  ou  nouveau, 
scion  que  la  prise  en  charge  aura  été  établie 
avant  ou  depuis  le  changement  du  taux  de 
l’accise.  % 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  19 

| fl"'.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
prendre  des  mesures  ultérieures  pour  rs- 


Projct  de  loi  amende  par  la  teclion  centrale. 


Art.  fl. 

(Comme  ei-contre.) 


CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  19. 

fl" . (Gomme ei-contre.) 
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Proie!  de  loi  du  Gouvernement. 

surcr  la  perception  des  droits  établis  par  la  j 
présente  loi. 

g 2.  Les  contraventions  aux  arrêtes  royaux 
prescrivant  ces  mesures  seront  punies  de 
l'amende  fixée  par  le  3e  alinéa  de  l’article  II) 
de  In  loi  du  9 juin  1833  (Moniteur,  n°  172). 

§ 3.  Ces  arrêtés  seront  soumis  aux  Cham- 
bres législatives  avant  la  fin  de  la  session,  si 
elles  sont  réunies;  sinon,  dans  la  session  sui- 
vante. 


Art.  ««. 

Un  arrêté  royal  fixera  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 


Projet  de  toi  amende  par  lu  tertiou  centrale. 


g 2.  (Comme  ci-contrc.) 


3 5.  (Comme  ci-contre.) 


Arc.  is  (no  Mtr  au). 

Choque  année , il  sera  rendu  compte , a us 
Chambres , delà  situation  du  fonds  commun 
et  de  sa  répartition. 

Art.  19 

Un  arrêU;  royal,  exécutoire  le  lendemain 
de  sa  publication , fixera  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  «le  la  présente  loi. 
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ANNEXES. 

Annexe  n°  i. 

A. 

Dt'oils  d'accise  sur  la  bière. 

France.  — Le  droit  par  hectolitre  de  bière  forte,  est  de fr*  2 88 

— de  petite  bière  (■/»  du  brassin)  ...  » 7*2 

De  sorte  que  sur  un  brassin  de  80  hectolitres  : 

On  paye  pour  70  hectolitres  à fr.  2 88  e* fr.  201  CO 

— 10  — à fr.  » 72  c* 7 20 

Sur  l’ensemble,  80  208  80 

Soit  par  hectolitre  de  bière . fr,  2 Cl 

Angleterre.  — Le  droit  en  Angleterre  est  üxc  sur  le  malt  à raison  de 
fr.  9 33  e*  par  hectolitre,  et  sur  le  houblon  de  fr.  44  44  c*  par  100  kilo- 
grammes. 

D’après  les  évaluations  indiquées  dans  la  note  ci-jointe,  le  droit  moyen  par 
hectolitre  de  bière  fabriquée  est  d’environ fr.  î>  MO 

Belgique.  — Le  rendement  moyen  étant,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de 
1h88  de  bière  par  hectolitre  de  contenance  de  la  cuve-matière,  après  que 
l’accise  aura  été  portée  à 4 francs,  le  droit  par  hectolitre  de  bière  sera  de  fr.  2 12 
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B. 

Ko  Angleterre,  les  droils  sur  le  rnall  el  sur  le  houblon  tiennent  lieu  de  notre  accise 
sur  la  bière.  Ces  droits  sont  établis  comme  il  suit  : 

L.  S.  D. 

Mail  d’orge,  par  boisseau  ..0  2 7 plus  5 p.  ®/p  (par  100  litres  ,fr.  933) 

Malt  d’escourgeon,  par  boisseau.  0 2 0 — ( — 7 23) 

Houblon,  par  livre 0 0 2 — Ipar  100  kil.  14  4t) 

Kn  supposant  que  100  litres  de  inalt  pèsent  60  kilogrammes  T on  trouve  que  le  droit 
sur  le  malt  correspond  à fr.  5 44  c*  environ  par  hectolitre  de  cuve- matière,  avec  une 
charge  de  35  kilogrammes  qui  est  la  moyenne  employée  en  Belgique.  A ce  chiffre 
de  fr.  3 44  c*  vient  s'ajouter  ensuite  la  taxe  sur  le  houblon,  qui  varie  suivant  l'espèce  de 
bière. 

On  peut  supputer  aussi  combien  l’un  cl  l’autre  droit  représentent  en  moyenne  par 
hectolitre  de  bière  fabriquée.  D'après  les  calculs  indiqués  dans  le  tableau  ci-joint,  cette 
moyenne  est  de  fr.  5 30  c-,  environ,  par  hectolitre. 

I n drawback  est  accordé  à l'exportation  des  bières;  il  constitue  le  remboursement 
des  droits  payés  sur  le  malt  et  le  houblon  entrés  dans  la  fabrication;  le  drawback  est 
calculé  suivant  la  pesanteur  spécifique  ou  la  densité  de  lu  bière,  à raison  de  sept  taux 
différents,  dont  le  premier  correspond  à la  bière  fabriquée  avec  1 ’/*  boisseau  de  malt 
par  baril,  et  le  dernier  à celle  fabriquée  avec  4 '/*  boisseaux. 

Avant  1853,  il  n’y  avait  que  deux  taux  de  restitution,  l’un  basé  sur  2 boisseaux  de 
malt  par  baril , l'autre  sur  5 boisseaux. 

Outre  le  droit  sur  la  bière,  il  existe  en  Angleterre  des  droits  de  licence  n payer  par 
les  brasseurs  et  les  débitants.  Ces  droils  correspondent  à nos  patentes  el  ils  sont  gra- 
dués comme  celles-ci , d’après  les  quantités  brassées  ou  vendues. 

Le  droit  de  licence  payé  par  les  brasseurs  varie  comme  il  suit  : 

Pour  20  barils  el  au-dessous 

50 

100 

1,000  

2,000  

5,000  

7,500  

10,000  

20.000  

30.000  

40.000  

Au-dessus  de  10,000  barils  . . 


L.  S.  D. 

0 10  6 
I 1 0 

1 11  0 

2 2 0 

3 3 0 

7 17  6 

H IG  3 
15  15  0 
31  10  O 

47  5 0 

03  0 0 

7K  15  0 
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c. 

Droits  sur  les  bières  ( Angleterre ). 


ANNÉES. 

1. 

QUANTITÉS 

QUANTITÉS 

DROITS  PERÇUS 

A*  nuit 

»o«  mi  AM  droit 

t. 

tuppOMtl 

de  Wèraprodaitr. 

J 

Ser 

U malt. 
•. 

... 

»•  bNklM. 

». 

TOTAL. 

0. 

Finissant  le  31  mars  1858  . 

14,164,258 

Baril». 

10,405,703 

* 

5,492,006 

* 

189,008 

£ 

5,981,014  I 

Id.  1859  . 

42,794,044 

17,117,617 

5,592,024 

416,478 

6,009,102 

33,583,320 

(a) 

11,990,110 

(a)  Le*  chiffres  de  U 3*  colonne  ont  été  établi*  d'après  ceua  de  la  S*,  en  supposant  qu’il  faut  % '/*  bois- 
seaux de  malt,  en  moyenne,  pour  fabriquer  un  baril  de  bière,  soit  par  baril  de  bière  fabriquée  fr.  8Wc', 
ou  par  hectolitre,  fr.  5 60  c*  environ. 

•Y.  B.  — Le  boisseau  ™ 36  litres  39  centilitres. 

Le  baril  = 163  — 44  — 


D. 


Exportation  des  bières  avec  drawback  (Angleterre). 


ANNÉES. 

QUANTITÉS  | 

«t  par  «et. 

MONTANT 

du  Sraukark. 

DROIT 

par  karll. 

Baril». 

£ 

fr.  e*. 

Finissant  le  31  mars  1858  

473,140 

164,175 

Id.  1859  

562,793 

170,183 

• 

1,037,939 

340,358 

9 20,  soit 

5 04  par  hert. 
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ANALYSE  DES  PÉTITIONS. 


$ flrr.  Adoption  du  projri  dr  loi. 

13580  Dis  habitants  de  Turnlioul  prient  la  Chambre  d'adopter  le  projet  de  loi  qui 
supprime  les  octrois  communaux. 

15678  Même  demande  du  conseil  eommiinal  de  Queue-du-Bois. 

15327  Ces  conseils  lommunaux  de  Tcrmondc  et  de  Houlers  émettent  le  vœu  que  le 
projet  tle  loi  qui  supprime  les  octrois  soit  promptement  voté. 

$ S.  Ob*rr» nllon»  sur  Ir  projet  dr  loi 

15555  Les  sieurs  du  Ro\  de  Blicquy  et  Vauden  Brocek , membres  de  la  Société  centrale 
d'agriculture  de  Belgique,  présentent  des  observations  sur  le  projet  de  loi  qui 
supprime  les  octrois  communaux. 

15388  Mêmes  observations  du  conseil  communal  de  Nimy; 

Des  membres  des  administrations  communales  de  Noircliain , Engics,  Spienel, 
Yillcrs-Suint-Ghislain,  SainUSyrnpborien , Hnrvcngt,  Nouvelles.  Mes  vin,  As- 
quillics,  déclarent  adhérer  a ees  observations.  * 

13G16  Mêmes  observations  des  conseils  communaux  de  Willaupuis,  Braffe,  Bleliaries, 
15500  Jemappes;  du  conseil  communal  de  Wcrchler,  auxquelles  déclarent  adhérer 
15005  les  administrations  communales  de  Bael,  Tremeloo,  Vcrrebroeck,  Locré, 
13016  Gcnk,  Maillen,  llacsdonek  cl  Awans; 

13622  Des  conseils  communaux  de  Jemappes,  Bevcrcn,  Slrombeek-Bever,  Tcrnatli, 

1 3628  Lombeck-Saintc-Calberine,  Esschenc,  Ilckolghcm,  Tcralpbcne,  Vive-Sain  l- 
13055  Éloi,  llerinncs,  Hupelmondc  et  Hansl; 

13657  De  brasseurs  dans  les  arrondissements  de  Mous,  Philippe* illc,  Bruxelles,  Ma- 
I5G73  Unes,  Nivelles,  Audenarde,  Tournay  et  Liège; 

i 5691)  Dans  les  contons  de  Brée,  Pccr,  Mocseyck.  Wavre,  Genappe,  Perwes  cl 
13707  Leuze; 

15717  Dans  les  communes  d'Engbien,  Jemappes,  Diest,  Lanaekcn,  Diepenbeek,  Har. 
15731  lebcke,  Ncufchàteau,  Bouillon,  Saint-Hubert,  Sugoy , Bertrix  , I.alinnc,  Phi- 
13748  lippcvillc,  Bastogne,  Mellicr  et  Libcn; 
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Des  sieurs  Ernest,  brasseur  à Blaugies,  Lamotle,  brasseur  à Pussemange; 

D'habitants  de  Ghlin.  Hainin,  îlornu,  Masnuy-Saiut-Pierrc,  Quiévrain,  Bai- 
sieux,  Wiheries,  Thulin,  Audregnies,  Montignies-sur-Roc , liensics,  Oignies, 
Wasmes,  Estinncs-au-Val,  Rray,  Warquiguies,  Monlrœuil,  Raisin,  Chiévres, 
Cumptich,  Montrœul,  Baisicux,  Hensics,  Masnuv -Saint-Jean,  Overmeire, 
Cruybeke,  La  Buissière,  Petit-Rœulx-lcz-Nivellcs , Mnrcinellc,  Londcrzeel, 
Hnntcs-Wiherics,  Lccrs  et  Fostcau,  Ramsdonek,  SteenhufTel,  Malderen , 
Tbiculain,  Hinckom,  l'Écluse,  Brocchem,  Cappellc-au-Bois,  Humbeek,  A11- 
greau,  Boussii,  Wasmucl,  Gourdinnes,  Silcnrienx,  Liedekerke,  Erqucnncs, 
Alhis,  Fayt-le- Franc,  Dour,  Florennes,  Vau  celles,  Corcnncs,  Fagnollc,  Ha- 
vre, Montignies-lez-Lcns , Jurbisc,  Clermont,  Frasncs,  Walcourt,  Cucsmes, 
Thuin,  Luttre,  Bourlers.  Grand-Rcng,  Lillois-Witterzée,  Fontainc-Valmont , 
llevillcrs,  Quenast,  Binchc,  Piéton,  Loverval,  Mcllet,  Boussu-lez- Walcourt , 
Acoz,  Familleureux,  Ilainc-Saint-Paul,  Estinnes-au-Mont,  Trivières,  Lodclin- 
sart,  Solre-Saint-Géry,  Trazegnies,  Cbnppcllc-Iez-Herlnimnnt,  Morlnnwclz, 
Salles,  Souvrct,  Ellczellcs,  Zcle,  Beaumont.  Villcrs-Pcrwin,  Rouveroy,  Fcluy, 
Dourbe,  Iddcrgbem,  Baudour,  Rance,  Forges-lez-Cbimay,  Morialmé,  Souline. 
Hansinelle,  Olloy,  Niâmes,  Couvin,  Gacshcek , Ophain-Bois-Scigneur-lsanr  , 
Lombeek-Nolre-Dame,  Tubise,  Elinghcn,  Leemv^Saint-Pierrc,  Buysinghen, 
Lcnnick-Saint-Martin,  Lenniek-Saint-Qucnlin,  Tourneppe,  Braine-lc-Chàtcau, 
Uuysbrock,  Brainc-l’Allcud,  Goyck,  Bcerscl,  Castre,  Audenaken,  Elingcn, 
Bcrchem-Saim- Laurent,  Exncrde,  Sinay,  Lcns,  Weslvlcteren,  Momiguies, 
Gonrieux,  Gouy-lez-Piéton , Merckem,  Reckbeiin,  Boonheiin,  Anderlues, 
Marbuis,  Beauwelz,  Obaix,  Bruly,  Pervyse,  Seloignes,  Ransart,  Pont-à-Celles. 
Aiscau,  Roux,  Maçon,  Froid-Chapelle,  Saint-Amand,  Corée,  Monligny-sur- 
Sambrc,  Forchics-la-Marchc,  Bersillics-l’ Abbaye,  Tilly,  Trivière,  Damprcmy, 
Jamioux.  Gcrpinnes, -Grandrieux,  SoIre-sur-Sambrc,  Rousbrugge-Haringhe, 
Eppeghem,  Saint-Denis,  Zarren,  Crombcke,  Chimay,  Erpion,  Fontainc- 
! 'Évéq uc,  Saintes,  Loth,  Becrseel,  Dave,  Peissant,  Nalinncs,  Burghl,  Avc- 
Cappelle,  Denée,  Pecq,  Saint-Léger,  Belœil,  Frasncs,  Châtelet,  Velroux, 
Lamines,  Hognoul,  Lesvcs,  Celles,  Molembaix,  Campenhout,  Haecht,  Leke, 
Mali ncs,  Molhcm-Bollcbcck,  Muysen,  Velaincs,  Mourcourt,  Arc-Aisnières, 
La  main,  Marquait!,  Hollain,  Rongy,  Bleharies,  Wcvelghem,  Quevaucamps, 
Remicourt,  Fexhe-lc-Hnut-Clochcr,  Droogenbosch,  Dcsselghem,  Waeregem, 
Coyghera,  Helchin,  Meulebekc,  Hcrseaux,  Ellczellcs,  Péruwclz,  Thisnes, 
Templcuve,  Escanaflles,  Gmnd-llallet,  Àvennes,  Habay-la-Neuve,  Capelle-au- 
Bois,  Roracréc,  Rogcnée,  Yves-Gomeiée,  Chastrcs,  Vogenéc,  Hanzinnc,  Far- 
eienne,  Sournois,  Daussois,  Maricmbourg,  Fontenelle,  Castillon,  Templcuve, 
Frasncs -lez-Buissennl,  Ramegnies-Chin,  Laplaignc,  Polies,  Tourpcs,  Wiers, 
Blandain,  Froyennes,  Colonne,  Lcuze,  Stambrugcs,  Humes,  Taiulegnics, 
JoUain-Merlin,  Flobecq,  Ostiches,  Pnnimerœul,  Basèclcs,  Dotlignies,  Calloo, 
Tamincs,  Assesscs  et  Florée, 

De  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs  de  Hensics,  Waterloo,  Maulde, 
Barry,  Bcclcrs  et  Gnitrain-Rnmccroix; 
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Des  cantons  de  Péruwelz  et  de  Leuze; 

* 

De  cabnreliers  et  cultivateurs  à Ucclc; 

D'ouvriers  sucriers  a Quiévraiu,  d’ouvriers  agricoles  et  sucriers  à Mauldc, 
Bnrrv,  Heclcrs , Gnurain-Ramccroix , et  dans  le  canton  de  Leuze; 

D'habitants  et  cultivateurs  à Forcst; 


’j  S.  • baervallona  contre  le  projet  de  loi. 

13517  Des  habitants  de  Diest  présentent  des  observations  contre  le  projtit  de  loi  qui 
supprime  les  octrois  communaux. 

13577  Mêmes  observations  de  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs  de  Noduwez-Lins- 
1301 7 incau,  Orp-le-Grand,  Orp-le-Pelit,  Maret,  Linceul,  Libcrlange,  Pclaines,  Ncer- 
13023  lleylissem,  Op-Ilcylissem,  Piélrain,  Cras-Avernas , Monlcnaeken,  Bernée, 
1 30211  Avernas-Bauduin,  Tliisnes,  Wassciges,  Embresin,  Wicrs,  Merxem,  Sehootcn, 
13052  Deurne,  Wyneghem,  Brasschaet,  lloevcnen,  Slabroek,  Lillo,  Wilmarsdonck , 
13059  llainin,  Boussu,  Trognée-Waleffe,  Roucour,  Wasme,  Brasmenil,  Pérouncs, 
13071  Maurage,  Trivicres,  Tliulin , Élougcs,  Callencllc,  Petit- Roeulx , Froidmont, 
13703  Taintegnies,  Oreq,  Ere,  Colonnes,  Tournay,  Hensics,  Montrœul-sur-ilainc, 
13711  Baisicux,  Quiévrain,  Saint-Maur,  Merlin,  Wez,  Brin  elles,  Wareliain,  Bru- 
13727  gclcttc,  Ramceroix,  Marquain,  Chereq,  Dour  et  Wiheries;, 

Du  canton  du  Rœulx; 

De  fabricants  de  machines  il  vapeur  et  d'appareils  de  toute  espèce  pour  les 
sucreries,  brasseries  et  distilleries; 

De  fabricants  et  tisserands  d’élolfcs  de  laine; 

De  débitants  de  boissons  à Lodelinsart; 

D'habitants  de  Sucrbempde,  Glabbcck,  Gclrodr,  Kccrbergcn,  Mcssclbrocck, 
Kerckom,  Frasncs-lcz-Gosselies,  Liberrbies,  Beggyncndyck , Waenrode, 
liougaerden,  Wesemael,  Villcrs-Saint-Amand,  Waekcnecl,  Blaregnies,  Gi- 
vry, Qucvy-le-Grand,  Goegnies-Chausséc,  Qucvy-le- Petit,  Havay,  Aulnois, 
Gcnly,  Tervuercn,  Winghe-Soint-George,  Gossoneourt,  Iluldenberg,  Rhode- 
Saint-Pierre , Baulerscm,  Duysbourg,  Thilrodc,  Cobbeghem,  Cortenbergb, 
Scherpenheuvcn , Cortenaeken  et  Jumet; 

Des  sieurs  Van  Straclcn  et  Dermon , membres  d'une  société  flamande  à An- 
vers; 

Des  conseils  communaux  de  Seneffe  et  de  Blaugies; 

De  membres  du  conseil  communal  de  Blaregnies; 

Des  administrations  communales  de  Pccq  et  d'Estaimbourg; 

De  propriétaires,  cultivateurs  et  ouvriers  à lrchonwciz,  Ligne,  Moulbaix,  Ath 
et  Bauvignies; 
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l)c  proprietaires  et  cultivateurs  dans  les  cantons  de  Binehe  et  de  Fontaine- 
l’Évéque; 

Dans  la  province  de  Liège; 

De  propriétaires  et  cultivateurs  a Ordange,  Guignies,  Ilollain,  Lesdain,  Bleha- 
ries , Rongy,  Hcnsics,  Mon  treuil-sur- liai  ne,  Alliis,  Fayl-le- Franc,  Lubbcck, 
Hillen,  Everbcrgli  et  Vosscm  ; 

De  négociants,  industriels,  propriétaires,  exploitants  de  houillères  et  débitants 
de  boissons,  à Gilly; 

15708  Des  cultivateurs  a Iferqucgies  prient  la  Chambre  de  rejeter  ou  d'amender  nota- 
blement le  projet  de  loi  relatif  aux  octrois. 

15068  Des  habitants  de  Jolluiu  prient  la  Chambre  de  rejeter  le  projet  de  loi  qui  sup- 
13701)  prime  les  octrois. 

Même  demande  d'habitants  de  Howardrics. 

Des  membres  des  administrations  communales  de  Bailliril  et  d’Erquclines. 

$ 4.  Sup|irmlon  du  droit  dr  rapllatlou  ou  d'abonnement 

13683  Les  membres  du  conseil  communal  de  Barry  demandent  que  le  projet  de  loi, 
13700  relatif  aux  octrois,  supprime  l’impôt  de  capitation  ou  d’abonnement  dans  les 
13706  communes  rurales. 

15721  Même  demande  des  membres  du  conseil  communal  de  Ylndsloo,  Ligne,  West- 
13730  vlctcren,  Zarren,  Westroosebckc,  Pervyse,  Wulvcringhein,  Laplaigue,  Bovc- 
13717  kerke,  Bavichove,  Arendonck,  Doltignies,  llundclgcm,  Autryvc,  Baugnies, 
Dilscn , Ilerck-Ia- Ville,  Loenhout,  Heppen,  Vichte,  Lauwe,  Waerendonck , 
Mouscron,  Heule,  Aelbekc,  llooghlede,  Kegem,  Boitelaerc,  Herseaux,  Pctc- 
•ghem,  Montcnaekcn,  S lave  le,  Munie,  Crombekc,  Lendclede,  Cuernc,  Moor- 
secle,  Saint-Génois.  EscanalTlcs,  Luingnc,  Wodcux,  Meslin-l  Êvéque,  Orroir, 
Butte,  Brasmcnil,  Meuwen,  Anscghein,  llccstcrt,  Moen,  Einelghcm , Suten- 
dael,  Oudccapclle,  Leke,  Tourpcs,  Grand-Rcng,  Bossut,  I.em  berge,  Houttnxc, 
Beveren,  Reckcm,  Eelen,  Kain,  Iscnbcrghc,  Uoteghein,  Dcstcldonck,  llaud- 
zaeme,  Oygheiu,  Mcrxplas,  World,  Herchtes,  Gruitrode,  Dcsselghcm,  Corte- 
mareq,  Weclde,  Gits,  Couckelaere,  Michclbeke,  Burst,  Moerkerke,  Sclzaete, 
Arquennes,  Bidscamp,  Kggewaerls-Capelle,  Caclitcm,  Veldwczclt,  llaulehin, 
Mocrcs,  Vinchem,  l’rscl,  Westerloo,  Merxem,  Coyck,  Dranoutre,  Sclioo risse, 
Leysele  et  Tongerloo  ; 

D'habitants  de  Coyghcm,  Uelcliin,  Scnipsl  et  Arcndonck. 

$ 4.  Or  OMC  ri  m. 

15492  Le  sietir  Uanquct,  brasseur  à Tourinncs-Saint-Larnbert,  présente  des  observa- 
lions  contre  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  Finances  d'augmenter  le 
droit  sur  la  bière. 
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13537  Les  membres  du  conseil  communal  de  Wemmel  demandent  que  le  projet  de  loi 
sur  les  octrois  soit  modifié  quant  au  droit  sur  les  bières  et  les  boissons  alcoo- 
liques. 

13085  Même  demande  du  conseil  communal  d'iîcele. 

13572  Des  brasseurs  dans  le  canton  de  Beaumont  présentent  des  observations  contre 

l'augmentation  du  droit  d’accise  sur  les  bières,  qui  est  proposée  par  le  Gou- 
vernement dans  le  projet  de  loi  supprimant  les  oetrois. 

13031  Les  sieurs  Squilleos,  André,  Lelieu  et  autre  membres  du  conseil  d'administra- 
tion de  l'association  agricole  de  FIcurus,  prient  la  Chambre  de  rejeter  la  partie 
du  projet  de  loi  portant  suppression  des  octrois,  qui  est  relative  à l'augmen- 
tation du  droit  sur  les  bières  et  aux  sucreries  indigènes. 

13710  Des  brasseurs  à Yprcs  présentent  des  observations  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  octrois  et  prient  la  Chambre  de  maintenir  le  principe  d'une  taxe  égale 
sur  la  bière , pour  les  villes  comme  pour  les  eampngues. 

13718  Des  brasseurs  voisins  de  la  frontière  française  présentent  des  observations  sur 
In  partie  du  projet  de  loi  supprimant  les  octrois,  qui  est  relative  au  droit 
d’accise  sur  les  bières,  et  demandent  que  cet  impùl  soit  reparti  eu  égard  à la 
population  et  à l’importance  de  la  commune  où  la  brasserie  est  située,  sur  un 
taux  progressif  dont  le  minimum  serait  de  50  centimes  par  hectolitre,  et  que 
les  brasseries  limitrophes  des  frontières  françaises,  dans  un  rayon  d’une 
lieue,  soient  admises  au  Minimum  du  droit. 

1 5l>7<>  Des  brasseurs  à l’extrême  frontière  prient  la  Chambre  de  rejeter  In  disposition 
du  projet  de  loi  supprimant  les  octrois  qui  élève  le  droit  sur  la  bière. 

Même  demande  d habilanls  de  Nechin,  Estaimpuis,  Evrcgnies,  Lcers-Nord, 
Estaimbourg,  Bailleul  cl  Esquclmes; 

De  brasseurs  dans  l’arrondissement  de  Namur  et  à Mont-Saint-Guibcrt*. 

1 3573  Des  brasseurs  dans  l’arrondissement  de  Malincs  présentent  de9  observations  sur 

13591  le  projet  de  loi  qui  supprime  les  octrois,  et  proposent  de  porter  le  taux  de 

13606  l'accise  sur  la  bière  à 3 francs  par  hectolitre  de  cuve-matière. 

13024 

13633  Même  demande  de  brasseurs  à Mcnin,  Wervicq,  Tirlcmont,  Ostcnde,  Lclïinghe, 

15658  Oudenbourg,  Nicuport  et  Fumes. 

13672  Dans  les  arrondissements  d’Ostendc,  Gand,  Turnhout,  Dix  mu  de  Dinant  et 
Alost. 

1 3687  Dans  le  canton  de  Lessines. 

13592  Des  brasseurs  à Lippeloo  demandent  que  le  droit  d'accise  sur  les  bières  soit 

13607  porté  à 4 francs,  s'il  doit  subir  une  augmentation  par  suite  de  la  suppression 

13630  des  octrois; 

Même  demande  des  brasseurs  à Bornhcm,  Sainl-Ainand,  Eyckcvliet,  Hingenr , 
Wintham,  Liczele,  Puers,  Brecndonck,  Merxplas,  Gierlc  et  Bcerse. 
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13656  Le  sieur  Booten,  brasseur  à Mechclcn  , présente  des  observations  sur  la  partie 

13654  du  projet  de  loi  supprimant  les  octrois  qui  est  relative  à la  brasserie. 

13670 

13701  Memes  observations  de  plusieurs  brasseurs  dans  les  arrondissements  de  Char- 

13728  leroy,  Virlon,  et  de  la  commune  de  Vroonhovcn. 

D'habitants  de  Lanaekcn  et  du  sieur  Hoogwaerts,  brasseur  h Boorsheim. 

S •.  BlMtlIIrrlr*. 

13632  Des  distillateurs  à Gand  présentent  des  observations  sur  la  partie  du  projet  de 
loi  supprimant  les  octrois  qui  est  relative  aux  distilleries,  et  prient  la  Cham- 
bre d'établir  une  égalité  complète  entre  tous  les  distillateurs  du  pays; 

13671  Mêmes  demandes  de  distillateurs  à Y près,  Somcrgcm,  Evergcm,  Eecloo  et  Lys- 

13686  selc. 

15684  Des  distillateurs  agricoles  dans  le  canton  de  Dcynze  présentent  des  observations 
contre  la  pétition  des  distillateurs  de  Gand,  demandant  que  le  projet  de  loi 
relatif  aux  octrois  établisse  une  égalité  complète  entre  tous  les  distillateurs  du 
pays; 

Mêmes  demandes  de  distillateurs  agricoles  à Wareghcm,  liuvssc,  Zulte,  Cucrnc 
et  Zweveghcm. 

13658  Le  sieur  Clcrcx,  distillateur  à Overpcli,  présente  des  observations  sur  le  projet 

13715  de  loi  supprimant  les  octrois,  et  prie  la  Chambre  de  ramener  le  nouveau  droit 

13688  pour  les  distilleries  agricoles  à fr.  23  80  c%  en  portant  la  remise  actuelle  de 

1 5 jj.  °/o  à 32  p.  °/o; 

Mêmes  observations  d’exploitants  de  bouille,  du  sieur  Clacs,  distillateur  à Pecr, 
et  du  sieur  Spaas,  à Hamont. 

$ f . Mur  rerie*. 

13574  Des  fabricants  de  sucre  indigène  à Bruxelles,  prient  la  Chambre  de  décider  la 
disjonction  de  la  question  des  sucres,  du  projet  de  loi  qui  supprime  les 
octrois  communaux. 

Même  demande  de  fabricants  de  sucre  à Anvers. 

13578  Les  sieurs  De  Quantcr,  Gravez  et  autres,  directeurs  de  charbonnages , prient  la 

Chambre  de  n'adopter  aucune  mesure  qui  porte  atteinte  a l’industrie  de  sucre 
indigène. 

Même  demande  du  sieur  Wodesse. 

1 3579  Des  cultivateurs,  négociants  et  ouvriers  à Eeckeren,  présentent  des  observations 

contre  le  projet  de  loi  qui  supprime  les  octrois  communaux,  cl  prient  la 
Chambre  de  rejeter  surtout  la  partie  du  projet  relative  aux  sucreries  indi- 
gènes. 
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13657  Le  sieur  de  Buck,  directeur-gerant  d’une  sucrerie  à llaulchin,  présente  des 
observations  contre  In  partie  du  projet  de  loi  supprimant  les  octrois,  qui  est 
relative  aux  sucreries. 

13615  Des  ouvriers  sucriers  à Uoussii  prient  la  Chambre  de  rejeter  la  partie  du  projet 

13623  de  loi  sur  les  octrois 9 qui  est  relative  aux  sucreries  indigènes. 

1 3660 

13571  Même  demande  d’ouvriers  sucriers  du  canton  de  Pcruwelz,  de  Waterloo,  Zep- 
peren,  Andcrlues , Ordengc,  SoIrc-sur-Sambrc,  Guignics,  Lesdnin  , Rongy  , 
Jollain,  Rlelniries,  Laplaigne,  Ibdluin,  Op-IIeylisscm , Thisncs,  Wiers.Tro- 
gnée,  WalcfFc,  Houcourt,  Péronncs,  T rivière»  Ma  nage,  Slrépy,  Thulin, 
Élouges,  Calenelle,  Pctil-Rœulx,  Chcrcq»  Itcrulx,  liauflc,  Quiévraiii,  Péru- 
welz,  et  dans  les  communes  environnant  Anvers. 

13664  Des  habitants  de  Marillcs  prient  la  Chambre  d adopter  le  projet  de  loi  relatif 

13675  aux  octrois,  sans  disjoindre  la  réforme  des  sucres  de  la  réforme  des  octrois; 

Même  demande  d'habitants  de  Rmnillies-Offus , Gossoncourt,  Cras-Avernns, 
Piétrain  et  Euines. 

13587  Les  membres  de  l'administration  communale  de  N’imy  soumettent  à la 

13626  Chambre  des  considérations  sur  l’utilité  de  maintenir  l'industrie  du  sucre  de 
betterave. 

Adhésion  à ces  considérations  par  les  administrations  communales  de  Ciply, 
Saint-Svmphorien,  Villers-Sainl-Ghislain , Àsquillics,  Nouvelles,  Me» vin  , 
Ifarvengt,  Spiennes,  Eugics  et  Noirchain. 


$ O.  Dcmnailrw  dlirrwrN. 

•I3i82  Le  sieur  Ecinans,  présentant  des  observations  en  faveur  de  la  suppression  des 
octrois,  propose  de  procurer  aux  villes  une  source  de  revenus  par  In  fabrica- 
tion du  gaz  deelairage,  dont  elles  se  chargeraient  elles-mêmes. 

13556  L’administration  communale  de  Kccrbcrgeu  demande  que  la  part  revenant  aux 
communes  rurales  dons  le  fonds  spécial  ai  former  par  le  projet  de  loi  sur  les 
octrois,  ne  soit  pas  portée  en  déduction  des  suicides  qu'elles  obtiennent  en 
ce  moment,  entre  autres,  pour  l'instruction  primaire. 

12558  Des  habitants  de  Tirlemont  demandent  l'abolition  du  droit  de  barrière  en  même 
temps  que  la  suppression  des  octrois. 

13589  Les  membres  du  conseil  communal  de  Dison  présentent  des  observations  rela- 
tivement au  projet  de  loi  qui  supprime  les  octrois  communaux. 

13390  Le  conseil  communal  de  llaceourt  présente  des  observations  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  octrois,  et  demande  que  cette  commune  soit  comprise  dans  la  caté- 
gorie des  rommunes  à octroi  à titre  de  la  capitation  qu'on  y paye. 
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13593  Les  membres  du  conseil  communal  d’H a bav-la- Vieille  demandent  que  cette 
commuime  soit  assimilée  aux  communes  à octroi,  à titre  de  l’impôt  qu'on  y 
paye  sur  le  bois  de  chauffage. 

15594.  Le  sieur  Coorcman  propose  de  remplacer  le  revenu  des  octrois  par  les  assu- 
rances contre  l'incendie. 

I5G08  Le  sieur  Bonifacc  présente  des  observations  relatives  nu  projet  de  loi  qui  sup- 
prime les  octrois  communaux. 

15614  Le  sieur  Hanquet,  à Touriiincs-Snint-Lambert,  demande  que  le  projet  de  loi 
relatif  üux  octrois  établisse  un  impôt  sur  la  fabrication  des  allumettes  phos- 
phoriques. 

13635  Le  conseil  communal  de  Lcau  demande  que  cette  commune  soit  assimilée  aux 
communes  à octroi,  à titre  de  ses  anciens  privilèges. 

1365G  Le  conseil  communal  de  Hammc  demande  que  le  projet  de  loi  supprimant  les 
octrois  assimile  aux  octrois  les  capitations  cl  les  cotisations  personnelles,  et 
que  le  Gouvernement  avise  aux  moyens  de  créer  des  ressources  suffisantes 
pour  rembourser  toutes  les  communes  indistinctement  sur  une  échelle  uni- 
forme. 

13677  Le  conseil  communal  de  Brusscghcm  prie  la  Chambre  de  ne  pas  donner  su 
sanction,  en  ce  qui  concerne  les  campagnes,  au  projet  de  loi  relatif  aux  octrois. 

15G89  Le  conseil  communal  de  Cruyhckc  propose  des  modifications  au  projet  de  loi 
qui  supprime  les  octrois. 

D’autres  modifications  à ce  projet  sont  proposées  pur  le  conseil  communal  de 
Cucsmcs. 

13702  Le  sieur  Vaheers  demande  l'ajournement  du  projet  de  loi  sur  les  octrois. 

13719  Les  membres  du  conseil  communal  de  Pommcraml  présentent  ’ des  obser- 
vations sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  octrois,  et  demandent  que  les  fonds 
proposés  soient  abandonnés  aux  communes  et  aux  villes,  avec  autorisation 
pour  les  villes  à octroi  de  les  augmenter  jusqu’à  concurrenc  du  produit  de 
cette  taxe  en  1859. 

13722  Des  habitants  de  Zele  soumettent  à la  Chambre  un  aperçu  de  la  position  qui 
sera  faite  à celte  commune,  si  le  projet  de  loi  supprimant  les  octrois  est 
adopté  sans  modification,  et  demandent  que  ce  projet  soit  amendé  en  faveur 
des  communes  rurales. 

15726  Le  conseil  communal  de  Vracçnc  demande  que  le  projet  de  loi  supprimant  les 
octrois  comprenne  un  plus  grand  nombre  d’industries,  pour  aider  à fournir 
le  fonds  commun;  que  la  population  soit  prise  pour  base  de  la  répartition  de 
ce  fonds,  et  que  la  somme  à compléter  dans  chaque  commune,  avec  ou  sans 
octroi,  soit  fournie  par  un  droit  de  capitation,  ou  tout  autre  qu'on  trouvera 
convenir. 


Digitized  by  Google 


444 


ABOLITION  DES  OCTROIS. 


13729  Des  habitants  de  Fosses  proposent  de  demander  aux  capitaux  5 p.  % de  leurs 
revenus,  pour  former  le  fonds  destiné  à indemniser  les  villes  à octroi. 

13749  Les  membres  du  conseil  communal  de  Saint-Aubin  prient  la  chambre,  si  elle  dé- 
cide la  suppression  des  octrois,  de  les  remplacer  en  ajoutant  aux  contribu- 
tions personnelles  des  centimes  additionnels  h payer  exclusivement  par  les 
habitants  des  villes. 

135o9  Le  sieur  Mullcndorff  soumet  à la  Chambre  un  travail  relatif  à la  suppression 
des  octrois  communaux,  et  propose  de  les  remplacer  par  un  imp4t  communal 
direct. 
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l»ES 

COMMISSIONS  RÉIN1ES  DE  LTNTÉRIECR  ET  DES  FINANCEE  DU  SÉNAT  (>)- 


Messieurs  , 

La  question  de  la  reforme  ou  de  la  suppression  des  octrois  a été , depuis  un 
grand  nombre  d'années,  l'objet  des  éludes  d'une  foule  d'hommes  d'Etat,  d'écono- 
mistes , d'écrivains  appartenant  & toutes  les  écoles  comme  à tous  les  pays.  En  pré- 
sence de  pareils  faits,  le  Gouvernement  belge  ne  pouvait  rester  indifférent.  Aussi 
voyons-nous  les  Ministres  et  les  corps  constitués  s’occuper  constamment  de  celte 
importante  réforme. 

L'honorable  M.  Nothomb,  alors  Ministre  de  l’Intérieur,  adressa  à la  Chambre 
des  Représentants,  le  28  jonvier  184S,  un  volumineux  rapport  sur  les  octrois 
communaux  de  Belgique.  Cette  publication,  résultat  d'une  enquête  administrative 
dirigée  par  le  chef  du  Département  de  l'Intérieur,  avec  la  haute  intelligence  qui  le 
distingue,  forme  une  statistique  complète,  analytique  et  comparative  des  octrois 
en  Belgique.  Ce  document  renferme  les  renseignements  les  plus  utiles , les  plus 
nombreux;  mais  il  se  borne  A un  exposé  des  faits,  sans  indiquer  de  remède  aux 
inconvénients  qu'il  signale.  I n projet  de  solution  pratique  eut  probablement  été 
1a  conséquence  de  ce  travail  préliminaire,  si  le  Ministère  de  celle  époque  fut  resté 
au  pouvoir. 

L’un  des  premiers  soins  du  Cabinet  du  12  août  1847  fut  de  reprendre  l'étude 
de  la  même  question,  et  un  arrêté  royal  du  9 novembre  1847  institua  une  com- (*) 


(*)  Prêtent t : MM.  d'Omaucs,  president  de  la  commission  de  l'intérieur;  le  baron  Bethdke, 
président  de  la  commission  des  finances;  Boyavai,  Laoeeecx,  Bergu,  CoaaisiEa,  Cassiebs,  Dt 
Block  , Da  Pitteubs-HiAgaebts,  De  Basse,  le  chevalier  ol-  Triel  de  Tebdoxce,  Hasssers- 
IIap,  Hai-zeoe,  Joostess,  Sacqi'eleu  , le  baron  de  Seeys-Lorgcbasps,  le  baron  Seuti.y,  Zasan 
et  Foetahps,  rapporteur. 
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mission  d'Etat  chargée  de  revoir  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  sur 
le  système  des  impositions  communales  dites  droit*  d’octroi,  ei  d'examiner  les 
questions  relatives  au  maintien  ou  à la  révision  du  système  alors  en  vigueur.  Le  rap- 
port de  cette  commission  (n"  102,  Document»  de  la  Chambre  de*  Représentant s)  fut 
adressé  à M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  le  I"  mai  1848,  accompagné  d'un  mé- 
moire sur  les  impôts  communaux,  présenté  à la  commission  par  l'honorable 
M.  Charles  De  Brouckere,  l'un  de  ses  membres. 

Ce  travail,  dû  à un  grand  citoyen,  dont  la  Belgique  déplore  la  perle , qui  fut 
homme  d'Etat  éminent , administrateur  habile  et  dévoué,  économiste  distingué,  ce 
travail, disons-nous,  renferme  des  vues  pratiques  que  rappellent  diverses  disposi- 
tions du  projet  de  loi  soumis  à vos  délibérations. 

Deux  membres  de  la  Chambre  des  Kcpréscnlants , usant  du  tlroit  d'initiative 
inscrit  dans  lu  Constitution , présentèrent  des  projets  de  loi  pour  la  suppression  des 
taxes  communales. 

La  première  proposition,  déposée  par  l'honorable  M.  Coomans  le  I"  juillet  t8îil , 
et  la  seconde  par  l'honorahle  M.  Jacques,  le  14  août  suivant  (Documents  n“  2.’i8 
et  298,  session  de  1830-1851),  furent  renvoyées  à l'examen  des  sections,  et  le 
rapport  de  la  section  centrale  fut  communiqué  à la  Chambre  le  22  janvier  1 8*if> 
(.1  anales  parlementaires , page  821),  par  l'honorable  41.  Alphonse  Vundenpeere- 
boom.  Ce  document  fort  remarquable  ne  donna  lieu  à aucune  discussion  publique 
et  resta  dans  les  carions  de  la  Chambre. 

Enfin,  Messieurs,  M.  le  Ministre  des  Finances  présenta  à la  Chambre  des  Rc- 
présentants , dans  la  séance  du  10  mars  1 800,  un  projet  de  loi  décrétant  Yabolition 
des  octrois.  Les  acclamations  des  membres  de  celle  assemblée  accueillirent  la  pro- 
position qui  lui  était  faite;  mais  la  Cbamhrc , comprenant  qu'une  mesure  aussi 
grave  devait  être  mûrement  discutée,  soit  dans  la  presse,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière, décida  que  le  projet  ne  serait  soumis  it  l'examen  des  sections  que  le  1 8 avril 
suivant.  Les  délibérations  furent  longues  ; le  rapport  remarquable  et  Irés-eomplcl 
de  la  section  centrale,  fut  déposé  par  l'hnnorahle  M.  Ernest  Ynndenpccreboom  le 
22  mai  18G0. 

La  discussion  commença  le  29  du  même  mois  cl  ne  fut  terminée  que  le  22  juin 
suivant,  par  l'adoption  du  projet  dont  le  Sénat  est  saisi  en  ce  moment,  à la  majo- 
rité de  6<i  voix  contre  44;  5 membres  s'abstinrent. 

.Nous  avons  eru,  Messieurs,  devoir  entrer  dans  les  détails  qui  précèdent,  afin 
d'établir  que  jamais  , dans  notre  pays,  question  ne  fut  mieux  étudiée  que  celle  de 
la  réforme  des  octrois;  que  jamais  non  plus  discussion  d’une  im|iorl8nio  mesure 
ne  fut  plus  sérieuse,  plus  approfondie,  plus  brillante. 

Cette  circonstance  a paru  de  nature  !>  permettre  à vos  commissions  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  réunies,  à l'examen  desquelles  le  projet  de  loi  a été  renvoyé, 
île  se  dispenser  d'entrer  dan5  des  considérations  générales  sur  la  matière,  et  de  se 
borner  à vous  présenter  un  résumé  succinct  de  ses  délibérations. 
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Lu  grand  nombre  de  pétitions  relatives  au  projet  de  loi  décrétant  l'abolition 
des  octrois,  ont  été  adressées  au  Sénat  et  renvoyées  a votre  commission,  qui  les  a 
examinées  attentivement.  Elles  sont  analysées  ii  la  lin  du  rapport  que  nous  avons 
I honneur  île  vous  présenter.  Votre  commission  vous  propose  de  décider  que  ces 
diverses  pétitions  restent  déposées  sur  le  Inireau  pendant  la  discussion. 


ratpiiae  raraisR 

ABOI  ITION  DES  DROITS  11  'OCTROI  RT  ATTRIBUTION  D’UN  NOUVEAU  REVENU  AUX  COMMUNES. 


Article  premier. 

« § 1".  Les  impositions  communales  indirectes,  connues  sous  le  nom  d'octroi, 
sont  abolies. 

* § 2.  Elles  ne  pourront  être  rétablies.  • 

Lin  membre  propose  d’ajouter  à cet  article  un  troisième  paragraphe  ainsi 
eoneu  : 

■ [.es  droits  de  capitation  qui  se  perçoicenl  dans  les  communes  rurales  sont 
abolis.  ■ 

A l'appui  de  cet  amendement,  plusieurs  membres  exposent  que  le  tonds  com- 
munal, remboursant  aux  communes  soumises  à l'octroi  le  montant  nelde  la  per- 
eeplion  opérée  en  I 8!59,  il  serait  équitable  que  la  même  mesure  fût  adoptée  à l’égard 
des  autres  communes  du  royaume;  ils  ajoutent  qu'il  serait  d'autant  plus  juste 
d'abolir  les  cotisations  personnelles,  que  généralement  elles  sont  établies  d'une 
manière  arbitraire  dans  leurs  bases,  plus  arbitraire  encore  dans  leur  applica- 
tion. 

Des  membres  opposés  à l'amendement  font  observer  que,  si  le  projet  de  loi 
consacre  le  principe  du  remboursement  aux  communes  soumises  à l'octroi  du 
montnnl  net  perçu  en  I8j9,  c'est  parce  que  les  octrois  lèsent  l'intérêt  général  cl 
(pic  leur  suppression  est  une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
tandis  que  les  capitations  ou  cotisations  personnelles , établies  par  les  conseils  com- 
munaux, ne  sont  prélevées  que  sur  les  citoyens  de  la  localité,  cl  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  contributions  communales  directes  ou  indirectes,  les  centimes 
additionnels,  rtc. 

Ils  déclarent,  cependant,  tout  en  se  proposant  de  voter  contre  l'amendement 
présenté,  qu’ils  consentiraient  à émettre,  dans  le  rapport  de  In  commission,  le 
vœu  que  le  Gouvernement  fût  invité  à rechercher  les  moyens  d'engager  les  com- 
munes à n'établir  les  capitations  que  sur  des  bases  fixes  cl  équitables. 
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D'autres  membres,  en  s'opposant  a ramendemcnl,  annoncent  neanmoins  avoir 
l'intention  de  proposer  une  modification  à l'article  13  du  projet,  parce  qu'ils  sont 
d'avis , pour  des  motifs  à développer  ultérieurement,  que  le  produit  net  obtenu 
par  l'octroi,  en  1839,  ne  doit  pas  être  In  régie  unique  de  la  répartition  de  la 
partie  du  fonds  communal  destinée  à indemniser  les  villes  soumises  â cet  impôt. 

Avant  de  passer  au  vote,  un  membre  demande  que  l'article  1"  ne  soit  mis  aux 
voix  qu'nprés  le  dernier  article  du  projet , parce  que  l'on  ne  peut  prononcer  la  sup- 
pression des  octrois  qu’aprés  avoir  approuvé  les  moyens  destinés  à les  remplacer. 
Cette  proposition  est  repoussée  par  12  voix  contre  6. 

L'amendement  en  discussion  est  ensuite  mis  aux  voix,  et  rejeté  par  1 1 voix  contre 
6.  Deux  membres  se  sont  abstenus. 

La  commission  décide  que  le  rapport  mentionnera  le  vœu  qu'elle  émet  de  voir  le 
Gouvernement  prendre  des  mesures,  en  respectant  l'esprit  et  le  texte  de  l'article  1 10 
de  la  Constitution,  pour  que  les  capitations  et  les  cotisations  personnelles,  perçues 
au  prolit  des  communes,  soient  établies  désormais  sur  des  bases  fixes  et  équitables, 
afin  d'empécher  les  abus  qui  existent  actuellement. 

Aht.  2. 

« 11  est  attribué  aux  communes  une  part  de  40  p.  o/o  dans  le  produit  brut 
des  recettes  de  toute  nature  du  service  des  postes,  de  73  p.  °/o  dans  le  produit  du 
droit  d'entrée  sur  le  café,  et  de  34  p.  °/o  dans  le  produit  des  droits  d'accise,  fixés 
par  le  chapitre  II  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur  les  eaux- 
de-vie  indigènes,  sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur  les  sucres.  > 

Plusieurs  membres  déclarent  que,  quoiqu'ils  approuvent  le  projet,  ils  regrettent 
que' le  produit  d'une  partie  des  recettes  des  postes  soit  au  nombre  des  ressources 
mentionnées  à cet  article,  parce  que  l'on  retarde  ainsi,  presque  indéfiniment, 
l'époque  à laquelle  la  taxe  uniforme  à 10  centimes  pourrait  être  établie. 

lin  autre  membre  pense  que  l'on  devrait  comprendre  dans  le  fonds  communal 
une  partie  plus  forte  du  produit  du  service  des  postes  que  celle  de  40  p.  °/o  indi- 
quée à l'article.  Uu  membre  répond  que  celle  quotité  de  40  p.  °/o  n'a  pas  été  prise 
arbitrairement,  mais  qu'elle  représente,  si  même  clic  ne  l'excède , le  produit  net 
des  recettes  du  service  des  postes  ; que,  par  conséquent,  si  on  l'eùl  augmentée,  le 
budget  des  postes  eut  constitué  le  Trésor  en  perle. 

Un  membre  propose  d’imposer  le  charbon,  soit  par  une  taxe  à l'extraction  de 
10  centimes  au  tonneau,  soit  en  portant  la  redevance  sur  les  mines  de  2*/j  à 3 p.  °/o, 
comme  cela  existe  en  France  et  dans  les  Pays-Bas. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  le  droit  à l'extraction  serait  d'une  perception 
coûteuse  et  vexatoire  pour  les  contribuables,  qu'il  nuirait  à nos  rapports  internatio- 
naux, et  que  si,  pour  éviter  ce  dernier  inconvénient,  le  droit  était  restitué  à la  sortit-, 
le  montant  de  la  |>crception  atteindrait  A peine  un  produit  brut  de  000.000  francs, 
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lequel,  déduction  faite  des  frais  de  recouvrement,  serait  à peu  près  nul. 

On  ajoute  que  si  la  loi  qui  existait  avant  1830  autorisait  le  Gouvernement  à 
percevoir  un  droit  de  2 •/»  à 5 °/o,  il  n'a  jamais  fait  usage  de  la  faculté  de  le  porter 
au  maximum. 

On  fait  remarquer  encore  qu’il  n'est  pas  équitable  de  frapper  les  produits  houil- 
lers  d'une  nouvelle  charge,  alors  que,  tout  récemment,  le  droit  de  douane  sur 
celle  matière  a été  considérablement  réduit. 

Avant  de  passer  au  vote,  un  membre  déclare  qu'il  ne  pense  pas,  qu'en  présence 
de  l'article  27  de  la  Constitution,  le  Sénat  puisse  user  de  son  droit  d'initiative  pour 
proposer  de  nouveaux  impôts. 

Plusieurs  membres  discutent  cette  question,  mais  la  commission  ne  lui  donne 
aucune  solution  par  un  vole. 

Un  membre  est  d'avis  qu'il  serait  préférable  de  ne  voter  l'article  1 1 qu'après 
avoir  examiné  le  chapitre  II,  parce  que  cet  article  comprend  divers  produits  qu'il 
désire  ne  pas  voir  imposer.  Il  lui  est  répondu  que,  comme  il  n’est  pas  question  ici 
du  taux  de  l'augmentation  de  l'impôt,  mais  uniquement  de  la  part  pour  laquelle 
diverses  matières  contribueront  à la  formation  du  fonds  communal,  un  vote,  même 
approbatif,  n'implique  pas,  d'une  manière  absolue,  l'adoption  des  divers  articles 
qui  composent  le  chapitre  If. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée  par  dix  voix  contre  neuf.  Un  membre 
s’est  abstenu. 

l/amcndement  relatif  à l'impôt  à créer  sur  le  charbon  est  repoussé  par  huit 
voix  contre  cinq.  Sept  membres  s'abstiennent. 

L'article  1 1 est  mis  aux  voix  et  adopté  par  dix  voix  contre  quatre.  Six  membres 
se  sont  abstenus. 

Art.  3. 

« § 1".  Le  revenu  attribué  aux  communes  par  l'article  2 est  réparti  chaque 
année  entre  elles , d'après  les  rôles  de  l'année  précédente,  au  prorata  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  du  principal  des  cotisations  de  patentes  établies  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1819,  de  la  loi  du  f>  avril  1823,  et  des  articles  I et  2 
de  la  loi  du  22  janvier  1849  (Journal  officiel  n*  34  et  n’  1 4,  et  Moniteur  n”  24). 

■ § 2.  Une  somme  égale  au  quart  présumé  de  sa  quote-part  dans  la  répartition 
annuelle  est  versée,  au  commencement  du  deuxième,  du  troisième  et  du  qua- 
trième trimestre,  a la  caisse  de  chaque  commune,  ù titre  du-eompte. 

» § 3.  Le  quart  présumé  est  fixé  d'après  les  prévisions  du  Budget  des  Voies  et 
Moyens,  quant  aux  accises  et  aux  postes,  et  d'après  le  produit  moyen  du  droit  d’en- 
trée sur  le  café  (tendant  les  trois  dernières  années,  en  tenant  compte  de  la  situation 
trimestrielle  des  recouvrement*. 

» § 4.  Le  solde  du  décompte  de  l'année  est  payé  aux  communes,  après  l'aehè- 
i.  sa 
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ventent  dr  la  répartition  définitive,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  suivante.  » 

Plusieurs  membres  trouvent  injuste  In  ré|>arlilion  du  fonds  communal  indiquée 
dans  cet  article,  parce  qu'elle  favorise  les  communes  à octroi  au  détriment  de 
celles  où  cet  impôt  n'existe  pns.  Un  membre  ajoute  que  pour  réparer,  en  partie , 
l'injustice  signalée,  il  serait  équitable  de  comprendre  la  population  au  nombre  des 
bases  de  lu  répartition  du  fonds  communal  ; il  déclare  néanmoins  qu'il  n'en  fait  pas 
la  proposilion  formelle,  parce  que,  après  le  rejet  des  divers  amendements  déjà 
proposés,  il  ne  croit  pas  que  celui  qu'il  présenterait  dans  le  sens  de  l'opinion  qu'il 
a émise,  nit  quelque  eltanee  de  succès. 

D’autres  membres  répondent  que  les  villes  ont  un  droit  acquis,  tout  au  moins 
en  équité,  au  maintien  des  octrois.  Si,  par  la  loi  proposée,  on  le  leur  enlève  dans 
un  but  d'utilité  générale,  il  est  juste  tpte  celte  espèce  d'expropriation  n'ait  pas  lieu 
sans  indemnité.  D'ailleurs,  il  est  certain  que  la  progression  normale  du  produit 
des  impôts  qui  constituent  le  fonds  communal  amènera,  dans  peu  d'années,  une 
répartition  proportionnelle  entre  toutes  les  communes  du  royaume. 

La  position  faite  aux  communes  à octroi  ne  leur  est  pns,  du  reste,  si  avantageuse. 

En  effet,  on  se  borne  à leur  assurer  le  produit  net  de  l'octroi  de  1859;  on 
immobilise  ainsi,  à leur  détriment,  des  ressources  qui  sont  essentiellement  capa- 
bles d'un  accroissement  considérable  et  presque  certain. 

L'article  3 est  admis  par  treize  v oix  ; sept  membres  se  sont  abstenus. 


iHâmaE  ■■ 

MODIFICATIONS  A QUELQUES  DROITS  d'aCCISE. 


fini  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger. 

Art.  4. 

« § 1".  Les  droits  d'accise  sur  les  vins  et  les  caux-dc-vic  provenant  de  l’étran- 
ger sont  augmentés  dans  une  proportion  égale  au  droit  d'octroi  moyen  réparti  sur 
In  consommation  totale  du  royaume,  d'après  les  faits  constatés  pour  l'année  1858. 
■ § 2.  Le  Gouvernement  déterminera  le  taux  des  nouveaux  droits  à percevoir.  » 
Un  membre  demande  s'il  ne  serait  pns  |>ossiblc  d'augmenter  le  droit  d'accise 
sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger.  Il  lui  est  répondu  qu'une 
mesure  de  ce  genre  serait  contraire  aux  stipulations  des  conventions  internatio- 
nales existantes.  • 

L'arlieleest  adopté  par  IG  voix. Trois  membres  se  sont  abstenus.  . 
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Anr.  5. 

Eaur-de-vie  indigènes. 

« § 1".  Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie,  par  la 
loi  du  27  juin  184-2  modifiée  ( Moniteur  de  1895  n”  227),  et  par  la  loi  du  30  no- 
vembre 1834  ( Moniteur  n"  333),  est  fixé  à fr.  2 45  c'  par  hectolitre  de  contenance 
des  vaisseaux  imposables. 

■ § 2.  Ce  droit  est  porté  b fr.  3 83  c1  lorsqu’il  est  fuit  usage  de  fruits  secs , 
mélasses,  sirops  ou  sucres.  » 

Art.  6. 


« Le  taux  de  la  décharge  est  fixé  à 35  francs  par  hectolitre  d’eau-de-vic  à 30 
degrés  Gay-Lussac,  à la  température  de  15  degrés  centigrades.  » 

Art.  7. 

< La  quotité  de  l'accise  établie  par  la  loi  du  27  juin  1842  modifiée  ( Moniteur 
de  1853,  n”  227),  sur  la  macération,  la  fermentation  et  la  distillation  des  fruits 
b pépins  et  noyaux,  sans  mélange  d'autres  matières  produisant  de  l'alcool,  est 
portée  à fr.  1 85  c*  par  hectolitre.  » 

Les  articles  5,  6 et  7 sont  adoptés  sans  discussion. 

Bières  et  vinaigres. 

Art.  8. 

« § 1".  Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabrication  des  bières  et  vinaigres  par  la 
loi  du  2 août  1822  ( Journal  officiel  n“  32),  modifiée  par  lu  loi  du  24  décembre 
1833  ( Moniteur  n0  302),  est  fixé  à 4 francs. 

• § 2.  Le  taux  de  la  décharge,  ainsi  que  les  réductions  accordées  aux  vinaigre- 
rics  sur  le  montant  de  l'accise,  sont  maintenus  dans  la  proportion  existante  au- 
jourd'hui. > 

Deux  membres  proposent  l'amendement  suivant  : 

« § 1".  Le  droit  d’accise  établi  sur  la  fabrication  des  bières  et  vinaigres  par  la 
loi  du  2 août  1822  (Journal  officiel,  n ‘52),  modifiée  par  la  loi  du  24  décembre  1853 
(Moniteur  n*  362),  est  fixé  à 3 francs.  » 

A l'appui  de  cette  proposition,  plusieurs  membres  disent  que  la  bière  est  une 
boisson  saine,  fortifiante  et  à l’usage  du  peuple;  que  l'augmentation  proposée 3 
l'impôt  actuel  équivaut, d une  manière  indirecte,  b une  diminution  de  salaire;  que. 
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quoique  cette  augmentation  ne  représente  que  2 centimes  par  litre,  elle  impose 
cependant  aux  ouvriers  des  campagnes,  qui  consomment  en  moyenne  300  litres 
par  an,  une  charge  annuelle  de  6 francs,  somme  importante  pour  des  ouvriers 
dont  le  salaire  moyen  n'est  que  de  fr.  1 10  c*  par  jour.  Un  membre  ajoute  que, 
pour  combler  le  déficit  qui  résulterait  de  l'adoption  de  l'amendement , le  labae 
pourrait  être  imposé,  sans  lui  appliquer,  toutefois,  le  système  de  régie  qui  existe 
dans  quelques  |uiys. 

Un  antre  membre  fait  observer  qu'il  serait  beaucoup  plus  simple  de  ne  pas  créer 
de  nouvel  impôt,  et  de  se  borner  à réduire  de  3 millions  de  francs  la  part  attribuée 
par  le  projet  de  loi  aux  communes  soumises  à l’octroi. 

Plusieurs  membres  combattent  l'amendement.  Partisans  du  projet  de  loi,  ils  re- 
grettent , cependant , que  la  bière  doive  subir  une  taxe  supplémentaire  de  2 francs 
à la  cuve-matière;  néanmoins,  ils  sont  persuadés  que  cette  augmentation  n'aura 
pas  des  conséquences  aussi  graves  que  celles  qui  viennent  d'être  énoncées.  Ils  ne 
peuvent  admettre,  par  exemple,  qu'un  ouvrier  employé  aux  travaux  des  champs, 
et  dont  le  salaire  moyen  serait  de  fr.  1 10  c*,  ou  de  fr.  6 60  c1  par  semaine,  puisse 
consommer,  chaque  année,  300  litres  de  bière,  coûtant  20  centimes,  ce  qui  re- 
présenterait une  dépense  de  fr.  1 15  c*  par  semaine,  et  dépasserait,  par  consé- 
quent, le  sixième  d'un  salaire  destiné  souvent  à nourrir  une  famille  entière. 

Ils  ajoutent  que  2 francs  environ  d'augmentation  de  droit  d'accise  à l'hectolitre 
de  euve-malière,  n'équivalent  pas  à une  charge  égale  à l'hectolitre  de  bière;  en 
effet,  l'hectolitre  de  cuve-matière  produit  environ  175  litres  de  bière  forte;  l'aug- 
mentation proposée  de  fr.  1 94  c"  n’équivaut,  par  conséquent,  pour  ce  genre  de 
bière,  qu’à  onze  dixièmes  de  centime  au  litre,  ou  un  peu  plus  qu'un  demi-centime 
au  demi-litre. 

Les  bières  consommées  par  les  ouvriers  des  campagnes  sont  généralement  lé- 
gères, et  un  hectolitre  de  cuve-matière  donne  en  moyenne  5 hectolitres  de  celle 
bière;  par  conséquent,  l'augmentation  sera  de  68  centimes  a l'hectolitre,  ou  à peu 
près  d’un  tiers  de  centime  au  demi-litre. 

Le  libre  marché  que  l'abolition  des  octrois  ouvrira  à tous  les  brasseurs  du 
royaume  permettra  le  développement  des  brasseries  des  campagnes,  et  les  frais 
généraux,  sc  répartissent  désormais  sur  une  production  plus  grande,  la  diminu- 
tion du  prix  de  revient  sera  égale,  au  moins  dans  la  plupart  des  communes,  à l’c- 
lévation  du  droit. 

Dans  beaucoup  de  communes,  les  conditions  de  fabrication  ne  seront  pas  modi- 
fiées, parce  que  la  suppression  des  droits  perçus  actuellement  au  profit  de  l'octroi 
sera  compensée  par  l'augmentation  de  l'accise. 

A moins  d'adopter  le  moyen  qui  consiste  à diminuer  de  3 millions  la  part  qui 
est  attribuée  aux  communes  soumises  à l'octroi , l'admission  de  l'amendement  se- 
rait le  rejet  déguisé  de  la  loi. 

En  effet,  personne  n'a  indiqué  quel  impôt  pourrait  être  établi  afin  de  produire 


Digitized  by  Googt 


RAPPORT  ORS  COMMISSIONS  OU  SÉNAT.  435 

annuellement  au  moins  3,000,000  de  frimes.  Ils  considèrent  en  outre  l'amendement 
comme  inefficace  pour  le  consommateur  et  dangereux  pour  les  brasseurs  des  cam- 
pagnes, qui  auraient  à lutter  contre  la  concurrence  des  brasseurs  de  certaines 
communes  dont  la  position  serait  considérablement  améliorée , alors  qu'ils  nau- 
raicnl  plus  à payer  de  droits  doctroi,  et  que  la  euve-maliérc  ne  serait  imposée  qu'il 
3 francs  par  hectolitre. 

Quant  à l'impôt  sur  le  tabac,  pour  qu'il  fut  réellement  productif,  le  système  de 
la  régie  devrait  lui  être  applique. 

Or,  en  Belgique,  il  répugnerait  à nos  mœurs  cl  à nos  habitudes  de  liberté  de 
voir  réglementer  la  production  du  tabac  indigène,  et  de  transformer  tous  les  débi- 
tants de  tabacs  en  fonctionnaires  publies.  Il  faudrait,  d'ailleurs,  dans  cet  ordre  d'idées, 
que  les  fabriques  de  tabacs  fussent  expropriées,  les  débitants  indemnisés,  etc. 

Il  convient  en  outre  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  pour  beaucoup  d'ouvriers  de 
diverses  localités  ou  exerçant  certaines  professions , l'usage  du  tabac  est  utile,  in- 
dispensable parfois,  et  que  l'augmentation  de  son  prix  aurait  une  influence  fâcheuse 
sur  leur  état  sanitaire. 

Un  membre  pense  que  la  consommation  de  la  bière  pour  la  classe  ouvrière  est 
moins  importante  qu'on  ne  le  croit  ; il  veut  parler  seulement  de  la  consommation 
modérée,  et  dans  l'intérieur  de  la  famille.  Il  est  persuadé  que  ce  liquide  peut  être 
remplacé,  Tlans  une  foule  de  cas,  par  le  café,  mélangé  souvent  de  chicorée,  boisson 
saine,  économique  et  fortifiante,  dont  l'usage,  même  immodéré,  ne  présente  aucun 
des  inconvénients  qui  résultent  de  l’emploi  exagéré  de  la  bière. 

Un  membre  ajoute  que,  dans  les  Iles  Britanniques,  la  plupart  des  sociétés  de 
tempérance  assimilent,  en  tous  points,  la  bière  aux  boissons  alcooliques. 

I. 'amendement,  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  1 1 voix  contre  7.  Deux  membres  se 
sont  abstenus. 

L'article  est  adopté  par  1 1 voix  contre  7 et  2 abstentions. 

Art.  9. 

• Par  modification  aux  lois  des  18  juin  1849  cl  13  mars  1836  ( Moniteur  rt”  171 
et  il*  80),  et  à partir  du  l”juillct  1861,  le  droit  d'accise  sur  le  sucre  brut  de  bet- 
terave indigène  est  fixé  à 40  francs  par  100  kilogrammes,  cl  sur  le  sucre  brut 
étranger,  savoir  : 

> Jusqu'au  30  juin  1862,  à 44  francs  par  100  kilogrammes. 

• Jusqu'au  30  juin  1863,  à 42  — — — 

• A partir  du  1"  juillet  1863,  à 40. francs  par  100  kilogrammes.  • 

Deux  membres  proposent  l'amendement  suivant  : 

< Les  soussignés  proposent  de  décider  : 

l*  Que.  le  produit  de  l'impôt  sur  les  sucres  sera  porté  de  4,500,000  francs  à 
8,200,000  francs  ; 
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» 2’  Que  les  700,000  francs  d'augmentation  seront  prélevés  d’abord  par  la 
suppression  de  la  décharge  accordée  aujourd'hui  à la  sortie  des  sirops , et  en  outre 
au  moyen  de  surtaxes  à répartir  entre  les  deux  sucres , de  manière  à laisser  sub- 
sister l’écart  actuel  ; 

> 5°  Que  la  législation  sur  les  sucres  sera  traitée  au  plus  tard  dans  la  session 
de  1861-1862,  en  prenant  pour  base  le  produit  de  5,200,000  francs.  » 

A l'appui  de  eet  amendement,  plusieurs  membres  font  observer  qu'il  est  peu 
rationnel  de  modifier  complètement  la  législation  sur  les  sueres,  d'une  manière 
incidente,  à propos  d’une  loi  qui  abolit  les  octrois;  ils  ajoutent  que  le  changement 
apporté, dans  une  autre  enceinte,  au  projet  du  Gouvernement,  aurait  pour  résultat, 
si  l’on  en  croit  les  assertions  des  fabricants  de  sucre  indigène,  d'amener  une  per- 
turbation profonde  et  ruineuse  pour  leur  industrie. 

D'ailleurs,  l'adoption  de  cet  amendement  n'altère  pas  les  bases  du  projet  de 
loi,  puisqu'il  a pour  but  d’accorder  également  au  Trésor  les  700,000  francs  qu'il 
demande  à l'industrie  et  au  commerce  des  sucres. 

Deux  membres  favorables  à la  proposition , ayant  fait  observer  qu'il  leur  sera 
impossible  d'assister  à la  prochaine  réunion  de  la  commission,  un  des  signataires 
de  l'amendement  propose  de  passer  au  vote,  parce  que  la  commission  est  au  com- 
plet, que  la  question  doit  être  suffisamment  connue,  et  qu'il  ne  serait  p.1s  juste  de 
ne  voter  qu’en  l'absence  de  deux  collègues.  Cette  proposition,  appuyée  par  un  sen- 
timent de  délicatesse  et  d'équité,  par  un  membre  hostile  à la  proposition,  est  ad- 
mise. L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté  par  9 voix  contre  8.  Trois  mem- 
bres se  sont  abstenus,  parce  que  la  discussion  dans  le  sein  de  la  commission  n'a 
pas  été  assez  longue  pour  que  leur  opinion  put  être  formée. 

Art.  10. 

• § I".  Le  minimum  de  la  recette  trimestrielle,  fixé  à 1 million  125,000  francs 
par  le  § 1"  de  la  loi  du  15  mars  1856,  est  porté  à 1 million  300,000  francs. 

> § 2.  Lorsque  la  moyenne  de  la  consommation  de  trois  années  consécutives , 
du  1"  juillet  d'une  année  au  30  juin  de  l'année  suivante,  est  supérieure  è 16,690,000 
kilogrammes  de  sucre,  le  minimum  de  1,300,000  francs  est  augmenté  de  45,000 
francs  par  quantité  de  500,000  kilogrammes  formant  l'excédant. 

• § 3.  A l'expiration  du  premier  semestre  de  chaque  année,  un  arrêté  royal 
constate  celle  moyenne,  en  prenant  pour  base,  d'une  part,  la  différence  entre  les 
quantités  de  sucre  brut  déclarées  en  consommation  (déduction  faite  de  3 p.  °/o 
pour  déchet  au  raffinage),  et,  d'autre  part,  les  quantités  de  sucre  exportées  ou  dé- 
posées en  entrepôt  public  avec  décharge  de  l'accise. 

» § 4.  Cet  arrêté  détermine  le  montant  du  minimum  qui  doit  être  perçu  à 
partir  du  1"  juillet  de  l'année  courante,  jusqu'au  30  juin  de  l'année  suivante.  » 

— Adopté. 


Digitized  by  Google 


RAPPORT  DES  COMMISSIONS  DU  SÉNAT. 


455 


Art.  11. 

• La  décharge  de  l’accise,  en  apurement  des  comptes  ouverts  aux  raHineurs  et 
aux  fabricants  radincurs,  est  fixée  par  100  kilogrammes  comme  il  suit  : 

» I"  Pour  le  sucre  candi  sec,  dur  et  transparent,  reconnu  tel  par  les  employés, 
savoir  : 

» Jusqu'au  30  juin  1801,  à fr.  G2  50  c\ 

• Jusqu'au  30 juin  1862,  à 61  francs. 

» Jusqu'au  30  juin  1863,  à fr.  58  25  c*. 

■ A partir  du  ("juillet  1863,  à fr.  55  50  c •. 

• Pour  les  autres  sucres  de  la  catégorie  A,  mentionnés  à l’article  3 de  la  loi  du 
18  juin  1849,  savoir  : 

• Jusqu'au  30  juin  1861,  à fr.  56  25  c\ 

• Jusqu'au  30  juin  1862,  à 55  francs. 

• Jusqu'au  30  juin  1863,  à fr.  52  50  c". 

» A partir  du  I"  juillet  1863,  à 50  francs. 

• 2*  Au  montant  de  l'accise  pour  les  sucres  de  la  eatégorie  ff.  . 

• Articles  11  et  12. 

Les  auteurs  de  l'amendement  de  principe  adopté  à l’article  9,  présentent  la  ré- 
daction suivante  en  remplacement  des  articles  9 et  1 1 du  projet  : 

Am.  9. 

Par  modification  aux  lois  du  IS  juin  1849  et  du  15  mars  1856  (Moniteur 
«“  171  et  80),  le  droit  d’accise  est  fixé,  par  100  kilogramtues , sur  le  sucre  brut 
etranger,  à 48  francs,  et  sur  le  sucre  brut  de  betterave  indigène,  n 42  francs. 

Art.  1 1 . 

La  décharge  de  l’accise,  en  apurement  des  comptes  ouverts  aux  rafjineurs  cl 
aux  fabricants  rafjineurs,  est  fixée,  par  100  kilogrammes , comme  il  suit  : 

» 1“  A fr.  65  75  C pour  le  sucre  candi  sec,  dur  et  transpurent , reconnu  tel 
par  les  employés,  et  à fr.  59  25  c‘  pour  les  autres  sucres  de  la  catégorie  A,  men- 
tionnés à l’article  3 de  la  loi  du  18  juin  1849. 

• 2“  Au  montant  de  l'accise  pour  les  sucres  de  la  catégorie  IJ. 

» La  législation  sur  les  sucres  sera  révisée,  au  plus  tard,  dans  la  session  de 
1861-1862. 
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Les  membres  qui  ont  volé  contre  l'amendement  et  ceux  qui  se  sont  abstenus , 
déclarent  ne  pouvoir  prendre  part  à une  discussion  relative  à l'application  d'un 
principe  qu'ils  n'ont  pas  admis. 

|ji  nouvelle  rédaction  des  articles 0 cl  1 1 est  adoptée  par  sept  voix;  onze  mem- 
bre se  sont  abstenus. 

Art.  12. 

L’arliele  12  est  adopté,  sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

« Sont  abrogés  : 

» La  loi  du  24  décembre  1853  ( Moniteur , n“  3(12 j sur  les  vins; 

• La  loi  de  1a  même  date,  sur  les  bières  et  vinaigres; 

• Les  articles  3 et  4 de  la  loi  du  50  novembre  1834  ( Moniteur , n”  335); 

• Les  articles  5 cl  4 de  la  loi  du  15  murs  1836  (Moniteur,  n"  80).  • 


t'ü.triTKE  III. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


Art  1 3. 

« § I".  La  part  de  40  p.  °/o  et  celle  de  34  p.  °/o  allouées  aux  communes  par 
l'article  2,  dans  le  produit  brut  du  service  des  postes  et  dans  le  produit  des  droits 
d'accise  mentionnés  au  chapitre  II , sont  portées  respectivement  à 42  p.  °jo  et  à 56 
p.  °/o  pour  les  trois  premières  années  de  la  mise  en  vigueur  de  lu  présente  loi,  et 
le  revenu  qui  leur  est  attribué  par  le  même  article  est  fixé  au  minimum  de  1 3 mil- 
lions de  francs,  jusqu’au  51  décembre  1861. 

» § 2.  La  quote-part  assignée  à une  commune,  par  la  répartition  faite  en  vertu 
de  l'article  3,  ne  peut  être  inférieure  au  revenu  quelle  a obtenu  des  droits  d'oc- 
troi pendant  l'année  1859,  déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des  restitu- 
tions allouées  à la  sortie.  Toutefois,  si  le  revenu  attribué  aux  communes  par  l'ar- 
ticle 2,  descendant  au-dessous  de  celui  de  l'année  précédente,  était  inférieur  à la 
mo)cnuc  des  trois  dernières  années,  le  minimum  à prélever  par  des  communes  à 
octroi  subirait  momentanément  une  réduction  au  prorata  de  la  différence;  mais 
celle  réduction  letir  serait  bonifiée  les  années  suivantes  en  proportion  de  chaque 
accroissement  annuel  ultérieur. 

» § 3.  Sont  assimilées  aux  droits  d'octroi , les  taxes  directes  perçues  pour  en 
tenir  lieu  dons  les  parties  extra  tnuros  de  certaines  villes.  > 

Trois  membres  proposent  l'amendement  suivant  : La  quote-part  assignée  à 
une  commune  /Mtr  la  répartition  faite  en  vertu  tic  l'article  3 , ne  peut  être  inférieure 
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au  revenu  qu’elle  a obtenu  des  droits  d'octroi  pendant  l’année  1853,  ou  pendant 
l’une  des  deux  années  antérieures,  au  choix  de  la  commune. 

’ i 

Les  auteurs  do  l'amendement  font  observer  i|iie  son  adoption  ne  grèvera  le  fonds 
communal  que  d’une  somme  annuelle  de  85,000  ù 90,000  francs , et  seulement 
pendant  peu  d’années,  car  plusieurs  communes  auxquelles  il  sera  applique  rece- 
vront bientôt  une  part  supérieure  au  produit  net  de  l’octroi  perçu  en  1859  dans 
la  répartition  du  fonds  communal,  tandis  que  d’autres  communes,  pour  lesquelles 
cette  recette  a diminué,  par  suite  des  mesures  prises  envers  les  classes  ouvrières, 
ne  verront  pas  leurs  intérêts  lésés. 

Un  membre  demande  si  la  diminution  signalée  ne  résulte  pas  de  changements 
apportés  au  tarif  de  l'octroi,  notamment  en  ce  qui  concerne  lu  ville  de  Bruges. 

Il  lui  est  répondu  que,  en  effet,  pour  cette  commune,  le  droit  d’octroi  sur  les 
bouilles  a été  abaissé  de  3 francs  à 1 franc , que  la  taxe  a été  supprimée  sur  l'in- 
troduction des  lapins  et  des  poissons  communs. 

Par  suite  de  ce  renseignement,  des  membres  combattent  l'amendement  pour 
divers  motifs. 

Si , «lisent-ils , dans  l’intérêt  des  classes  auxquelles  tous  les  membres  de  la  com- 
mission portent  la  même  sollicitude,  quelques  communes  ont  cru  devoir  diminuer 
certains  droits  d’octroi , elles  ne  l’ont  fait  que  parce  que  leurs  ressources  finan- 
cières communales  le  permettaient , ou  parce  qu’elles  voulaient  combler  le  déficit 
à résulter  de  celte  mesure,  en  établissant  d’autres  impôts.  L’adoption  de  l'amen- 
dement serait  le  renversement  du  principe  du  projet  de  loi,  car  si  l’on  n'admet 
pas  une  règle  fixe  pour  toutes  les  communes,  rien  n’autorise  ù leur  permettre 
le  choix  de  l’année  la  plus  favorable  depuis  1837  seulement.  Ainsi,  par  exem- 
ple, l’administration  communale  de  Bruxelles  a réduit,  il  y a peu  d’années,  le 
droit  d’octroi  sur  la  houille  de  9 francs  aux  1,000  kilos,  ainsi  qu’on  l'a  fait  à 
Bruges  en  1837  ou  1838,  et  parce  que  Bruxelles  a devancé  de  quelques  années 
cette  dernière  ville,  par  l’adoption  d’une  mesure  utile  à la  classe  la  plus  nombreuse, 
il  ne  lui  serait  pas  tenu  compte  du  déficit  de  prés  de  300,000  francs  par  an  qui 
en  résulte  pour  ses  finances!  Ce  serait  souverainement  injuste. 

Anvers  pourrait  aussi  élever  de  légitimes  réclamations.  L'adjonction  de  la  ban- 
lieue à son  territoire,  comme  conséquence  du  déplacement  du  mur  d’enceinte , 
aurait  ctt  pour  résultat,  si  les  octrois  avaient  été  maintenus,  d'accroitre  de  300,000 
francs  au  moins  le  produit  de  cette  branche  de  son  revenu. 

Cette  somme  est  devenue  indispensable  à celle  ville  pour  l'aider  à couvrir  une 
partie  des  dépenses  considérables  que  lui  impose  la  position  qu’une  loi  d’intérét 
national  lui  a faite. 

Un  des  auteurs  de  l'amendement  déclare  que,  si  sa  proposition  avait  pour  effet 
le  renversement  du  principe  ou  de  l'économie  financière  du  projet  de  loi,  il  ne  l’eût 
pas  présenté;  il  n’a  d'autre  but  que  de  chercher  à réparer  ce  qu’il  considère  comme 
une  injustice. 
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Un  autre  membre  ajoute  que, en  agissant  ainsi,  on  récompense  les  c (Torts  loua- 
bles tentés  par  certaines  administrations  communales  pour  réduire  leurs  dépenses. 

U amendement  est  adopté  par  sept  roix  contre  six.  Cinq  membres  se  sont 
abstenus. 

L'amendement  suivant  est  proposé  par  deux  membres  au  § 3 : 

« § 3.  Sont  assimilées  aux  droits  d’octroi,  les  taxes  directes  perçues  ] tour  en  tenir 
lieu  dans  les  villes  et  les  parties  extra  muros  des  villes.  » 

l/un  des  auteurs  de  l'amendement  fait  remarquer  que,  puisque  le  projet  de  loi 
assimile  aux  droits  d'octroi  les  taxes  perçues  extra  muros,  il  y a lieu  d'agir  de  mémo 
pour  celles  qui  sont  établies  intra  muros. 

Un  membre  réplique  que  la  comparaison  n'est  pas  fondée.  Les  taxes  directes, 
perçues  pour  tenir  lieu  d'octroi  dans  les  parties  extra  muros  de  certaines  com- 
munes où  existe  l'octroi,  n'ont  été  créées  que  comme  compensation  aux  charges 
de  l'octroi  supportées  par  les  localités  enceintes  de  murs,  tandis  que  les  cotisa- 
tions auxquelles  sont  soumis  tous  les  habitants  d'une  même  ville,  sont  un  mode 
d'imposition  dont  il  n'y  a pas  plus  lieu  de  tenir  compte  que  des  centimes  addi- 
tionnels ou  des  autres  impôts  directs  également  perçus  au  profit  de  la  caisse  com- 
munale. 

L'amendement  est  retiré  par  ses  auteurs. 

L'article  13  est  adopté. 

Art.  H. 

• § 1".  Pendant  trois  années,  à partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
il  pourra  être  alloué  aux  communes  une  indemnité  du  chef  des  traitements  d'at- 
tente à payer  éventuellement  aux  agents  du  service  des  octrois  qui  resteraient  sans 
emploi. 

» § 2.  Celle  indemnité  sera  prélevée  sur  le  revenu  attribué  aux  communes  par 
l'article  2,  et  ne  pourra  excéder  5 p.  °/o  de  chaque  quote-part  dans  la  réparti- 
tion. Elle  sera  fixée  par  le  Gouvernement  sur  l'avis  de  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial. » 

Adopté. 

Art.  13. 

« § 1".  Les  nouveaux  droits  d'accise  sont  applicables,  savoir  : 

» o.  Pour  les  vins , les  eaux-de-vie  cl  le  sucre  brut  provenant  de  l'étranger , aux 
quantités  déclarées  à l'importation  ou  à la  sortie  d'entrepôt,  à partir  du  jour  où  la 
présente  loi  sera  obligatoire; 

> b.  Pour  les  eaux-de-vie  indigènes , aux  travaux  de  fabrication  effectués  à partir 
dudit  jour;  les  déclarations  de  travail  en  cours  d'exécution  cesseront  leurs  effets  la 
veille  à minuit; 
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» c.  Pour  les  bières  el  vinaigres,  aux  brassins  commencés  après  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi  ; 

» d.  Pour  les  sucres  de  bellcrave  indigènes,  aux  quantités  prises  en  charge  à la 
défécation , à partir  de  la  même  époque. 

* § 2.  Les  sucres  de  betterave,  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  fictif,  seront 
passibles  de  l'impôt  établi  au  moment  où  ils  ont  été  emmagasinés,  quelle  que  soit 
l'époque  à laquelle  ils  seront  déclarés  en  consommation. 

» § 3.  La  décharge  des  droits,  en  cas  d'exportation,  de  dépôt  en  entrepôt  ou  de 
transcription , sera  imputée  sur  les  termes  de  crédit  dont  l'échéance  est  la  plus  pro- 
chaine , et  sera  calculée  d'après  le  taux  ancien  ou  nouveau , selon  que  la  prise  en 
charge  aura  été  établie  avant  ou  depuis  le  changement  du  taux  de  l'accise.  » 
Adopté. 


cairiTRE  iv. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

AnT.  16. 

g I ".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à prendre  des  mesures  ultérieures  pour  assu- 
rer la  perception  des  droits  établis  par  la  présente  loi. 

» g 2.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux  prescrivant  ces  mesures  seront 
punies  de  l'amende  lixéc  par  le  ô*  alinéa  de  l'article  10  de  la  loi  du  9 juin  1833 
(Moniteur,  n*  172). 

» g 3.  Ces  arrêtés  seront  soumis  aux  Chambres  législatives  avant  la  lin  de  la 
session,  si  elles  sont  réunies;  sinon,  dans  le  session  suivante.  • 

Adopté. 

Art.  17. 

• Chaque  année,  il  sera  rendu  compte , aux  Chambres,  de  la  situation  du  fonds 
communal  et  de  sa  répartition.  • 

Adopté. 

Art.  18  (nouveau). 

Un  membre  propose  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

La  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  les  Voies  et  Moyens,  sera  retirée  endéans  les 
quatre  ans,  à compter  du  jour  de  sa  promulgation. 

L’auteur  de  l'amendement  déclare  que  son  but,  en  proposant  un  nouvel  article 
au  projet  de  loi,  est  de  chercher  ô rassurer  un  grand  nombre  de  personnes  qui,  à 
tort  ou  à raison , pourraient  craindre  que  l’application  des  Voies  cl  Moyens  indi- 
qués dans  l'article  2 ne  fut  contraire  aux  intérêts  du  pays.  ' 
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A I»  suilc  de  celle  déclaration,  plusieurs  membres  font  eonnnilrc  qu'ils  n 'étaient 
pus  d'avis  d'admettre  l'amendement  lors  de  sa  présentation , mais  qu'ils  l'acccptcnt 
en  présence  des  dévcloppcmenls  que  son  auteur  vient  de  lui  donner,  et  parce 
qu'ils  apprécient  la  pensée  de  conciliation  qui  u engagé  ce  membre  de  la  commis- 
sion à le  présenter. 

L'amendement  est  adopté- par  14  voix. 

Deux  membres  se  sont  abstenus. 

Abt.  19. 

• Par  modification  à la  loi  du  28  février  1 845  (Moniteur,  n"  59)  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  sera  fixée  par  un  arrêté  royal.  » 

Cet  article,  reproduction  textuelle  de  l'article  18  du  projet  de  loi  qui  a été  sou- 
mis par  la  Chambre  des  Représentants,  est  admis  sans  observation. 

L'ensemble  du  projet,  tel  qu'il  est  amendé  par  vos  commissions  de  l'intérieur 
et  des  finances,  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  par  25  voix  contre  2.  Un 
membre  s'est  abstenu. 

Tel  est,  messieurs,  l'exposé  fidèle  des  délibérations  de  votre  commission,  pen- 
dant les  six  séanees  quelle  a consacrées  à l'examen  de  l'important  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis.  C'est  donc  avec  confiance  que  votre  commission  vous  propose 
l'adoption  d’une  mesure  législative  quelle  considère  comme  étant  l'une  des  plus 
importantes  qui  aient  été  soumises  à l'examen  des  Chambres,  et  dont  l'application, 
utile  aux  intérêts  généraux  du  pays,  sera  considérée  partout  comme  un  nouveau 
titré  de  gloire  pour  la  libre  et  heureuse  Belgique. 

Le  rapi>orteur,  Le  président, 

FORTAMPS.  ' DOM  ALI  CS. 
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Pétitions  demandant  l’adoption  du  projet  de  loi. 

Le  conseil  de  Queue-du-Bois,  province  de  Liège,  demande  l'adoption  du  projet 
de  loi  supprimant  les  oetrois. 


pétitions  demandant  que  le  projet  soit  amendé  ou  rejeté. 

Par  28  pétitions  imprimées  cl  identiques,  les  habitants  des  communes  de  Mon- 
laigu,  Winghe-Saint-Georges,  Wacnrode,  Hoegaerden,  (ici rode , Glabbeke-Suer- 
bempde,  Dessclbrocek , Kerckom,  Beggynendyck,  Wackerzeel,  Wescmael,  Ril- 
laer,  Vosscm,  Tcrvucren,  Everbergli,  Goidsenboven,  lluldenbergh,  Saiul-Pee- 
ters-Kliodc,  Duysbourg,  Bauterscm,  Bulzel,  Corlenbergh,  Cortenaken,  Cappellen, 
Hoeleden,  Roosebeke,  l'Ecluse  et  Otlenbourg  (arrondissement  de  Louvain),  con- 
sidérant que  la  répartition  du  fonds  communal  à créer  par  suite  du  projet  de  loi 
n'est  pas  équitable  pour  toutes  les  communes  du  royaume,  demandent  que  ce  projet 
soit  amendé  ou  rejeté. 

Par  63  pétitions  identiques,  les  conseils  communaux  des  communes  dont  les 
noms  suivent  demandent  que,  si  l'on  supprime  les  octrois , on  abolisse  l'impôt  non 
moins  odieux  des  capitations  dans  les  communes  rurales;  que  les  fonds  désignés 
dans  le  projet  do  loi,  et  au  liesoin  d'autres  fonds,  soient  employés  à cet  effet; 
qu'on  en  fasse  une  équitable  répartition  par  laquelle  les  droits  de  la  dernière  com- 
mune soient  respectés  comme  ceux  de  la  capitale,  et  que  les  dispositions  du  projet 
de  loi  soient  amendées  de  manière  à sauvegarder  les  intérêts  des  communes  rurales. 

Noms  des  communes  : Hoogstaede,  Bas-Warnelon,  Espicrrcs,  Hulstc,  Bossul , 
Heestert,  Moer,  Moorscele,  Doltignies,  Lendeledc,  Zarren,  Houle  Anseghem , 
Autrivc,  Ouckcne,  Reninghelst,  Eggenaerls,  ('appelle,  Dcsselghcm,  Bcvcrcn, 
llouttave,  Wcslroosebeke,  Vichtc-Luingne,  Saint-Génois,  Mouscron  cl  Lauwc 
(Flandre  occidentale). 
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Worteghem,  Etichove,  ÎNieuwerkcrken,  Selzaete,  Ursel,  Clinge,  Pocsele,  Bursi, 
Miclielbcke  el  Maclirlen  (Flandre  orientale). 

Loenhout,  Aerlsclaer,  Mcniem,  Worlel,  Merxplas,  Lippeloo  et  Reeth  (An- 
vers). 

Estinnes,  Barry,  Escanaflles,  Baugnies,  Tourpcs,  Pommcrwul,  Kain,  Grand  - 
Keng,  Hensies,  Grandmctz,  Velaines  et  Cliapelle-lez-Ilerlaimont  (Hainaul). 

Bilscn,  lleppen,  Meunen,  Eelen  et  Gruitrode  (Limbourg). 

Cumplich , Tervucrcn  et  Rcbceq-Rognon  (Brabant). 

Le  conseil  communal  de  Locrc  (Flandre  occidentale),  des  électeurs  d’Elverdin- 
ghen,  de  Laerne,  de  Wanfercée-Baulet,  de  Merebtem,  le  conseil  communal  de 
Ranst  (Anvprs),  le  conseil  communal  de  Veldwezcelt  (Limbourg);  des  électeurs  de 
Meirclbcke  (Flandre  occidentale)  et  le  conseil  communal  de  Langemarcq  (Flandre 
occidentale),  demandent  que  le  projet  de  loi  soit  amendé  de  manière  à sauvegarder 
les  intérêts  des  communes  non  soumises  à l'octroi,  el  que  les  impôts  dits  de  capi- 
tation soient  abolis  en  même  temps  que  les  octrois. 

Le  conseil  communal  de  Cucsmes  demande  < que  le  Gouvernement  substitue 
au  projet  de  loi  sur  l'abolition  des  octrois  un  autre  projet  qui,  en  prononçant  eu 
principe  celte  abolition,  ainsi  que  celle  des  capitations  et  des  cotisations  person- 
nelles, fixe  le  terme  dans  lequel  elle  aura  lieu  et  dans  lequel  aussi  les  conseils 
communaux  de  toutes  les  villes  et  communes  du  royaume  devront  avoir  soumis  h 
l'approbation  royale  leur  nouveau  système  financier.  • 

Si  cette  proposition  est  rejetée,  les  pétitionnaires  prient  instamment  le  Gouver- 
nement d'introduire  dans  la  loi  un  amendement  « qui,  non-seulement  accorde  à la 
commune  de  Cuesmes,  dans  le  fonds  commun,  une  somme  équivalente,  par  habi- 
tant , à la  moy  enne  des  sommes  que  doivent  recevoir,  par  tête,  les  huit  communes 
à oetrui  de  l'arrondissement  de  Mous , mais  qui  statue  encore  que  le  principal  de 
la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  non  bâties  sera  a^ulé  à la  base  de  répar- 
tition indiquée  dans  le  projet  de  loi. 

Accitt  fur  Itt  tucres. 

Le  conseil  communal  de  Péruwelz,  par  pétition  datée  du  50  juin  18G0,  et  un 
grand  nombre  de  fabricants  de  sucre,  par  pétition  datée  de  Bruxelles  du  25  juin, 
demandent  que  le  projet  de  loi  supprimant  les  octrois  soit  amendé  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  leur  industrie,  el  que  le  Sénat  adopte  la  proposition  qui 
avait  clé  faite  à la  Chambre  des  Représentants  par  l'honorable  M.  Henri  de 
Brouekerc. 

Par  pétition  datée  d'Anvers,  de  juin  1860,  diverses  personnes  demandent  que 
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le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi  sur  les  octrois , au  point  de  vue  des  droits  sur  le 
sucre,  tel  qu’il  lui  a etc  transmis  par  la  Chambre  des  Représentants. 

Pétitions  diverses. 

Les  conseils  communaux  d'Essclien  et  d’Aertsclaer  (Anvers),  par  pétition  du 
30  juin,  et  les  membres  de  la  Société  des  Propriétaires  Réunis  d’Anvers,  deman- 
dent que,  en  abolissant  les  octrois,  on  supprime  aussi  les  droits  sur  les  matières 
fécales,  à leur  sortie  des  villes. 

Ijc  sieur  Clercs,  distillateur  à Overpelt,  par  pétition  «lu  30  juin  1860,  demande 
que  le  projet  de  loi  sur  les  octrois  soit  amendé  au  point  de  vue  des  distilleries  agri" 
coles. 

Par  pétition,  datée  de  Bruxelles  du  20  juin  1860,  le  sieur  Masquelin,  ancien 
ingéiiirur-Yérifieatcur  et  ancien  receveur  des  contributions,  demande  que  le  fonds 
communal  soit  augmenté,  en  réservant  à l'Étal  le  droit  exclusif  de  la  publication 
des  annonces  et  avis,  et  en  rétablissant  le  timbre  des  journaux. 

Par  pétition  datée  du  24  juin  1860,  le  conseil  communal  de  Kcumié  (Namur) 
demande  que,  en  supprimant  les  octrois,  on  n’augmente  pas  les  droits  sur  les 
objets  servant  à l'alimentation,  « mais  que  l’on  crée  de  nouvelles  ressources  au 
Trésor  en  accroissant  le  nombre  des  notaires,  en  les  rendant  fonctionnaires  publics 
à traitements  fixes  ou  proportionnels,  en  raison  des  affaires  qu'ils  traitent,  et  en 
augmentant  considérablement  les  droits  d'enregistrement  auxquels  sont  soumis 
les  actes  de  mutation  des  propriétés.  • 

Par  pétition  datée  de  Gand  , du  29  juin  1860,  le  sieur  Van  Damen  prie  le  Sé- 
nat de  diviser  en  deux  parties  le  projet  de  loi  relatif  à l'abolition  des  octrois  : 
d'adopter  l'article  1",  qui  consacre  le  principe  de  l'abolition  des  octrois,  de  ren- 
voyer le  surplus  à M.  le  Ministre  des  Finances,  « en  l'invitant  à méditer  d’autres 
mesures  plus  en  harmonie  avec  l'intérêt  du  Trésor,  avec  celui  des  communes  cl  de 
toutes  les  classes  de  la  société. 
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A TOUS  PRÉSENTS  ET  A VENIR . 8ALET. 

Les  Chambres  ont  adopté  cl  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 


Amendements  proposés  par  la  commission  du  Sénat. 


Projet  adopte  par  la  Chambre  des  Représentants. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ABOLITION  DES  DROITS  D’OCTROI  ET  ATTRIBUTION 

d'un  nouveau  revenu  aux  communes. 

Article  premier. 

§ 1".  Les  impositions  communales  indi- 
rectes connues  sous  le  nom  d’octroi  sont 
abolies. 

g 2.  Elles  ne  pourront  être  rétablies. 

Art.  9. 

Il  est  attribué  aux  communes  une  part  de 
40  p.  °/o  dans  le  produit  brut  des  recettes  de 
toute  nature  du  service  des  postes;  de  73 
p.  °/o  dans  le  produit  du  droit  d’entrée  sur 
le  café,  et  de  34  p.  °/o  dans  le  produit  des 
droits  d’accise  fixés  par  le  chapitre  II,  sur  les 
vins  et  caux-dc-vic  provenant  de  l’étranger, 
sur  les  caux-dc-vic  indigènes,  sur  les  bières 
et  vinaigres  et  sur  les  sucres. 

Art  • 

Le  revenu  attribué  aux  communes 
par  l’article  2 est  réparti  chaque  année  entre 
elles, d’après  les  rôles  de  I année  précédente, 


CHAPITRE  PREMIER. 

ABOLITION  DES  DROITS  D’OCTROI  ET  ATTRIllCTION 
d’cn  NOUVEAU  REVENU  AUX  COMMUNES. 

Article  premier. 

Comme  au  projet. 


Art.  9. 

Comme  au  projet. 


Art.  9. 

Comme  au  projet. 
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Projet  adopté  parla  Chambre  dei  Représentants.  Amendements  proposés  par  la  commission  du  Sénat. 

au  prorata  du  principal  de  lu  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du  prin- 
cipal de  la  contribution  personnelle  et  du 
principal  des  cotisations  de  patentes,  établies 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  181!) , de  la  loi 
du  G avril  1823  et  des  articles  1 et  2 de  la 
loi  du  22  janvier  184!)  ( Journal  officiel , 
i*“  34  et  ii*  14,  cl  Moniteur , n°  24). 

£ 2.  Une  somme  égale  au  quart  présumé 
de  sa  quote-part  dans  la  répartition  annuelle 
est  versée  au  commencement  du  deuxième, 
du  troisième  et  du  quatrième  trimestre,  à lu 
caisse  de  chaque  commune,  à titre  d'a- 
compte. 

§ 3.  Le  quart  présumé  est  fixé  d’après  les 
prévisions  du  Budget  des  Voies  et  Moyens, 
quant  aux  accises  et  aux  postes,  et  d'apres  le 
produit  moyen  du  droit  d'entrée  sur  le  café, 
pendant  les  trois  dernières  années,  en  te- 
nant compte  de  la  situation  trimestrielle  des 
recouvrements. 

§ 4.  Le  solde  du  décompte  de  l'année  est 
payé  aux  communes,  après  l'achèvement  de 
lu  répartition  définitive,  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  suivante. 


CHAPITRE  IL 

MODIFICATIONS  A QUELQUES  DROITS  D’ACCISE. 


CHAPITRE  II. 

MODIFICATIONS  A QUELQUES  DROITS  O* ACCISE. 


Vins  et  eaux -de- rie  provenant  de  V étranger.  Vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  V étranger. 


l,r.  Les  droits  d'accise  sur  les  eaux-de- 
vie  provenant  de  l’étranger  sont  augmentés 
dans  une  proportion  égale  au  droit  d’octroi 
moyen  réparti  sur  la  consommation  totale 
du  royaume,  d’nprès  les  faits  constatés  pour 
l’année  1858. 

§ 2.  Le  Gouvernement  déterminera  le  taux 
des  nouveaux  droits  à percevoir. 


Comme  au  projet. 
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Projet  adopte  p.tr  la  Chambre  des  Rr.presentOHts. 

Eaux-de-vie  indigènes. 

Art.  A. 

g Le  droit  d’necise  établi  sur  la  fabri- 
cation des  cau\-dc-ïic  par  la  loi  du  27  juin 
1842  modifiée  ( Moniteur  de  1853,  u*  227) 
et  par  la  loi  du  30  novembre  1834  (Moni- 
teur, n*  333),  est  fixé  à fr.  2 45  e‘  par 
hectolitre  de  contenance  des  vaisseau*  im- 
posables. 

g 2.  Ce  droit  est  porté  à fr.  3 85  c‘  lors- 
qu'il est  fait  usage  de  fruits  secs,  mélasses, 
sirops  ou  sucres. 

art  ». 

Le  taux  de  la  décharge  est  fixe  à 35  francs 
par  hectolitre  d’eau-de-vie  à 50  degrés  Gav- 
Lnssac,  à la  température  de  15  degrés  centi- 
grades. 

«rt.  1. 

La  quotité  de  l'accise  établie  par  la  loi  du 
27  juin  1842  modifiée  ( Moniteur  de  1853, 
n*  227),  sur  la  macération,  la  fermentation 
et  la  distillation  des  fruits  à pépins  et  il 
novaux,  sans  mélange  d'autres  matières  pro- 
duisant de  l’alcool , est  porté  a fr.  1 85  c' 
par  hectolitre. 

Bières  et  vinaigres. 

Art.  » 

g 1".  Le  droit  d’acciscétabli  sur  la  fabrica- 
tion des  bières  et  vinaigres  parla  loi  du  2août 
1 822 ( Journal  officiel,  n*  32),  modifiée  par 
la  loi  du  24  décembre  1853  (Moniteur, 
n-  302),  est  fixé  à quatre  francs. 

g 2.  Le  tau*  de  la  décharge,  ainsi  que  les 
réductions  accordées  au*  vinaigriers  sur  le 
montant  de  l'aceisc,  sont  maintenus  dans  la 
proportion  existant  aujourd'hui. 


Aitictuietuenlt  proposés  par  ht  commission  du  Sénat. 

Eaux-de-vie  indigènes. 

«h.  ». 

Comme  au  projet. 


«ri.  •. 

Comme  ou  projet. 

Art.  ». 

Comme  au  projet. 


Mères  el  vinaigres. 

Art.  A. 

Comme  au  projet. 
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Projet  udoptf  par  la  Chambre  des  Représentants. 

Sucres. 

Art  • . 

Par  modification  aux  lois  des  18  juin  1849 
et  15  mars  1836  ( Moniteur , n“  71  et  n°  80) 
et  à partir  du  1 " juillet  18GI , le  droit  d'ac- 
cise sur  le  sucre  brut  de  betterave  indigène 
est  fixé  à 40  francs  par  100  kil.,  et  sur  le 
sucre  brut  étranger,  savoir  : 

Jusqu’au  50 juin  1805,  à 44  francs  par 
100  kil. 

Jusqu'au  50  juin  1865,  à 42  francs  par 
100  kil. 

A partir  du  lfr  juillet  1805,  à 40  francs  par 
100  kil. 

Art.  19 

§ I".  Le  minimum  de  la  recette  trimes- 
trielle, fixé  à 1,125,000  francs  par  le  $ Ier 
de  l’article  4 de  la  loi  du  15  mars  1850,  est 
porté  à 1,500,000  francs. 

§ 2.  Lorsque  la  moyenne  de  la  consomma- 
tion de  (rois  années  consécutives,  du  1 "juillet 
d'une  année  au  50  juin  de  l'année  suivante, 
est  supérieure  à 10,090,000  kilogrammes  de 
sucre,  le  minimum  de  1,500,000  francs  est 
augmenté  de  45,000  francs  par  quantité  de 
500,000  kilogrammes  formant  l'excédant. 

§ 3.  A l'expiration  du  premier  semestre 
de  chaque  année,  un  arrêté  royal  constate 
cette  moyenne,  en  prenant  pour  base , d’une 
part,  la  différence  entre  les  quantités  de  su- 
cre brut  déclarées  en  consommation  (déduc- 
tion fnitc  de  5 p.  °/o  pour  déchet  ou  rafii- 
nage)  et,  d’autre  part,  les  quantités  de  sucre 
exportées  ou  déposées  en  entrepôt  public 
avec  décharge  de  l'accise. 

4.  Cet  arrêté  détermine  le  montant  du 
minimum  qui  doit  être  perçu  à partir  du 
("juillet  de  l'année  courante,  jusqu’au  30 
juin  de  l'année  suivante. 

Art  if 

La  décharge  de  l’accise,  en  apurement  des 


Amende  me  ntt  proposés  par  la  commission  du  Sénat. 

Sucres. 

Art.  I». 

Par  modification  aux  lois  du  18  juin  1849 
et  du  15  mars  1850  (Moniteur,  n*  171  et 
n*  88),  le  droit  d’accise  est  fixé  par  100  kilo- 
grammes sur  le  sucre  brut  étranger  à 48 
francs  et  sur  le  sucre  brut  de  betterave  indi- 
gène à 42  francs. 


Art.  «O 

Comme  au  projet. 


Art.  fl. 

l.n  décharge  de  l'accise,  en  apurement  des 
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Projet  adopte  par  la  Chambre  de*  Meprétentant*. 

comptes  ouverts  aux  rafiincurs  cl  aux  fabri- 
cants raflincurs,  csl  fixée  par  100  kil.  comme 
il  suit  : 

1*  Pour  le  sucre  candi  sec,  dur  cl  trans- 
parent, reconnu  tel  par  les  employés,  sa- 
voir : 

Jusqu'au  50  juin  1861, à fr.  02  50  c\ 

Jusqu'au  50juin  1802,  à 01  francs. 

Jusqu'au  50  juin  1805,  à fr.  58  25  c*. 

A partir  du  1"  juillet  1803,  à fr.  53  50  c*. 

Pour  les  uulrcs  sucres  de  la  catégorie  .1  , 
mentionnés  à l'article  5 de  la  loi  du  18  juin 
1849,  savoir  : 

Jusqu’au  30  juin  1801,  à fr.  50  25  c*. 

Jusqu'au  30  juin  1802,  à 55  francs. 

Jusqu’au  50  juin  1803,  à fr.  32  30  c*. 

A partir  du  1"  juillet  1805,  i»  50  francs. 

2“  Au  montant  de  l’accise  pour  le  sucre  de 
la  catégorie  B. 

Arl.  «t. 

Sont  abrogés  : 

La  loi  du  24  décembre  1855  ( Moniteur, 
n°  502),  sur  les  vins; 

l,a  loi  de  In  même  date,  sur  les  bières  et 
vinaigres; 

Les  articles  5 cl  4 de  la  loi  du  50  novembre 
1854  {Moniteur,  n*  335); 

Les  articles  3 et  4 de  In  loi  du  15  mars 
1850  ( Moniteur , n*  80). 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Arl.  fl  S. 

3 1M.  La  part  de  40  p;°/o  et  celle  de  34 
p.°/o  allouées  aux  communes  par  l’article  2, 
dans  le  produit  brut  du  service  des  postes  et 
dans  le  produit  des  droits  d’accise  men- 
tionnés au  chapitre  II , sont  portées  respecti- 
vement à 42  p.  °/o  et  à 50  p.  ü/o  pour  les  trois 


Amendement*  propotik  parla  commitnion  du  Sénat. 

comptes  ouverts  aux  raflincurs  cl  aux  fabri- 
cants raflincurs,  est  fixée  par  cent  kil.  comme 
il  suit  : 

• I*  A fr.  65  75  c*  pour  le  sucre  candi 
sec,  dur  et  transparent,  reconnu  tel  par  lea 
employés,  et  à fr.  59  25  c*  pour  les  autres 
sucres  de  la  catégoriel,  mentionnés  à l’ar- 
ticle 3 de  la  loi  du  18  juin  1849; 

» 2*  Au  montant  de  l’accise  pour  les  su- 
cres de  la  catégorie  B. 

La  législation  sur  les  sucres  sera  revisée, 
nu  plus  tard,  dans  la  session  de  1861-18G2. 


Arl.  19. 

Comme  au  projet. 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Arl.  fl  S. 

§ 1".  Comme  nu  projet. 
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Projet  adapté  par  la  Chambre  de s Représentants. 

premières  années  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  et  le  revenu  annuel  qui  leur 
est  attribué  par  le  même  article  est  fixé  au 
minimum  de  quinze  millions  de  francs  jus- 
qu’au 51  décembre  186t. 

§ 2.  La  quote-part  assignée  a une  com- 
mune, par  la  répartition  faite  en  vertu  de 
l'article  5,  ne  peut  être  inférieure  au  revenu 
quelle  a obtenu  des  droits  d’octroi  pendant 
l’année  1856,  déduction  faite  des  frais  de 
perception  et  des  restitutions  allouées  à la 
sortie.  Toutefois,  si  le  revenu  attribué  aux 
communes  par  l’article  2 , descendant  au-des- 
sous de  celui  de  l’année  précédente,  était 
inférieur  k la  moyenne  des  trois  dernières 
années,  le  minimum  k prélever  par  les  com- 
munes à octroi  subirait  momentanément  une 
réduction  au  prorata  de  la  différence,  mais 
cette  réduction  leur  serait  bonifiée  les  an- 
nées suivantes  en  proportion  de  chaque  ac- 
croissement annuel  ultérieur. 

§ 3.  Sont  assimilées  aux  droits  d’octroi,  les 
taxes  directes  perçues  pour  en  tenir  lieu  dans 
les  parties  extra  muros  de  certaines  villes. 

Art.  14. 

§ l,r.  Pendant  trois  années  il  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  il  pourra 
être  alloué  aux  communes  une  indemnité  du 
chef  des  traitements  d’attente  à payer  éven- 
tuellement aux  agents  du  service  des  octrois 
qui  resteraient  sans  emploi. 

§ 2.  Cette  indemnité  sera  prélevée  sur  le 
revenu  attribué  aux  communes  par  l’article  2, 
cl  ne  pourra  excéder  5 p.°/o  de  chaque  quote- 
part  dans  la  répartition.  Elle  sera  fixée  par  le 
Gouvernement  sur  l’avis  de  la  députation  du 
conseil  provincial. 

Art.  14. 

§ i*r.  Les  nouveaux  droits  d'accise  sont 
applicables,  savoir  : 


Amendements  proposés  par  la  commission  du  Sénat. 


§ 2.  La  quote-part  assignée  à une  com- 
mune par  la  répartition  faite  eu  vertu  de 
l'article  3,  ne  peut  être  inférieure  au  revenu 
qu’elle  a obtenu  des  droits  d'octroi  pendant 
l'année  1859  ou  pendant  l'une  des  deux  an- 
nées antérieures,  au  choix  de  la  commune. 
Toutefois,  si  le  revenu  attribué  aux  com- 
munes par  l’article  2,  descendant  au-dessous 
de  celui  de  l’année  précédente,  était  infé- 
rieur à la  moyenne  des  trois  dernières  an- 
nées , le  minimum  à prélever  par  les  com- 
munes à octroi  subirait  momentanément  une 
réduction  au  prorata  de  la  différence;  mais 
cette  réduction  leur  serait  bonifiée  les  années 
suivantes  en  proportion  de  chaque  accroisse- 
ment annuel  ultérieur. 

% 3.  Comme  au  projet. 


Art.  14. 

Comme  au  projet. 


Art.  14. 

Comme  au  projet. 
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Projet  adopté  par  lu  Chambre  de  $ Représentants. 

а.  Pour  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  le 
sucre  brut,  provenant  de  l’étranger,  aux 
quantités  déclarées  à l'importation  ou  à In 
sortie  d'entrepôt  à partir  du  jour  où  la  pré- 
sente loi  sera  obligatoire; 

б.  Pour  les  enux-dc-vic  indigènes,  aux  tra- 
vaux de  fabrication  effectués  à partir  dudit 
jour;  les  déclarations  de  travail  en  cours 
d'exécution  cesseront  leurs  effets  la  veille  à 
minuit; 

e.  Pour  les  bières  et  vinaigres,  aux  bras- 
sins  commencés  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi; 

d.  Pour  les  sucres  de  betterave  indigènes  , 
aux  quantités  prises  en  chargea  lu  défécation 
a partir  de  la  même  époque. 

g 2.  Les  sucres  de  betterave  placés  sous  le 
régime  de  l’entrepôt  fictif  seront  passibles  de 
l'impôt  établi  au  moment  où  ils  ont  été  em- 
magasines, quelle  que  soit  l'époque  à laquelle 
ils  seront  déclarés  en  consommation. 

§ 3.  La  décharge  des  droits  en  cas  d’expor- 
tation, de  dépôt  en  entrepôt  ou  de  transcrip- 
tion, sera  imputée  sur  les  termes  decrédit 
dont  l’échéance  est  la  plus  prochaine  et  sera 
calculée  d’après  le  taux  ancien  ou  nouveau , 
selon  que  la  prise  en  charge  aura  été  établie 
avant  ou  depuis  le  changement  du  taux  de 
l'accise. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  l« 

g \,r.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à pren- 
dre des  mesures  ultérieures  pour  assurer  la 
perception  des  droits  établis  par  la  présente 
loi. 

g 2.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux 
prescrivant  ces  mesures  seront  punies  de  l’a- 


AmenJements  proposés  parla  commission  du  Sénat. 


CHAPITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  •• 

Comme  au  projet. 
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Projet  adopte  par  lu  Chambre  de»  Représentants. 

monde  fixe  par  le  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  U juin  1853  (Moniteur, 
n"  175). 

g 3.  Ces  arretés  seront  soumis  aux  Cham- 
bres législatives  avant  la  fin  de  la  session,  si 
elles  sont  réunies;  sinon,  dans  la  session  sui- 
vante. 

Art.  fl 

Chaque  année,  il  sera  rendu  compte,  aux 
Chambres,  de  la  situation  du  fonds  commun 
et  de  sa  répartition. 


Art.  1»  devenu  art.  19. 

Par  modification  de  la  loi  du  58  février 
1845  (Moniteur,  n"  59),  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi  sera  fixée  par  ar- 
rêté roval. 


Amende. ne  ai*  propose .*  parla  commission  du  Sénat. 


Art.  11. 

Comme  au  projet. 


Art.  t9  (noutrau)- 

La  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  les  voies 
et  moyens,  sera  révisée  endéans  les  quatre 
ans!  compter  du  jour  de  sa  promulgation. 

Art.  19. 

Comme  au  projet. 
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LEOPOLD  , RO!  DES  BELGES, 

A TOCS  PRÉSE1TS  ET  « TET»,  SALUT  : 


Los  Chambres  ont  adopté  et  Mous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 


CISPITRE  PRKElEa. 

ASOMTIOK  UES  usons  D OCTItOI  ET  ATTBIBUTIOSS  d’c.T  MOUVRAI!  REVETU  AUX  COR  EUTES. 

Article  premier. 

§ I".  Les  impositions  communales  iiulircetes  connues  sous  le  nom  d'octroi 
sont  abolies. 

§ 2.  Elles  ne  pourront  être  rétablies. 

Art.  S. 

Il  est  attribué  aux  communes  une  part  de  40  p.  °/o  dans  le  produit  brut  des 
recettes  de  toute  nature  du  service  des  postes , de  75  p.  °/o  dans  le  produit  du 
droit  d’entrée  sur  le  café,  et  de  34  p.  % dans  le  produit  des  droits  d'accise , fixés 
par  le  chapitre  II , sur  les  vins  et  caux-dc-vie  provenant  de  l'étranger,  sur  les  caux- 
de-vic  indigènes,  sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur  les  sucres. 


(')  Les  amendements  sont  imprimés  en  caractères  italique*. 
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• Art.  3. 

§ I".  Le  revenu  attribué  aux  communes  par  l’article  2 est  réparti  chaque  année 
entre  elles,  d'après  les  rôles  de  l’année  précédente , au  prorata  du  principal  de  la 
contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du  priueipal  de  lu  contribution  per- 
sonnelle, et  du  principal  des  cotisations  de  patentes  établies  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mai  1819,  de  la  loi  du  6 avril  1823,  et  des  articles  I et  2 de  la  loi  du  22 
janvier  1849  ( Journal  officiel,  n"  34  et  n”  14,  et  Moniteur,  n"  24). 

§ 2.  L’ne  somme  égale  att  quart  présumé  de  sa  quote-part  dans  la  répartition 
annuelle,  est  versée  au  commencement  du  deuxième,  du  troisième  cl  du  quatrième 
trimestre  à la  caisse  de  chaque  commune,  à titre  d'à-comptc. 

§ 3.  Le  quart  présumé  est  fixé  d'après  les  prévisions  du  Budget  des  Voies  et 
Moyens,  quant  aux  accises  et  aux  postes,  cl  d’après  le  produit  moyen  du  droit 
d'entrée  sur  le  café  pendant  les  trois  dernières  années,  en  tenant  compte  de  la  si- 
tuation trimestrielle  des  recouvrements. 

§ 4.  Le  solde  du  décompte  de  l’année  est  payé  aux  communes,  après  l'achève- 
ment de  la  répartition  définitive,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  suivante. 


CRArtTRE  li. 

MODIFICATIONS  A QUELQUES  DROITS  D ACCISE. 

Vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger. 

AnT.  4. 

§ 1".  Les  droits  d'accise  sur  les  vins  elles  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger 
sont  augmentés  dans  une  proportion  égale  au  droit  d’octroi  moyen  réparti  sur  la 
consommation  totale  du  royaume,  d'après  les  faits  constatés  pour  l’année  1858. 

§ 2.  Le  Gouvernement  déterminera  le  taux  des  nouveaux  droits  à percevoir. 

Eaux-de-vie  indigènes. 

Aht.  5. 

§ 1".  Le  droit  d’accise  établi  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie  par  la  loi  du 
27  juin  1842  modifiée  (Moniteur  de  1853,  n”  227),  et  par  la  loi  du  30  novem- 
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lire  I 834  (Moniteur,  n*  333),  rsl  fixe  à fr.  2 43  c*  pur  hectolitre  «le  contenance 
dos  vaisseaux  imposables. 

§ 2.  Ce  droil  est  porté  à fr.  3 8.»  c*,  lorsqu'il  esl  lii  il  usage  de  fin  ils  secs,  mé- 
lasses, sirops  ou  sucres. 

Abt.  G. 

Le  latin  de  la  décharge  esl  lixé  à 33  francs  par  hectolitre  d'eau-de-vie  ù 30  de- 
grés (iay-Lussac,  à la  température  de  13  degrés  centigrades. 


Art.  7. 


La  quotité  de  l'accise  établie  par  la  loi  du  27  juin  1842  modifiée  (Moniteur 
de  1833,  n°  227)  sur  la  macération,  lu  fermentation  et  In  distillation  des  fruits 
à pépins  et  à noyaux,  sans  mélange  d'autres  matières  produisant  de  l'alcool , esl 
portée  ù fr.  I 83  c*  par  hectolitre. 

bières  et  cinaigres. 

Abt.  8. 

S I".  Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabrication  des  bières  cl  vinaigres  par  la  loi 
du  2 août  1 822  (Journal  officiel,  n°  32),  modifiée  par  la  loi  du  24  décembre  1 833 
( Moniteur , n"  302),  est  fixé  à 4 francs. 

S 2.  Le  taux  de  la  décharge , ainsi  que  les  réductions  accordées  aux  vinai- 
griers sur  le  moulant  de  l'accise,  sont  maintenus  dans  la  pro|H>rtion  existant 
aujourd'hui. 


Sucres. 

Art.  9. 

l'ar  modification  aux  lois  du  18  juin  1840  et  du  15  mars  1850  (Moniteur, 
n“  171  et  80),  le  droit  d’accise  est  fixé,  par  100  kilogrammes , sur  le  sucre  brut 
étranger  ù 48  francs , cl  sur  le  sucre  brut  de  betterave  indigène  à 42  francs. 

Am.  10. 

§ 1".  Le  minimum  de  la  recette  trimestrielle,  fixé  à 1,123,000  francs  par  le 
§ I"  de  la  loi  du  13  mars  1836,  est  porté  à 1,300,000  francs. 
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§ 2.  Lorsque  la  moyenne  de  la  consommation  de  trois  années  consécutives, 
du  1"  juillet  d'une  année  au  30  juin  de  l'année  suivante,  est  supérieure  à 
10,090,000  kilogrammes  de  sucre,  le  minimum  de  1,300,000  francs  et  augmenté 
de  43,000  francs  par  quantité  de  500,000  kilogrammes  formant  l'excédant. 

§ 3.  A l'expiration  du  premier  semestre  de  chaque  année,  un  arreté  royal  con- 
state celle  moyenne,  en  prenant  pour  base,  d’une  part,  la  différence  entre  les  quan- 
tités de  sucre  brut  déclarées  en  consommation  (déduction  faite  de  3 p.  °/t>  pour 
déchet  au  raffinage)  et , d'autre  part,  les  quantités  de  sucre  exportées  ou  déposées 
en  entrepôt  public  avec  décharge  de  l'accise. 

§ 4.  Cet  arrête  détermine  le  montant  du  minimum  qui  doit  être  perçu  à partir 
du  I"  juillet  de  l'année  courante  jusqu'au  30  juin  de  l'année  suivante. 


Art.  11. 


I.n  décharge  de  l'accise,  en  apurement  des  comptes  oucerts  aux  ra/fineurs  et 
aux  fabricants  raffineurs,  est  fixée,  par  100  kilogrammes , comme  il  suit  : 

1"  .4  fr.  G ri  7 ri  c‘  pour  le  sucre  candi  sec,  dur  et  trans/mrenl , reconnu  tel  par 
les  employés,  et  « fr.  39  23  ftour  les  autres  surres  de  la  catégorie  A,  mentionnés  à 
l’article  3 delà  loi  du  18  juin  IS49; 

2“  Au  montant  de  l'accise  pour  les  sucres  de  la  catégorie  1t. 

La  législation  sur  les  sucres  sera  révisée,  au  plus  tard,  dans  la  session  de 
186 1-1862. 


Art.  12. 

Sont  abrogés  : 


La  loi  du  24 décembre  1853  (.Moniteur,  n*  302)  sur  les  vins; 

La  loi  de  la  même  date  sur  les  bières  et  vinaigres; 

Les  articles  3 cl  4 «le  la  loi  du  30  novembre  1834  ( Moniteur , n"333); 
Les  articles  3 et  4 de  la  loi  du  15  mars  1850  (Moniteur,  n*  80). 


ca.tPiTHK  m. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  13. 

§ 1".  La  part  de  40  p.  °/o,  et  celle  de  34  p.  °/o  allouées  aux  communes  par 
l'article  2,  dans  le  produit  brut  du  service  des  postes  et  dans  le  produit  des  droits 
d'accises  mentionnés  au  chapitre  11,  sont  portées  respectivement  à 42  p.  °/o  et  h 
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3G  p.  °/o  pour  1rs  irois  premières  années  de  In  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
et  le  revenu  annuel  qui  leur  est  nttriliué  par  le  même  article,  est  lixé  nu  minimum 
de  15  millions  de  francs  jusqu'au  31  décembre  1861. 

§ 2.  La  quote-part  assignée  à une  commune,  par  la  répartition  faite  en  vertu 
de  l'article  3,  ne  peut  être  inférieure  au  revenu  qu'elle  a obtenu  des  droit  d'oelroi," 
pendant  l'année  1839,  déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des  restitutions 
allouées  à la  sortie.  Toutefois,  si  le  revenu  attribué  aux  communes  par  l'article  2, 
descendant  au-dessous  de  celui  de  l'année  précédente,  était  inférieur  & la  moyenne 
des  trois  dernières  années , le  minimum  à prélever  par  les  communes  h octroi 
subirait  momentanément  une  réduction  au  prorata  de  la  différence;  mais  cette  ré- 
duction leur  serait  bonifiée  les  années  suivantes  en  proportion  de  chaque  accrois- 
sement annuel  ultérieur. 

§ 3.  Sont  assimilées  aux  droits  d'oelroi  les  taxes  directes  perçues  pour  en  tenir 
lieu  dans  les  parties  extra  muras  de  certaines  villes. 

Art.  1 i. 

§ I".  Pendant  trois  années,  & partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  il 
pourra  être  alloué  aux  communes  une  indemnité  du  chef  des  traitements  d'attente 
à payer  éventuellement  aux  agents  du  service  des  octrois  qui  resteraient  sans 
emploi. 

§ 2.  Celte  indemnité  sera  prélevée  sur  le  revenu  attribué  aux  communes  par 
l'article  2,  et  ne  pourra  excéder  3 p.  °/ode  chaque  quote-part  dans  la  répartition. 
Elle  sera  fixée  par  le  Gouvernement,  sur  l'avis  de  la  députation  du  conseil  provin- 
cial. . 


Art.  15. 

§ I".  Les  nouveaux  droits  d'accise  sont  applienblcs,  savoir  : 

n.  Pour  les  vins,  les  eaux-de-vie  cl  le  sucre  brut,  provenant  de  l'étranger,  aux 
quantités  déclarées  à l'importation  ou  à la  sortie  d'entrepôt,  il  partir  du  jour  où  la 
présente  loi  sera  obligatoire; 

b.  Pour  les  eaux-de-vie  indigènes,  aux  travaux  de  fabrication  effectués  à partir 
dudit  jour;  les  déclarations  de  travail  en  cours  d'exécution  cesseront  leurs  effets  la 
veille  à minuit; 

c.  Pour  les  bières  et  vinaigres,  aux  brassins  commencés  après  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi  ; 

d.  Pour  les  sucres  de  betterave  indigènes,  aux  quantités  prises  en  charge  à la 
défécation,  à partir  de  la  même  époque. 
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§ Les  sucres  de  betterave  places  sous  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  seront 
passibles  de  l'impôt  établi  au  moment  où  ils  ont  été  emmagasinés,  quelle  que  soit 
l'époque  à laquelle  ils  seront  déclarés  en  consommation. 

§ 3.  La  décharge  des  droits  en  eas  d'exportation , de  dépôt  en  entrepôt  ou  de 
transcription , sera  imputée  sur  les  termes  de  crédit  dont  l'échéance  est  la  plus 
prochaine,  et  sera  calculée  d'après  le  taux  ancien  ou  nouveau,  srlon  que  la  prise 
en  charge  aura  été  établie  avant  ou  depuis  le  changement  du  taux  de  l'aeeise. 


CHtPITHI:  tv 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

AnT.  16. 

§ 1".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à prendre  des  mesures  ultérieures  pour 
assurer  la  perception  des  droits  établis  par  la  présente  loi. 

§ 2.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux  prescrivant  ces  mesures  seront 
punies  de  l'amende  fixée  par  le  5e  alinéa  de  l'article  10  de  la  loi  du  9 juin  1853, 
( Moniteur , n"  172). 

§ 5.  Os  arrêtés  seront  soumis  aux  Chambres  Législatives  avant  In  fin  de  In 
session,  si  elles  sont  réunies;  sinon,  dans  la  session  suivante. 

Art.  17. 

Chaque  année,  il  sera  rendu  compte  aux  Chambres  de  la  situation  du  fonds 
communal  et  de  sa  répartition. 

AnT.  18. 

La  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens,  sera  revisée  endettas  les 
quatre  ans,  à compter  du  jour  de  sa  promulgation. 

Art.  19. 

Par  dérogation  à In  loi  du  28  février  1843  ( Moniteur , ti"  59),  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi  sera  fixée  par  un  arrêté  royal. 

Rruxt  Iles,  le  12  juillet  1860. 

Les  Secrétaires,  Le  Président  du  Sénat, 

Ferd.  SPITAELS,  D.  DETHI  IN.  PRINCE  DE  LIGNE. 
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HIT,  Al'  NOM  DK  U COMMISSION  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS  ('), 

Ml 

M.  ERNEST  VANDENPEEltEBOOM. 


Messieurs  , 

Dnns  la  séance  de  ce  jour,  17  juillei,  la  Chambre  a décidé  que  le  projet  de  loi 
relatif  à l'abolition  des  octrois,  amendé  par  le  Sénat,  serait  renvoyé  à l'examen 
d une  commission  composée  des  membres  de  la  section  centrale  primitive;  et  ees 
membres  ont  confié  à leur  ancien  rapporteur  le  soin  de  formuler  le  rapport  nouveau. 

I.a  légitime  impatience  de  la  Chambre  et  du  pays,  cl,  plus  encore,  les  intérêts 
du  Trésor  public  et  des  villes  ù octroi,  nécessairement  lésés  par  la  prolongation 
de  la  situation  transitoire,  ont  engagé  votre  commission  à bâter  le  dépôt  du  résultat 
de  son  examen.  Le  rapporteur  est  ainsi,  pour  la  seconde  fois,  soumis  aux  inconvé- 
nients d'une  précipitation  extrême. 

Le  Sénat,  tout  en  rejetant,  comme  l'avait  fait  la  Chambre,  de  nombreux  amende- 
ments, destructifs  de  la  loi,  a apporté  trois  modilicotionsau  projet  adopté  par  nous  : 

I*  A l'article  9,  il  a substitué  l'amendement  de  M.  II.  de  Brouekerc  à l’amende- 
ment île  M.  Krnest  Vnndfn|H'crcboom,  que  vous  aviez  admis;  l'article  1 1 a été  mis 
en  rapport  avec  celle  modification  ; 

2*  Il  a introduit  un  article  18  nouveau,  ainsi  couru  : La  présente  loi,  en  ce 
rpti  concerne  les  voies  et  moyens  , sera  revisée  endéans  les  quatre  ans  à compter  du 
jour  de  sa  promulgation  ; 

5°  A l'article  final,  il  a substitué  à l’expression  par  moili/icatinn,  celle  de  par 
dérogation. 

De  ces  trois  amendements,  le  premier  seul  a quelque  importance. 


('}  I.a  commission  était  composée  de  MM.  Ours,  président,  Alfb.  Yaxdenfkkiierooii,  Usu, 
En*.  Vaxdespeereboom,  Miller,  II.  de  Brolceeee  cl  Sabatier. 
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En  effet,  le  troisième  ne  fuit  que  rétablir  l’expression  — la  seule  juste  — con- 
signée aux  Annales  parlementaires,  et  changée,  par  erreur,  dans  le  texte  du 
projet  adopté,  ('.'est  ee  que  M.  le  Ministre  des  Finances  avait  fait  remarquer  à 
cette  assemblée. 

Le  deuxième  amendement,  relatif  à la  révision  des  voies  el  moyens,  endéana 
les  quatre  ans,  à prendre  lu  chose  au  pire,  n'est  qu’inutile.  Cette  révision  est  de 
droit  pour  toutes  les  lois  d'impôts  ; et  d'ailleurs,  notre  article  17  avait  déjà  sura- 
bondamment réservé  ee  droit.  L'honorable  Ministre  des  Finances  l'a  établi  de  la 
manière  suivante,  avec  l'adbésion  de  l'honorable  assemblée  : 

• M.  le  Ministre  des  Finances 

» Col  amendement  est-il  dangereux?  Je  ne  le  pense  pas  du  tout;  à mon  avis, 

• il  n'est  ni  dangereux , ni  inconstitutionnel,  parée  que  les  Chambres  ne  sont  pas 

> privées  du  droit  de  modifier  chaque  année  les  voies  cl  moyens,  lorsque  le 
» Budget  leur  est  soumis;  d'un  uutre  côté,  dans  le  délai  de  quatre  années,  le 

• Gouvernement  ne  sera  pas  obligé  de  présenter,  quand  mente,  un  projet  de 
» loi;  s’il  juge  qu’il  n’y  a rien  à modifier,  il  ne  modifiera  rien;  il  se  bornera  à 
» dire  dans  son  rapport  annuel  aux  Chambres  : ««  A 'oui  ne  crayons  pas  qu'il  y 
» ■ ait  lieu  de  proposer  une  modification.  »»  Et  le  vo?u  de  la  loi  sera  accompli.  * 

« M.  de  Pittecrs-Hiegaerts.  — Tout  lo  monde  l'entend  ainsi.  » 

« M.  le  Ministre  des  Finances.  — L'amendement  peut  donc  être  considéré 

> comme  inutile,  comme  surabondant,  mais  il  ne  présente,  suivant  moi,  aucun 

• inconvénient L'article  1 7 avait  la  mémo  signification  (•).  • 

L’adoption  de  ces  deux  amendements  ne  peut  faire  question. 

Quant  à la  modification  relative  aux  sucres,  quelques  explications  sont  néces- 
saires. 

Dans  la  section  centrale,  lors  de  l'examen  primitif,  quatre  menibres  contre 
trois  avaient  adopté  le  système  proposé  par  le  Gouvernement,  c'est-à-dire  légalité 
immédiate  des  droits  sur  les  deux  sucres.  Après  avoir  successivement  admis,  à 
une  petite  majorité,  et  rejeté  par  parité  des  voix,  au  second  vote,  un  amende- 
ment présenté  par  l'honorable  M.  IL  de  Brouckere  el  quelques  autres  membres, 
la  Chambre  avait  accueilli,  à une  notable  majorité,  un  amendement  introduit  par 
MM.  Ernest  Vandenpcereboom , Muller  et  Alp.  Vandenpccreboom,  membres  de 
la  section  centrale.  Cet  amendement  était  une  transaction  entre  le  système  de 
l'égalité  immédiate  des  droits  du  projet  du  Gouvernement  et  l'ajournement  de  la 
question  du  fond  proposé  par  M.  de  Brouckere.  D'après  les  trois  formules,  les 
700,000  francs  étaient  acquis.  C’est  le  dernier  système  (ajournement)  que  le 
Sénat  a admis,  par  trente-quatre  voix  contre  vingt-trois  et  une  abstention. 


(*)  Anna  In  parlementaires,  I8ïi9-i860,  Srnat , 300. 
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Voici  la  position.  Que  doit  faire  la  Chambre? 

Si,  chez  un  peuple  depuis  longtemps  rompu  aux  pratiques  parlementaires, 
comme  en  Angleterre,  on  se  montre  prudent, quoique  ferme,  vis-à-vis  de  la  déli- 
cate position  d'un  conflit  possible  entre  les  deux  Chambres  (*),  on  comprend  qu'il 
y ail  à plus  forte  raison  des  ménagements  à garder  chez  une  nation  jeune  encore 
dans  la  vie  constitutionnelle. 

D'abord,  en  présence  de  la  situation  politique  actuelle,  nous  ne  pouvons  pas 
laisser  penser  à ceux  qui  nous  observent , que  nous  ne  sommes  pas  dignes  du  ré- 
gime représentatif,  parce  que  nous  ne  saurions  user  que  de  ses  bienfaits,  sans  être 
assez  sages  et  assez  forts  pour  surmonter  les  rares  difficultés  que  cet  excellent 
régime  peut  entraîner  à sa  suite.  L’expression  suprême  de  la  liberté,  c'est  la  na- 
tion réglant  ses  affaires  par  ses  représentants;  or,  il  n'est  rien  de  mieux  pour 
affirmer  et  assurer  celte  précieuse  liberté , que  d’apporter  dans  son  exercice  la 
fermeté  et  le  calme,  caractères  de  la  véritable  force,  signes  de  la  légitime  pos- 
session. 

Ensuite,  la  Chambre  n’a  rien  à perdre  à se  montrer  patiente  et  conciliatrice; 
car,  quoi  qu'on  fasse,  l'opinion  publique,  juge  suprême  des  pouvoirs  législatifs 
eux-mémes,  est  là  pour  décider  qui  a tort,  qui  a raison  dans  la  solution  des  dif- 
ficultés que  soulève  la  réalisation  des  grandrs  réformes.  Si  nous  croyons  avoir 
bien  défendu  l'intérêt  public,  si,  aujourd'hui  encore,  nous  poursuivons  ce  grand 
but,  attendons  avec  sérénité  l'inévitable  jugement  du  pays. 

C’est  en  se  pénétrant  de  ces  pensées , c'est  en  se  rendant  compte  de  la  situation 
qui  est  faite  à la  Chambre,  placée  entre  les  dangers  et  les  retards  d'un  conflit  par- 
lementaire et  les  ardentes  aspirations  du  pays  vers  une  bienfaisante  et  glorieuse 
réforme,  que  votre  commission  a procédé  à l'examen  du  projet  de  loi  d'abolition 
des  octrois,  tel  qu’il  a été  amendé  par  le  Sénat. 

Cependant,  s’il  est  de  notre  devoir  d’engager  la  Chambre  à ne  pas  céder  aux 
motifs  sérieux  qu’elle  pourrait  avoir  de  maintenir  le  système  adopté  par  elle  en 
dernier  lieu,  nous  pensons  qu’il  est  utile  aussi,  et  pour  le  régime  représentatif,  et 
pour  l'opinion  publique,  et  pour  les  intérêts  privés  engagés  dans  le  débat,  d’éta- 
blir clairement  le  véritable  état  de  la  question. 

Le  Gouvernement  pour  satisfaire  aux  voies  et  moyens  d'une  grande  réforme , 
demande  à l'industrie  des  sucres  une  augmentation  de  recette  de  700,000  francs, 
somme  tellement  modérée  quelle  ne  soulève  pas  d’objection. 

Deux  moyens  existent  pour  atteindre  cc  but  : l'un  consiste  à réduire  la  prime 
dont  les  sucres  jouissent;  l'autre  à augmenter  les  droits  et,  par  conséquent,  à 


(*)  Voy.  le  journal  le  Times  du  8 juillet,  n*  33,060,  exposant  les  propositions  du  Gouvcr- 
nement,  à la  Chambre  des  com munc<,  et  les  débats  relatifs  aux  prérogatives  de  cette  assemblée, 
en  matière  do  recédés  et  de  dépenses. 

I.  31 
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accroître  la  prime  dans  une  certaine  mesure.  C'est  au  premier  moyeu  qu'il  s 'était 
arrêté.  D'autre  part,  l'honorable  Ministre  des  Finances  estime  que  l'écart  entre 
l'impôt  qui  grève  l'un  et  l'autre  sucre,  est  tout  à la  fois  inutile  et  injuste  au  |>oint 
de  vue  économique  et  industriel,  et,  de  plus,  propre  à amener  des  perturbations 
commerciales  en  celte  matière. 

Cette  responsabilité,  par  suite  de  la  présentation  du  projet,  se  trouve  reportée 
par  le  Ministre  sur  les  deux  Chambres.  Dans  un  esprit  de  transaction  et  de  conci- 
liation pour  tous  les  intérêts  engagés,  la  Chambre,  avec  l'adhésion  du  Gouver- 
nement, échelonne  sur  quatre  ans  l'égalisation  des  droits  sur  les  deux  sucres.  Le 
Sénat,  en  faisant  sien  l'amendement  de  M.  de  Brouckcrc,  remet  à d'autres  temps 
l’examen  de  cette  question  économique.  C'est  un  ajournement  à terme  ; çe  n’est 
point  une  solution. 

Il  v aura  nécessairement  il  dérider  ultérieurement  quels  sont  les  principes  qui 
doivent  être  admis  cil  cette  matière.  De  telles  questions , une  fois  publiquement 
soulevées , ne  s'enterrent  pas  dans  les  cartons.  La  cause  est  au  rôle;  malgré  lu 
remise,  elle  se  plaidera.  Les  intéressés  sauront  alors  s'ils  ont  été  bien  ou  mal 
inspirés,  en  applaudissant  au  rejet  du  système  transactionnel  de  la  Chambre. 
L’avenir  n’a  plus  pour  eux  de  surprise;  dès  aujourd'hui  ils  sont  avertis. 

Cet  exposé  du  véritable  état  de  la  question  est  nécessaire  pour  permettre  de 
juger  avec  fondcmenLet  la  situation  qui  est  faite  A la  Chambre,  et  la  résolution 
que  la  section  centrale  lui  conseille  de  prendre. 

En  effet , ou  bien  il  faut  persister  A soutenir  et  A voter  ce  que  nous  avons  trouvé 
juste  et  bon,  au  risque  de  léser  de  nombreux  cl  grands  intérêts,  en  compromet- 
tant ou  en  retardant  l'abolition  des  octrois;  ou  bien  il  faut  opérer  immédiatement 
ectlc  fructueuse  et  populaire  réforme,  en  laissant  A un  avenir  prochain  la  solution 
modérée  et  équitable  d'une  question  importante  nu  point  de  vue  des  principes , 
importante  aussi  au  point  de  vue  du  mouvement  commercial. 

Votre  commission  est  convaincue  que,  dans  l'intérêt  de  la  grande  mesure,  objet 
principal  de  nos  efforts  actuels , la  Chambre  peut  écouter  sa  prudence  plus  que  son 
droit;  savoir  se  contenir  est  aussi  de  la  force.  Mais  si  nous  croyons  ne  pas  devoir 
vous  conseiller  le  maintien  de  votre  premier  vote,  nous  pensons  aussi  pouvoir  énon- 
cer certaines  réserves,  au  nom  de  la  responsabilité  de  la  Chambre. 

Si  la  demande  du  Gouvernement,  relative  A l'égalité  desnlroits  sur  les  sucres, 
eût  été  essentiellement  attachée  A la  réforme,  la  majorité  de  votre  commission 
n'aurait  pas  hésité  A proposer  A la  Chambre  de  maintenir  sa  résolution  conciliatrice, 
voire  même  de  reprendre  la  formule  du  projet  primitif.  Aujourd'hui  que , par  le 
vote  du  Sénat,  notre  responsabilité  est  couverte,  momentanément  du  moins;  au- 
jourd'hui qu'il  s’agit  d'assurer,  sans  retards,  les  bienfaits  d'une  grande  réforme, 
dût-on  les  acheter  par  un  sacrifice  temporaire  et  prochainement  réparable,  la 
Chambre  peut  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  de  modération  qui  l’anime. 
La  question  des  sucres  reste  ouverte  ; elle  sera  abordée  par  nous , en  temps  oppor- 
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tun;  fl  le  pays  peut  compter  qu'elle  sera  résolue  avec  le  calme,  mais  aussi  avec  la 
fermeté  nécessaire,  quand  nous  usons  de  la  puissante  initiative  que  la  Constitution 
nous  attribue.  Les  grands  cl  respectables  intérêts  privés,  sur  le  sort  desquels  il  fau- 
dra prononcer,  peuvent  être  assurés  qu'il  lie  sera  décidé,  à leur  égard,  que  ce  qui 
est  juste,  que  ec  qui  sera  commandé  par  l'intérêt  publie;  la  Chambre  est  trop  haut 
placée  pour  se  sentir  émue  de  l'imprudente  eonduilc  de  quelques-uns  de  leurs 
organes  officieux. 

Pour  ces  motifs,  et  sous  ces  réserves,  la  commission,  à l'unanimité  des  six  mem- 
bres présents,  a l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les 
amendements  introduits  par  le  Sénat. 

Le  Président, 

Aie.  ORTS. 


Le  Rap/mrleur , 
Ernest  VANDE.NPEEREBOOM 
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HATE  DE  LA  MISE  EN  VIGUEUR  DE  LA  LOI  PORTANT  ABOLITION 
DES  OCTROIS  COMMUNAUX  (’). 


Lackcn,  le  19  juillet  1860. 

f 

LEOPOLD,  ROI  DES  BELGES, 

A TOI»  PRÉSENTS  RT  A TENIR , 8aI.LT  : 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  18  juillet  1860,  ainsi  conçu  : 

« Art.  19.  — Par  dérogation  à la  loi  du  28  février  1845  ( Moniteur , n’  59), 
* la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  sera  fixée  par  un  arreté  royal.  » 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances , 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

La  loi  du  18  juillet  1860,  portant  abolition  des  octrois,  sera  mise  en  vigueur 
le  21  du  même  mois. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  ('exécution  du  présent  arreté. 

LEOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minitire  des  Finances, 

FRÈRE-ORBAN. (*) 


(*)  Moniteur,  n»  202. 
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EXÉCUTION  DE  U LOI  PORTANT  ABOLITION  DES  OCTROIS  ('). 


Laclcn,  le  2 août  1860. 

LÉOPOLD  , ROI  DES  BELGES, 

A TOI  s pr.Ési:  *Tf»  ET  A VETIR , Salit  : 

Vu  l'article  3,  cl  notamment  les  §§  i et  3 de  l'article  13,  et  l'article  14  de  la  loi 
du  18  juillet  1800  ( Moniteur , n*20l),  ainsi  conçus  : 

Art.  1 3 : 

« § 2.  La  quote-part  assignée  à une  commune  par  la  répartition  faite  en  vertu  de 
» l'article  3,  he  peut  être  inférieure  nu  revenu  qu'elle  a obtenu  des  droits  d’octroi, 

> pendant  l'année  1839,  déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des  restitutions 

> allouées  à la  sortie.  Toutefois,  si  le  revenu  attribué  aux  communes  par  l'article  2, 
» descendant  au-dessous  de  celui  de  l'année  précédente,  était  inférieur  a la 

• moyenne  des  trois  dernières  années,  le  minimum  ù prélever  par  les  communes 
» à octroi  subirait  momentanément  une  réduction  au  prorata  de  la  différence, 

> mais  celle  réduction  leur  serait  boniliée  les  années  suivantes  en  proportion  de 
» chaque  accroissement  annuel  ultérieur. 

» § 3.  Sont  assimilées  aux  droits  d'octroi , les  taxes  directes  perçues  pour  en 
» tenir  lieu  dans  les  parties  eiira  muro$  de  certaines  villes.  » 

Art.  14  : 

• § 1".  Pendant  trois  années,  à partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 

• loi,  il  pourra  être  alloué  aux  communes  une  indemnité  du  chef  des  traitements 


(*)  Moniteur,  n"  217. 
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» d'attente  à payer  éventuellement  aux  agents  du  service  des  octrois  ipii  resteraient 
» sans  emploi. 

» 5 3.  Cette  indemnité  sera  prélevée  sur  le  revenu  attribué  aux  communes  par 

• l'article  2,  et  ne  pourra  excéder  b p.  °/o  de  chaque  quote-part  dans  la  répartition. 

• Elle  sera  fixée  par  le  Gouvernement,  sur  l'avis  de  la  députation  du  conseil  pro- 

• vincial.  » 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  le  mode  suivant  lequel  seront  constatés 
les  revenus  de  l'octroi  de  18b9,  ainsi  que  les  sommes  payées  par  les  communes  à 
titre  de  traitement  d'attente  aux  agents  de  ce  service; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances,  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
entendu; 


Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1". 

Dans  chaque  commune  à octroi , 1°  le  montant  du  revenu  des  droits  d'octroi  pen- 
dant l'année  1859,  déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des  restitutions  allouées 
à la  sortie,  et  2°  le  montant  des  taxes  directes  perçues,  pendant  la  iqÿme  année, 
pour  tenir  lieu  d'octroi , dans  les  parties  extra  muras  de  certaines  communes , 
seront  constatés  par  un  membre  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
délégué  pur  elle  à cette  fin  pour  la  province,  et  agissant  de  concert  avec  l'inspec- 
teur en  chef  des  contributions  directes,  douanes  et  accises. 

Art.  2. 

On  comprendra  parmi  les  revenus  de  l'octroi  les  impositions  communales  indi- 
rectes suivantes  : 

I*  Les  droits  d'entrée; 

2*  Les  droits  d’expédition  ; 

à”  Les  droits  de  transit,  sous  le  nom  de  passe-debout; 

V Iæs  centimes  additionnels  aux  droits  d’octroi; 

b*  Les  droits  d’entrepôt  sur  les  objets  soumis  à l’oetroi  ; 

6*  Les  droits  d'octroi  sur  la  fabrication  ou  l'extraction  de  certains  produits  dans 
l'intérieur  de  la  commune; 

7‘  Les  droits  de  timbre  sur  les  quittances  ; 

8*  La  partie  des  frais  d’escorte  et  des  amendes  et  confiscations,  attribuée  à la 
caisse  communale. 
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Art.  3. 

Seront  laissées  en  dehors  des  revenus  de  l'octroi , quel  qu'en  soit  le  mode  de  per- 
ception , toutes  autres  taxes  communales  indirectes , telles  que  : 

Droits  d'étalage , de  place  ou  de  station  aux  foires,  halles  et  marchés  ; 

Droits  de  jaugeage,  de  pesage,  de  balance,  de  mesurage  et  d'aunage; 

Droits  de  quai,  de  bassin,  de  port,  de  carénage  et  de  grue; 

Droits  de  tonnage; 

Droits  de  minque,  d'abattoir,  de  boucherie  et  de  langueyeur; 

Droits  de  vidange,  boues  ou  immondices; 

Droits  de  porte,  de  pont,  d'écluse,  de  chablagc , de  barrière,  de  chausséage  et  de 
passage  ; 

Droits  de  magasin  autres  que  droits  d'entrepét  d'objets  soumis  à l'octroi  ; 

Droits  de  timbre  ou  estampille  sur  les  toiles  ou  autres  marchandises,  etc. 

Art.  4. 

Les  frais  de  perception  à déduire  du  produit  de  l'octroi,  conformément  à far-  * 
licle  1",  sont  les  suivants  : 

1*  Traitements  des  employés  de  l'octroi; 

2*  Frais  de  bureau,  y compris  les  frais  de  feu  et  lumière  ; 

3"  Registres,  impressions  et  timbres  dont  le  montant  n'a  pas  été  remboursé; 

4“  Entretien  du  matériel  ; 

3°  Menues  dépenses  ; 

6 • Remises  allouées  au  receveur  communal , sur  le  produit  de  l'oetroi. 

Art.  5. 

Dans  les  communes  où  l’octroi  est  affermé,  on  constatera  le  montant  du  produit 
net  versé  par  l'adjudicataire  à la  caisse  communale. 

Art.  G. 

Les  résultats  des  opérations  effectuées  dans  chaque  commune  par  le  membre 
délégué  de  la  députation  permanente  cl  l'inspecteur  en  chef  des  contributions, 
seront  consignés  dans  un  procès-verbal  d'ordre  formé  en  double  expédition , dont 
l'une  sera  laissée  à l'administration  communale,  et  l'autre  adressée  au  Ministre  des 
Finances,  par  le  Gouverneur  de  la  province,  avec  l'avis  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial. 
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Art.  7. 

Les  opérations  prescrites  par  les  articles  qui  précédent,  seront  réglées  de  ma- 
nière & pouvoir  être  terminées  je  1"  octobre  1 860  au  plus  tard. 

Art.  8. 

En  attendant  que  le  produit  net  de  l'octroi  de  1859  ait  pu  être  constaté  défini- 
tivement, il  sera  versé  à la  caisse  de  chaque  commune , dans  le  courant  du  mois 
d'octobre  1860,  un  à-compte  sur  leur  quote-part  dans  la  répartition  mentionnée 
aux  articles  5 et  15  de  la  loi  du  18  juillet  1860,  calculé  pour  la  partie  restant  à 
courir  du  5"”  trimestre,  en  prenant  pour  base  le  montant  des  revenus  de  l'octroi 
de  1859  provisoirement  arrêté  par  le  Gouvernement,  et  le  minimum  mentionné 
au  § 1"  de  l'article  13  précité. 

Art.  9. 

'Aux  époques  à déterminer  par  le  Ministre  des  Finances,  les  administrations  des 
communes  h octroi  adresseront  aux  députations  |>ermanenlcs  des  conseils  provin- 
ciaux, contre  reçu,  les  feuilles  de  traitement  d'attente  dûment  émargées  par  les 
agents  du  service  des  octrois  non  pensionnés  et  restés  sans  emploi.  Ces  feuilles 
seront  accompagnées  d'une  copie  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  communal, 
qui  aura  fixé  le  taux  des  traitements  d'attente. 

Art.  10. 

Les  députations  permanentes  transmettront  ces  pièces  au  Ministre  des  Fi- 
nances , avec  leur  avis  sur  le  montant  maximum  de  l'indemnité  à accorder  con- 
formément à l'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1860. 

Art.  H. 

Le  Ministre  des  Finances  déterminera  le  mode  de  payement  des  sommes  attri- 
buées aux  communes  par  les  articles  3,  13  et  14  de  ladite  loi. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  notre  Ministre  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

LÉOPOLD. 

Pvr  LE  Roi  : 

Le  Ministre  des  Finances , 

FRÈRE-ORRAN. 


Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Ch.  ROGIER. 
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F.XÉCl'TION-  DIS  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  DE  LA  LOI  PORTANT  ABOLITION 
DES  OCTROIS  COJtMlINACX. 


Bruxelles,  le  20  juillet  18G0. 

La  loi  du  18  juillet  1860,  et  l'arrêté  royal  de  la  même  date,  sont  exécutoires  à 
partir  du  21  juillet,  conformément  à l'arrêté  royal  du  19  juillet. 

L'article  15  delà  loi  mentionne  les  mesures  transitoires  qui  devront  être  obser- 
vées pour  l'application  des  nouveaux  droits.  Quelques  explications  suflironl  pour 
préciser  1a  portée  dcccs  dispositions. 

T’mj  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger. 

§ 1".  L'arrêté  du  18  juillet  1860  fixe  le  droit  d'accise  sur  les  vins  étrangers  a 
fr.  42  40  c'  par  hectolitre.  Sur  les  liquides  alcooliques  distillés  à l’étranger , ce 
droit  est  établi  comme  il  suit  : 

Eau-de-vie,  rhum,  arack  et  tous  autres  liquides  purs,  h 50  degrés  et  au-des- 
sous, 59  francs  par  hectolitre;  sur  les  degrés  au-dessus  de  50,  fr.  1 18  C par 
hectolitre  cl  par  degré; 

Liqueurs , sans  distinction  de  degré,  71  francs  par  hectolitre. 

§ 2.  Les  réductions  stipulées  par  les  conventions  internationales  étant  mainte- 
nues, l'accise  est  de  fr.  31  80  c*  pour  les  vins  de  France.  (Traité  du  27  février 
1854.) 

§ 3.  Les  nouveaux  droits  fixés  par  l’arrêté  du  18  juillet  1860,  Moniteur,  n“  201, 
seront  perçus  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  importés  ou 
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sortant  d'entrepôts  publics  nu  particuliers,  pour  la  consommation  au  comptant  ou 
en  destination  d'un  compte  de  crédit  à termes,  en  vertu  de  passavants-à-caulion 
délivrés  après  le  20  juillet,  et  résultant , le  cas  échéant,  de  déclarations  générales 
postérieures  à cette  date. 

Eaux-de-vie  indigènes. 

g 4.  D'après  le  litt.  B du  § I"  de  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1860,  les 
ampliations  de  déclaration  n*  117  en  cours  d'exécution  seront  annulées  pour  les 
jours  restant  à courir  à partir  du  21  juillet  inclusivement.  Les  droits  qui  étaient 
dus  pour  ces  mêmes  jours  seront  déduits,  par  un  article  motivé,  du  compte 
n*  1 12.  Si  le  distillateur  acquitte  l'accise  au  comptant,  ccs  droits  seront  imputés 
sur  sa  nouvelle  déclaration , ou  lui  seront  remboursés  s'il  ne  continue  pas  ses 
travaux. 

§ 5.  Les  vaisseaux  déclarés  à l'impôt  doivent  être  complètement  vides  la  veille 
de  la  mise  à exécution  de  la  nouvelle  loi , à minuit , h moins  qu'ils  ne  soient  com- 
pris dans  une  nouvelle  déclaration. 

§ C.  Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  ne  s'appliquent  pas  aux 
distillateurs  de  fruits  il  pépins  et  à nojaux;  leurs  déclarations  ne  doivent  pas  cire 
renouvelées.  Le  nouveau  droit  de  fr.  1 85  c*  est  exigible,  soit  pour  les  macéra- 
tions effectuées  à partir  du  21  juillet,  soit  pour  l'excédant  des  matières  distillées, 
comparativement  à celles  qui  ont  clé  macérées,  si  les  bouillccs  ont  été  faites  après 
le  20  juillet. 

Bières  cl  vinaigres. 

g 7.  Le  nouveau  droit  de  4 francs  est  appliqué  aux  déclarations  délivrées  pour 
les  brassins  commencés  après  minuit,  dans  la  nuit  du  20  au  21  juillet.  Le  cotn- 
'meneement  du  brassin  est  l'heure  déclarée  pour  la  mise  de  feu  sous  les  chaudières 
à l’effet  de  chauffer  l'eau. 

g 8.  Conformément  au  g 2 de  l'article  8 de  la  loi  du  18  juillet,  la  décharge 
mentionnée  aux  articles  56  cl  59  de  la  loi  du  2 août  1822,  est  fixée  à fr.  5 71  c*, 
cl  la  réduction  accordée  par  l'article  26  de  la  même  loi,  à 40  centimes. 

Sucres. 

g 9.  L'article  5 de  la  loi  du  15  mars  1856,  qui  fixait  entre  autres  le  montant  de 
la  décharge  à l'exportation  des  sirops  de  raffinage,  est  abrogé  par  l'article  12  et 
remplacé  par  l'article  1 1 de  la  loi  du  1 8 juillet.  Cet  article  ne  fuisant  plus  mention 
de  la  décharge , celle-ci  se  trouve  supprimée  de  fait , et  le  lill.  C de  l'article  3 de  la 
loi  du  18  juin  1849  doit  être  considéré  comme  abrogé. 
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§ 10.  Toutefois,  la  décharge  sera  encore  accordée  pour  les  quantités  de  sirops 
reprises  aux  permis  délivrés  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  18  juillet. 

§11.  Les  receveurs  porteront  dans  la  4'  colonne  du  relevé  n"  322  , sur  des 
lignes  dislinelcs  tracées  en  regard  du  nom  de  l'intéressé , les  quanlilés  de  sucre 
hrul  passibles  de  droits  différents.  On  agira  de  même  à l'égard  des  sucres  exportés 
avec  décharge  de  l'accise,  en  ayant  soin  de  toujours  inscrire  sur  la  1"  ligne , dans 
les  8'  à 11'  colonnes,  les  quantités  auxquelles  s'applique  le  plus  ancien  Unix  de 
décharge.  Les  quantités  de  sucre  brut  déclarées  eu  consommation  au  comptant,  ou 
de  sucre  raffiné  déclarées  en  consommation  après  avoir  été  déposées  en  entrepôt 
public  en  apurement  d'un  compte  n°  112,  seront  renseignées  au  tableau  n*  2, 
également  sur  des  lignes  distinctes  si  elles  sont  passibles  de  droits  différents , et 
dans  ce  cas  il  sera  fait  mention  du  taux  du  droit  en  regard  de  chaque  quantité. 

Décharge  <le  l’accise. 

§ 12.  Il  résulte  du  § 5 de  l'article  13,  que  1a  décharge  des  droits  ne  peut  être 
accordée  au  taux  nouveau,  que  si  les  termes  de  crédit  ouverts  aux  comptes  n*  1 1 2, 
et  dont  l’échéance  est  la  plus  prochaine,  ont  été  créés  après  le  20  juillet  1 800. 

§ 13.  Le  cas  échéant,  la  quantité  de  marchandise  reprise  aux  permis  n”'  137, 
239  et  200,  peut  être  scindée,  et  la  décharge  à laquelle  elle  donne  lieu,  calculée 
en  partie  d’après  le  taux  ancien  et  en  partie  d'après  le  taux  nouveau , suivant  que 
l'imputation  a lieu  sur  des  termes  créés  avant  on  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  18  juillet. 

Dépôt  en  entrepôt  public  de  marchandises  d'accise  conservées  pour  l’exj>ortatwn 
avec  décharge  des  droits. 

§ 1 4.  D'après  l'article  240  du  règlement  général  sur  les  entrepôts,  lors  de  mise 
en  consommation  et  en  cas  de  manquant  dans  le  dépôt  ou  de  non-reproduction 
des  permis  d'exporuilion  ou  de  transfert,  les  droits  d'accise  à recouvrer  sont  cal- 
culés d’après  le  taux  que  renseigne  le  permis  servant  à l'emmagasinage,  et  qui  est 
reporté  dans  le  compte  et  sur  la  reconnaissance  de  réception. 

• 

Comptabilité. 

§ 13.  A partir  du  21  juillet,  on  ouvrira  des  registres  distincts  pour  les  droits 
de  douane  perçus  sur  le  café  à l'importation  et  à la  sortie  d'entrepôt.  Ces  droits 
seront  renseignés  dans  une  colonne  restée  sans  emploi  du  journal  n"  31,  et  figu- 
reront séparément  dans  les  états  mensuels,  sous  la  rubrique  droits  d’entrée,  qui 
sera  sulidiviséc  comme  il  suit  : 
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Itnits  d'entrée,  j 


Café. 

Autres  marchandises. 


§ 16.  Dans  le  but  de  connaître  le  produit  des  droits  d'accise  de  l'exercice  rou- 
rnnt  à la  date  du  20  juillet,  les  receveurs  arrêteront,  le  soir  du  même  jour,  les 
registres  n°  238  cl  le  journal  n”  52,  comme  à la  tin  du  mois.  Ils  formeront  ensuite, 
en  simple  expédition,  un  état  spécial  n°  58,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
droits  sur  les  vins  étrangers , les  eaux-de-vie  indigènes , les  liquides  alcooliques 
distillés  à l’étranger,  les  bières,  les  vinaigres,  le  sucre  étranger  et  le  sucre  de 
betterave  indigène.  Cet  étal  sera  transmis  à l'inspecteur  d'arrondissement  le  24 
juillet. 

§ 17.  Les  inspecteurs  d'arrondissement  relèveront  les  recettes  dont  il  s'agit, 
par  nature  et  par  bureau.  Une  expédition  de  leur  relevé  sera  envoyée  au  directeur, 
au  plus  tard  le  28  juillet. 

§ 18.  De  leur  côté,  les  directeurs  résumeront  ecs  produits  par  arrondissement , 
et  feront  parvenir  au  Ministre,  le  1"  août , une  expédition  de  leur  étal  et  les  relevés 
dressés  par  les  inspecteurs  d'arrondissement. 


Le  Ministre  des  Finances, 
FRfcllE-ORBAN. 


ADMISSION  DANS  l'aDMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS,  ETC.,  DES  ANCIENS 
AGENTS  DC  SERVICE  DES  OCTROIS. 


Bruxelles,  le  30  août  18C0. 

Monsieur  le  Directeur, 

L'exposé  des  motifs  accompagnant  le  projet  de  loi  sur  l'abolition  des  octrois 
porte,  page  36,  in  fine,  que  • les  agents  communaux  qui  le  demanderont  et  qui , 
par  leur  ilge , leur  constitution  et  leur  aptitude  y seront  reconnus  propres , pour- 
ront obtenir  un  emploi  dans  l’une  des  administrations  ressortissant  aux  départe- 
ments ministériels.  • 
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Pour  atteindre,  en  ce  qui  concerne  l'mlin inistrntion  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises,  le  but  que  le  Gouvernement  s’est  proposé,  je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Directeur,  de  vous  mettre  en  relation  directe  avec  les  autorités  commu- 
nales tics  localités  où  les  droits  d'octroi  se  percevaient  en  régie,  et  de  les  inviter 
à vous  faire  connaître  les  agents  qui  désirent  entrer  dans  cette  administration,  et  à 
vous  adresser  leurs  demandes  uvee  tous  les  renseignements  propres  à faire  appré- 
cier leur  moralité,  leur  conduite  et  leurs  capacités. 

Aussitôt  que  ces  demandes  vous  seront  parvenues,  vous  voudrez  bien  inviter  les 
postulants  à comparaître  devant  la  commission  établie  par  l’article  38  de  l’arrêté 
organique  du  24  avril  1849,  munis  de  leurs  commissions  et  des  pièces  mentionnées 
aux  articles  8 et  12  de  l'instruction  du  10  décembre  1837.  La  commission  se  con- 
formera aux  dispositions  des  articles  24  à 27  de  la  même  instruction , sans  tenir 
compte  toutefois  de  l’état  civil  des  postulants,  ni  île  leur  âge, alors  que  celui-ci  n’est 
pas  un  obstacle  à l’exercice  de  l’emploi  qu’ils  sollicitent.  En  outre,  je  me  réserve  de 
statuer  sur  les  conclusions  des  procès-verbaux  n* 373 qu’elle  aura  dressés,  et  dont 
une  expédition  me  sera  transmise  par  votre  intermédiaire. 

il  est  bien  entendu,  Monsieur  le  Directeur,  que  les  agents  communaux  qui  ont 
occupé  une  position  supérieure,  et  qui  pourraient  éventuellement  solliciter  un  em- 
ploi, ne  devront  pas  être  soumis  aux  formalités  qui  précédent.  Il  suflira  de  les 
faire  passer  à votre  cabinet  et  de  vous  assurer,  autant  que  possible,  s’ils  sont  a 
même  de  remplir  convenablement  cet  emploi. 

Vous  trouverez  ci-jointes,  Monsieur  le  Directeur,  pour  être  instruites  d'après 
les  règles  rappelées  ci-dessus,  les  requêtes  que  quelques-uns  de  ces  agents  m’ont 
fait  parvenir  directement. 

Indépendamment  des  agents  communaux  dont  les  demandes  vous  seront  re- 
mises, il  me  serait  agréable  de  connaître  ceux  d'cnU'c  eux  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  n'auront  pas  sollicité  d’emploi,  soit  dans  les  services  communaux, 
soit  dans  les  services  publics.  Veuillez  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  vous 
procurer  leurs  noms,  prénoms  et  grades,  et  m’en  faire  parvenir  la  liste. 

AU  KO*  DU  MINISTRE  : 

Le  Directeur  général  des  contribution s directes, 
domines  et  accises. 


ADAN. 
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INDEMNITÉ  Al'X  COMBINES  DE  CIIEF  DES  TRAITEMENTS  DATTENTE  PAVÉS  AUX  ACENTS 
Dl'  SERVICE  DES  OCTROIS  RESTÉS  SANS  EMPLOI. 


Bruxelles,  le  9 août  1800. 


Monsieur  le  Gouverneur, 

En  exécution  de  l'article  9 de  l'arrélé  du  2 août  courant,  Moniteur,  n-  217,  j'ai 
l'Iionneur  de  vous  prier  de  faire  connaître  aux  administrations  des  communes  à 
octroi  de  votre  province,  que  les  pièces  dont  parle  cet  article  , et  relatives  aux  trai- 
tements d’attente  des  agents  du  servie*  des  octrois,  doivent  être  respectivement 
transmises  à la  députation  permanente  le  20  septembre,  le  20  décembre  1860,  et 
ainsi  de  suite  le  20  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  jusqu'au  mois  de  juillet 
1863,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  payés  pour  les  périodes  du  21  juillet  der- 
nier au  30  septembre  prochain,  du  1"  octobre  au  31  décembre  1860,  et  des  tri- 
mestres suivants,  jusqu'au  1"  juillet  1863. 

Je  désire  recevoir  ensuite  lesdites  pièces,  accompagnées  de  l’avis  de  la  députa- 
tion permanente,  conformément  à l'article  10  de  l'arrêté  précité,  avant  l'expiration 
des  trimestres  pour  lesquels  elles  ont  été  formées.  ^ 

Il  ne  vous  échappera  pas,  Monsieur  le  Gouverneur,  que  la  liquidation  des 
sommes  allouées  de  ce  chef  aux  communes  devant  se  faire  en  même  temps  que  la 
répartition  mentionnée  aux  artirlcs  3 et  13  de  la  loi  du  18  juillet  dernier,  il  est 
indispensable,  pour  ne  pas  retarder  ce  travail,  que  les  envois  dont  il. s’agit  aient 
lieu,  au  plus  tard,  aux  époques  indiquées  ci-dessus,  et  je  ne  doute  pas  que  vous 
vouliez  bien  adresser  des  recommandations  en  ce  sens  aux  autorités  que  la  chose 
concerne. 

Le  Ministre  des  Finances, 
FRÈRE-ORBAN. 
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TRAITEMENTS  d'attente  payés  aux  agents  du  service  des  octrois 

RESTÉS  SANS  EMPLOI. 


Bruxelles,  le  7 septembre  1800. 


Monsieur  le  Gouverneur  , 

On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  si  les  fermiers  de  l'octroi  et  leurs  employés 
particuliers  peuvent  être  compris  parmi  les  agents  pour  lesquels  il  serait  accordé 
une  indemnité  aux  communes,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1800. 

Il  résulte  de  l'Exposé  des  Motifs  de  la  loi  précitée,  que  l'indemnité  dont  il  s'agit 
doit  être  exclusivement  réservée  aux  agents  communaux,  c'est-à-dire  aux  employés 
directement  nommés,  révocables  et  rétribués  par  l'administration  communale.  — 
Los  agents  des  anciens  fermiers  de  l'octroi  qui  remplissaient  ces  conditions  sont 
donc  les  seuls  qui  puissent  éventuellement  donner  lieu  au  pavement  de  ladite  in- 
demnité  (t). 

Quant  aux  fermiers  eux-mémes,  il  est  évident  qu'ils  ne  sont  pas  des  agents  du 
service  des  octrois,  dans  le  sens  que  l'article  14  de  la  loi  attache  à celle  désigna- 
tion. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  porter  ce  qui  précède  à la  connais- 
sante des  administrations  locales  des  communes  où  l'octroi  était  affermé,  et  de  les 
inviter  à joindre,  le  cas  échéant,  à l'appui  des  feuilles  de  traitement  d'attente  et 
autres  pièces  dont  l'envoi  est  prescrit  par  l’article  U de  l'arrêté  royal  du  2 août 
dernier  ( Moniteur , n*  217),  un  extrait  certifié  du  règlement  d'où  il  ressort  que  lu 
nomination,  la  révocation  et  le  traitement  des  agents  du  fermier  incombaient  ù 
l'autorité  communale. 

La  présente  fait  suite  à ma  dépêche  tltt  9 août  dernier. 

Le  Ministre  des  Finances, 
FRÉRE-ORBAN, 


(*)  Une  toi  du  37  moi  IHtit  a mis  à la  disposition  du  Ministre  dos  Finances  un  crédit  do 
fr.  50,997  80  c*  pour  accorder  une  indemnité,  à titre  de  secours,  aux  agents  des  anciens  fermiers 
de  l'octroi,  restés  sans  emploi.  Eu  exécution  de  cette  loi,  un  arrêté  du  39  du  même  mois  a réparti 
ladite  somme  entre  les  av  anLs  droit. 

».  r.t 
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VOUE  UE  t'V  VEXENT  UE  LA  PART  REVENANT  UN  COJDIINES  UNS  LE  FONDS  I.NSTITIÉ 
fAR  LA  LOI  UE  18  JITLLET  (MO  Qtl  ABOLIT  LES  OCTROIS. 


Bruxelles,  le  II  septembre  ISfi.’i. 


l’ri  exécution  de  l'nrliele  1 1 de  l'arrêté  loyal  du  2 août  18(i0,  j’ai  arrêté  les  dis- 
|iosilions  ci-après  ('). 

§ t.  Dans  le  courant  du  mois  de  février  do  chaque  année  , les  directeurs  for- 
ment deux  étals  n“  420 , l’un  |Kmr  les  communes  tant  octroi,  l’autre  |>our  les 
communes  n octroi,  indiquant  le  principal,  |>oiir  l’exercice  précédent,  de  la  con- 
iriliulion  foncière  sur  les  propriétés  Inities,  — de  la  contribution  personnelle  — cl 
du  droit  de  patente,  non  compris  les  eolisalioiis  des  marchands  ambulants,  des 
bateliers  et  des  sociétés  anonymes.  Une  expédition  de  ces  étals  est  transmise  au 
Ministre  avant  le  1"  mars. 

§ 2.  Lorsque,  par  exception,  toutes  les  cotisations  relatives  au  droit  de  patente 
du  4"  trimestre  ne  peuvent  être  comprises  dans  les  états  n*  420  à l’époque  men- 
tionnée au  § I , ou  .quand  une  erreur  est  constatée  dans  ces  étals  après  leur  forma- 
tion, une  nouvelle  cx|>édition  eu  est  adressée  au  Ministre,  au  plus  tard  le  16  août, 
pour  servir  ultérieurement  ii  la  répartition  définitive  (^). 

Dispositions  concernant  les  communes  sans  octroi. 

§ 3.  L'administration  fait  connaître  successivement  aux  directeurs  la  somme 
à répartir  provisoirement  pour  chacun  des  trois  premiers  trimestres  de  l’année. 
Elle  leur  fait  également  connaître  In  quote-part  assignée  à la  province  dans  la 
répartition  définitive,  après  que  celle-ci  a été  arrêtée  par  le  Ministre.  Les  réparli- 


(’)  Sauf  quelques  améliorations  que  l'expérience  a permis  d'introduire  dans  les  formalités, 
tes  dispositions  ci-dessus  reproduisent  celles  de  circulaires  antérieures,  du  3 août  I HtiO  et  du 
20  octobre  (86t. 

(f)  Lorsque  ces  circonstances  ne  se  présentent  pas,  les  directeurs  en  donnent  avis  au  Ministre 
avant  le  t ,r  septembre. 
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lions  entre  les  différentes  communes  de  In  province  s’opèrent  en  raison  du  mon- 
tant total  des  contributions  dont  il  est  parlé  au  § 1. 

§ 4.  En  procédant  aux  répartitions  provisoires  entre  les  communes,  on  néglige 
les  fractions  de  50  centimes  et  au-dessous;  les  fractions  supérieures  à 50  centimes 
sont  comptées  pour  un  franc  ('). 

§ 5.  Dès  que  les  directeurs  ont  terminé  leur  travail,  ils  forment , pour  chacun 
des  trois  premiers  trimestres , un  relevé  indiquant  la  part  revenant  à chaque  com- 
mune. Lors  de  la  répartition  définitive,  ils  préparent  des  extraits  n”  422  (*), 
appuyés  d’un  bordereau  en  simple  expédition.  Toutes  ecs  pièces  sont  envoyées  à 
la  caisse  d’épargne  instituée  par  la  loi  du  16  mars  1865. 

§ 6.  A la  réception  des  relevés  mentionnés  au  § 5,  la  caisse  d'épargne  porte  à 
l’oroir  du  compte  quelle  ouvre  il  celte  fin  à chaque  commune,  la  somme  à la- 
quelle cclle-ci  a droit. 

§ 7.  Avant  de  créditer  une  commune  de  la  partie  restant  duc  par  suite  de  la 
répartition  définitive,  la  caisse  d’épargne  établit,  dans  le  cadre  réservé  à cet  effet 
h l’extrait  il”  422,  le  décompte  des  sommes  reparties  pour  les  trois  premiers  tri- 
mestres (5),  et  le  solde  à recevoir.  Cet  extrait  est  ensuite  transmis  au  receveur 
communal  pour  être  produit  au  soutien  de  son  compte. 

§ 8.  Il  est  loisible  aux  communes  de  conserver  en  dépôt  à lu  caisse  d’épargne 
les  sommes  qui  leur  reviennent,  et  qui  portent  intérêt  il  leur  profit  (l)  ou  de  les 
retirer  immédiatement  en  partie  ou  en  totalité. 

§ 9.  Les  retraits  se  font  sur  mandats  spéciaux  délivrés  par  le  directeur  général 
de  la  caisse  d’épargne,  et  rendus  payables,  à la  demande  des  parties  intéressées, 
soit  sur  la  banque  nationale  ou  ses  agents  en  province,  soit  sur  lu  caisse  des  re- 
ceveurs des  contributions.  Les  mandats  payés  par  les  comptables  sont  versés 
chez  les  agents  de  la  banque  comme  numéraire,  et  figurent,  le  cas  échéant,  à la 
justification  de  l’encaisse,  sous  la  rubrique  numéraire. 

Dispositions  concernant  les  communes  « octroi. 

§ IU.  Le  directeur  général  des  contributions  directes,  douanes  et  accises,  suit, 
pour  les  communes  à octroi,  une  marche  analogue  à celle  qui  est  prescrite  par 
le  §5. 


{')  Il  est  bien  entendu  que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  à la  répartition  definitive. 

(•)  La  quittance  modèle  n*  421  devient  ainsi  sans  objet. 

(a)  Et  eventuellement  de  l'à-compte  dont  il  est  parlé  au  § 14. 

t1)  Aux  termes  de  l'article  4 de  l'arrêté  royal  du  22  mai  18(15  ( Moniteur , n*  144),  l'intérêt  de 
ces  dépôts,  comme  étant  affranchis  des  délais  stipulésà  l'article  22  de  la  loi  du  !Ü  mars  1805,  est 
réduit  provisoirement  à la  moitié  de  celui  qui  est  fixé  pour  les  dépôts  ordinaires. 
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§11.  Soul  au  reste  applicables  les  dispositions  des  §§  G,  7,  8 cl  9,  avec  celle 
différence  que  les  mandats  émis  pour  le  retrait  de  fonds,  sont  exclusivement  assi- 
gnés sur  les  agents  de  la  banque.  Néanmoins,  dans  les  localités  où  la  banque  n'a 
pas  institué  d’agent,  les  receveurs  des  contributions  sont  autorisés  à échanger  les 
mandats,  dûment  acquittés,  contre  du  numéraire.  Les  comptables  procèdent  à 
legnrd  de  ces  mandats  comme  il  est  dit  au  § 9. 

Dispositions  spécialement  applicables  ri  la  caisse  d'épargne. 

§ 12.  Lorsque  les  communes  ont  contrarié  un  emprunt  par  l'intermédiaire  de 
la  société  du  crédit  communal,  la  caisse  d’épargne  prélève  sur  les  paris  de  répar- 
tition dans  le  fonds  communal,  1rs  quarts  d'annuité  érlms.  A cette  fin,  la  caisse 
d'épargne  reçoit,  en  temps  utile,  les  mandais  souscrits  par  les  communes  du  chef 
de  ces  annuités. 

§ 13.  Les  prélèvements  prévus  par  le  § 12  font  l'objet  d'un  compte  courant 
entre  la  caisse  d'épargne  et  la  société  du  crédit  communal.  Les  mandats  relatifs 
aux  annuités,  dûment  acquittés  par  la  sociélé,  sont  envoyés  aux  receveurs  commu- 
naux après  que  la  caisse  d'épargne  en  a débité  les  communes. 

§ 1 4.  Comme  la  répartition  définitive  du  fonds  communal  ne  peut  être  achevée 
avant  la  fin  du  mois  de  janvier  tle  chaque  année,  la  caisse  d'épargne  est  autorisée 
à faire  l'avance , au  commencement  du  même  mois , aux  communes  qui  lui  en  font 
la  demande,  d’une  somme  proportionnelle  à la  part  qui  leur  a été  allouée  pour  le 
troisième  trimestre,  d'après  le  taux  à déterminer  par  le  Ministre. 

§ 18.  Le  Département  des  Finances  met  à la  disposition  de  la  caisse  d’épargne 
une  somme  égale  à celle  qui  doit  être  répartie  trimestriellement  entre  toutes  les 
communes  du  royaume,  pour  leur  pan  dans  le  fonds  communal. 

§ 16.  Dans  le  courant  du  mois  de  mars  de  chaque  année,  ou  plus  tôt  si  cela  est 
possible,  la  caisse  d’épargne  justifie  de  l'emploi  de  ces  fonds,  en  transmettant  au 
Ministre  des  Finances , pour  l'année  expirée,  un  tableau  résumqnl,  par  province  et 
par  ordre  alphabétique,  la  situation  des  comptes  ouverts,  en  vertu  des  §§  S et  1 0 (*), 
1°  aux  communes  sans  octroi,  2*  aux  communes  à octroi. 

La  présente  circulaire  recevra  son  exécution  à partir  de  la  répartition  du  pre- 
mier trimestre  de  l'année  18GG. 

Le  Ministre  des  Finances. 

FRKRE-ORBAN. 


{')  Ce  tableau  devra  présenter  entre  outres  : a,  les  noms  des  communes;  — 6,  tes  soldes  cré- 
diteurs de  l'année  précédente;  — c,  le  montant  de  la  quote-part  duc  à chaque  commune 
pour  l'année  expirée;  — d,  le  montant  des  intérêts  échus;  — e,  le  total  des  trois  colonnes  précé- 
dentes; — ft  les  payements  effectues  pendant  la  même  année,  — et  g,  te  nouveau  solde  cré- 
diteur. 


x 


Digitized  by  Google 


CIRCULAIRES. 


SOI 


hiaintkm:  bk  i,‘i«tàrieiih. 


MISE  A EXÉCUTION  UE  LA  LOI  PORTANT  ABOLITION  DES  OCTROIS  CORSIl  NAIT. 


Hru Ailles,  le  IG  juillet  1800. 


Monsieur  le  Gouverneur  , 

Dans  I 'éventualité  «le  la  prochaine  mise  à exécution  du  projet  de  In  loi  relative  à 
l'abolition  des  octrois,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur,  d’appeler  à cet  égard 
l'attention  des  adminislralions  des  communes  à octroi  et  de  les  prévenir  d’urgence 
<|u'clles  aient  à prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  toute  perception  des 
droits  connus  sous  le  nom  d'octroi  cesse  à partir  du  jour  où  la  loi  sera  obliga- 
toire. 

Les  impositions  connues  sous  le  nom  d’octroi  sont,  d'après  l’Exposé  des  Motifs 
du  projet  de  loi  précité  (page  9)  : 

Ias  droits  d’entrée,  d’expédition , de  transit  sous  le  nom  de  passe-debout , les 
centimes  additionnels  aux  droits  d'octroi,  les  droits  d’entrepôt,  les  droits  sur  la  fa- 
brication, sur  l’extraction  de  certains  produits  dans  l'intérieur  de  la  commune; 
les  droits  de  timbre  pour  les  objets  soumis  à l’octroi. 

Il  faut,  entre  autres,  considérer  comme  étant  exclus  de  la  catégorie  des  droits 
d'octroi  :les  droits  de  place  aux  foires  et  marchés,  les  droits  de  pesage, de  jaugeage,  de 
mesurage,  de  quai,  de  bassin,  de  magasin,  de  minque,  de  vidange,  d’abattoir,  etc. 
Il  n’y  a d’exception  que  pour  les  droits  d’entrepôt  des  objets  soumis  ù l’octroi , qui, 
par  leur  connexion  intime  avec  le  droit  de  transit  dans  les  villes , rentrent  dans 
1a  catégorie  des  droits  d’octroi,  et  à l’existence  desquels  ils  se  trouvent  d'uilleurs 
étroitement  liés. 

Il  esta  remarquer.  Monsieur  le  Gouverneur,  que  si  la  loi  ne  supprime  que  les 
droits  connus  sous  le  nom  d'octroi,  cela  n’implique  nullement  le  maintien  des  an- 
tres imjtositions  communales.  En  effet,  bien  loin  de  là,  le  projet  primitif  présenté 
par  le  Gouvernement  contenait  une  disposition  (article  i)  qui  indiquait  l'ordre  de 
la  suppression  successive  de  ces  impositions , à mesure  que  les  quotc-parts  allri- 
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buées  aux  communes  dans  le  fonds  communal  5 créer,  laisseraient  disponible  un 
excédant  sur  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  obligatoires. 

I,a  section  centrale  de  la  Chambre  dès  Représentants,  en  proposant  la  suppres- 
sion de  eette  disposition,  a voulu  bien  moins  modilicr  le  projet  qu’enlever  tout 
prétexte  d'opposition  au  point  de  vue  de  la  liberté  communale.  Mais  elle  a approuvé 
formellement  la  pensée  qui  avait  dicté  l’article  4. 

» Tout  en  reconnaissant,  dit-elle,  que  les  administrations  communales  auront 
• ici  un  nouveau  dev  oir  à remplir,  et  les  députations  permanentes  une  plus  grande 
» tutelle  à exercer,  elle  croit  l’article  inutile.  Le  Gouvernement  déclare  que,  n’ayant 
» d'autre  but  que  d’assurer  l’emploi  convenable  des  ressources  importantes  et  nou- 

> v elles  mises  à la  disposition  des  communes,  il  ne  voit  pas  le  moindre  inconvé- 
» nient  à celle  suppression,  si  le  rapport  reconnaît  la  nécessité  de  ect  utile  emploi. 

> (Rapport,  page  402.)  » 

Il  résulte  de  là  que,  bien  qu'écartées  du  projet  de  loi,  les  dispositions  de  l’article 
4 , telles  quelles  sont  expliquées  dans  l’Exposé  des  Motifs  (pages  40  à 42),  semblent 
devoir  servir  de  guide  pour  l’emploi  des  excédants  disponibles  dans  les  parts  des 
communes  dans  le  fonds  communal. 

Un  autre  point  a paru  préoccuper  des  membres  de  la  Chambre  et  dtt  Sénat  (ten- 
dant la  discussion  du  projet  de  loi  : c’est  la  nécessité,  pour  le  Gouvernement  comme 
pour  la  députation  permanente  du  conseil  provincial , de  veiller  avec  soin,  dans  les 
limites  des  pouvoirs  que  la  loi  communale  leur  confère,  « ce  que,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  et  quelle  que  soit  la  situatibn  financière  d’une  commune,  elle  ne 
parvienne  pas  à rétablir  indirectement  des  droits  d’octroi  plus  ou  moins  déguisés  on 
des  taxes  indirectes  analogues.  C'est  ce  qui  arriverait  jusqu'à  un  certain  point  si, 
en  fixant  les  tarifs  d'impositions  communales  quelconques , on  dépassait  le  taux 
nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  d'établissement  et  d’exploitation  de  services 
communaux. 

J’appelle  à cet  égard , Monsieur  le  Gouverneur,  votre  attention,  de  même  que 
celle  de  In  députation  permanente. 

Veuillez  également  engager  les  conseils  communaux  à délibérer,  sans  retard, 
sur  la  position  qui  sera  faite  au  personnel  des  octrois,  après  leur  suppression 
éventuelle.  . 

Les  agents  de  ce  service  pourront  être,  ou  replacés  dans  d’autres  administrations 
publiques,  ou  mis  à la  pension,  ou  bien  ils  jouiront  de  traitements  d’attente , dans 
la  liquidation  desquels  le  fonds  communal  interviendra,  conformément  à l'article  14 
de  la  loi,  jusqu'à  concurrence  de  5 p.  °/o  au  maximum  du  produit  net  de  l'octroi 
de  1859.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  remarquer  à ce  propos  que  le  soin  de  |K>ur- 
voir  à la  position  provisoire  des  agents  du  serviee  des  octrois  incombe  exclusive- 
ment aux  administrations  locales;  en  accordant,  pour  cet  objet,  une  allocation 
spéciale  aux  communes,  la  loi  se  borne  à leur  faciliter  l’accomplissement  d'un  acte 
de  justice,  sans  restreindre  en  rien  les  attributions  des  conseils  communaux.  Il 
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csl  donc  bien  entendu  que  ces  conseils  ne  doivent  nullement  se  considérer  comme 
liés,  quant  aux  taux  des  traitements  à accorder,  par  le  montant  éventuel  de  l’allo- 
cation dont  il  s'agit. 

D’autre  part,  il  csl  à remarquer,  Monsieur  le  Gouverneur,  que  la  loi,  en  dis- 
posant que  l’indemnité  à prélever  sur  le  fonds  communal  sera  fixée  d’après  l’avis 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial , a par  cela  même  chargé  ce 
collège  de  veiller  aux  intérêts  des  communes  sans  octroi.  A cet  effet , il  doit  tenir 
la  main  à ce  que  les  conseils  communaux  des  communes  à octroi  n’admcttcul 
à jouir  d’un  traitement  d’attente  que  les  agents  aptes  à être  replacés  en  activité  de 
service,  cl  qui  préféreront  la  mise  en  disponibilité  il  la  pension  à laquelle  ils  au- 
ront droit. 

Vous  recevrez  ultérieurement , Monsieur  le  Gouverneur,  des  instructions  sur 
le  mode  de  justification  des  dépenses  qui  seront  faites  pour  traitements  d attente 
par  les  villes  et  communes  à octroi. 

/.r  Minhbv  <le  l'Intérieur, 

Ch.  ROGIER. 


RÉDUCTION  OU  SUPPRESSION  ÉVENTUELLE  DE  TAXES  AUTRES  QUE  LES  OCTROIS. 


Bruxelles,  le  II  août  IStitl. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

L'article  2 de  1a  loi  du  18  juillet  18U0,  abolissant  les  octrois  communaux,  porte 
ce  qui  suit  : 

« Il  est  attribué  aux  communes  une  part  de  40  p.  °/o  dans  le  produit  brut  des 

• recettes  de  toute  nature  du  service  des  postes,  de  78  p.  °/o  dans  le  produit  du 
■ droit  d'entrée  sur  le  café,  et  de  34  p.  °/o  dans  le  produit  tics  droits  d’aecise,  fixés 

• par  le  chapitre  II,  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  1 etranger,  sur  les 

• eaux-de-vie  indigènes,  sur  les  bières  et  vinaigres  et  les  sucres.  » 
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La  quote-part  revenant  il  chaque  commune  de  votre  province,  sera  établie 
d'après  les  hases  fixées  par  l'article  3 de  cette  loi  pour  la  répartition  du  fonds  com- 
munal. 

Le  projet  de  loi , présenté  par  le  Gouvernement  aux  Chambres,  contenait  la 
disposition  suivante  : 

« Lorsque  la  part  d'une  commune  dans  la  répartition  annuelle  mentionnée  à 

• l'article  3 dépassera  la  somme  nécessaire  pour  satisfaire  complètement  aux  be- 

> soins  de  l’instruction  primaire,  de  la  voirie  communale,  des  chemins  vicinaux 

> et  des  autres  dépenses  obligatoires  auxquelles  elle  subvient  par  des  impositions 
» quelconques , le  conseil  communal  alTectera  l’excédant,  dans  l'ordre  suivant,  à la 

• réduction  ou  à la  suppression  : 1°  des  impositions  communales  indirectes  autres 

• que  les  octrois,  et  des  cotisations  personnelles  ou  capitations;  2“  des  centimes 

> additionnels  communaux  aux  contributions  directes;  3°  des  autres  impositions 

• communales.  > 

Par  ma  circulaire  du  16  juillet  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  remar- 
quer, Monsieur  le  Gouverneur,  que,  bien  que  le  législateur  liait  pas  fait  passer 
celte  disposition  duns  la  loi , il  n'avait  pas  entendu  obliger  les  communes  à mainte- 
nir lesdites  impositions  communales,  alors  que,  par  les  nouvelles  ressources  mises 
à la  disposition  des  communes  pur  la  loi  sur  les  octrois,  elles  seraient  à même,  soit 
de  réduire,  soit  de  supprimer  les  autres  impôts  communaux. 

Mais  il  convient,  d'autre  part,  Monsieur  le  Gouverneur,  que  les  communes  aux- 
quelles la  loi  sur  les  octrois  va  assurer  une  augmentation  sensible  de  ressources, 
sc  livrent,  avant  de  décider,  soit  la  réduction,  soit  la  suppression  des  cotisations 
personnelles,  à un  examen  approfondi  de  leurs  besoins;  elles  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  que  les  besoins,  loin  de  diminuer,  ont  une  tendance  si  s'accroître  de  jour 
en  jour,  et  qu'en  présence  de  la  difficulté  que  présente  la  création  de  nouveaux 
revenus,  il  inqtortc  de  ne  procéder  qu'avec  eircons|>ection  et  prudence  à la  réduc- 
tion des  ressources  dont  on  sc  trouve  en  possession. 

Afin  que  le  Gouvernement  puisse  s'assurer  de  l'opportunité  des  mesures  prises 
il  cet  égard  par  les  conseils  communaux,  vous  voudrez  bien  rappeler  à ces  col- 
lèges qu'aux  termes  de  l’article  76,  n*  a,  de  la  loi  du  30  mars  1836,  les  délibéra- 
tions relatives  à la  suppression,  soit  temporaire,  soit  définitive  des  impositions 
communales,  doivent  être  soumises  il  l’approbation  du  Koi. 

J'appelle,  Monsieur  le  Gouverneur,  toute  votre  attention  sur  l'objet  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  et  je  vous  prie  d'engager  la  députation  permanente  à 
donner  sans  retard  des  instructions  dans  le  sens  de  cette  circulaire , aux  adminis- 
trations locales  de  votre  province. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Ch.  ROCIER. 
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CHAPITRE  PREMIER  DE  LA  LOI  PORTANT  ABOLITION  DES  OCTROIS  COMMUNAUX. 


I.«l  du  II  mal  (art  4). 


Extrait  de  l’Exposé  des  Motifs. 

Par  suite  <lc  la  réduction  notable  du  droit  qui  s'opposait  à l'importation  du 
sucre  raffiné,  on  doit  admettre  que  celui-ci  entrera  dans  la  consommation  pour  une 
quantité  plus  forte  qu'aiijourd'hui.  Il  est  juste  dès  lors  que  les  droits  qui  seront 
payés  de  ce  chef,  viennent  en  déduction  du  minimum  de  la  recette  d'accise. 

Le  même  motifdoit  faire  comprendre  le  produit  des  droits  d'entrée  sur  le  sucre 
raffiné,  dans  le  fonds  communal.  Quant  aux  droits  d'entrée  sur  les  caux-dc-vie 
étrangères,  comme  ils  remplacent  les  droits  d’accise  actuels,  il  est  nécessaire  que 
la  loi  leur  assigne  la  même  destination. 


, TEXTE  DE  LA  LOI. 

Art.  4,  S I".  Les  droits  d’entrée  perçus  sur  le  sucre  raffiné,  uux  taux  lixés  par 
le  traité,  sont  compris  dans  le  décompte  de  la  répartition  trimestrielle  prescrite 
|>ar  le  deuxième  alinéa  de  l'article  C de  la  loi  du  18  juin  1849. 

S 2.  Les  droits  d'entrée  perçus  sur  le  sucre  raffiné  et  sur  les  caux-dc-vie  étran- 
gères aux  taux  fixés  par  le  traité,  contribuent  à la  formation  du  fonds  communal , 
dans  la  pro]>ortion  déterminée  par  la  loi  du  18  juillet  1800,  en  ce  qui  touche  les 
droits  d’accise. 
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l oi  do  *•  dcrnJihrr  mai  (art-  »). 


Exh  ail  de  VEsposi  des  Motifs. 

Il  rosie  a expliquer  les  modifications  introduites  dans  le  projet  de  la  lui  du 
budget. 

L'article  2 de  la  loi  du  budget  des  Voies  et  Moyens  de  1 805  apporte  à la  loi  du 
18  juillet  1800,  décrétant  l'abolition  des  octrois,  deux  modifications  dont  voici  les 
motifs. 

L’arlicle  H de  celte  dernière  loi  autorise  le  Gouvernement  à allouer  aux  com- 
munes, pendant  trois  ans,  une  indemnité  du  chef  des  traitements  d'attente  à payer 
éventuellement  aux  anciens  agents  du  service  des  octrois.  Celte  indemnité , qui  no 
peut  dépasser  b p.  °/o  des  quotes-parts  de  répartition , est  prélevée  sur  les  revenus 
du  fonds  communal.  D'après  l'article  2 de  la  même  loi , modifié  par  l'article  4 de 
la  loi  du  37  mai  1 8(il , les  revenus  du  fonds  communal  se  composent,  entre  autres, 
de  40  p.  “/o  du  produit  du  service  des  postes,  et  de  34. p.  */o  du  produit  de  quel- 
ques droits  d'accise  et  de  douane. 

Pour  que  l'indemnité  allouée  par  l'article  1 4 aux  communes  à octroi  ne  tombe 
pas  à la  charge  des  autres  communes,  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  ltc- 
présentants,  préoccupée  d'ailleurs  du  soin  d'appeler  immédiatement  ces  dernières 
communes  à une  participation  équitable  du  fonds  commun , proposa  d'augmenter 
de  2 p.  °/«,  pendant  trois  ans , les  parts  de  40  et  de  34  p.  % indiquées  ci-dessus. 
Suivant  le  décompte  des  revenus  de  1801,  cette  augmentation  représenterait 
fr.  730,303  34  c\  Or,  les  sommes  allouées  aux  communes  à octroi  à titre  d'in- 
demnité pour  traitements  d'attente,  ne  s'étant  élevées  qu'a  fr.  380,037  53  c’,  la 
part  des  communes  sans  octroi  s'est  accrue,  du  chef  de  l'augmentation  dont  il 
s'agit , d'une  somme  de  fr.  3311,723  09  c%  et  ect  accroissement  sera  vrnisembln-  * 
blement  de  plus  de  330,000  francs  en  1802,  l’indemnité  pour  le  pcrsotytel  dimi- 
nuant chaque  année,  à mesure  que  les  employés  sont  replacés. 

Il  résulte  de  cette  situation  que,  lorsque  les  trois  premières  années  seront  révo- 
lues et  que  les  parts  de  42  et  de  30  p.  °/o  seront  réduites  au  taux  normal  de  40  et 
de  34  p.  °/o,  les  communes  sans  octroi  toucheront  en  moins,  de  ce  chef,  350,000 
à 400,000  francs.  Cette  réduction  sera  à la  vérité  compensée  par  l'accroissement 
normal  du  fonds  communal;  mais  il  est  évidemment  entré  dans  les  intentions  du 
législateur  de  faire  jouir  les  communes  de  l'intégralité  de  cet  accroissement.  1 1 
semble  donc  de  toute  justice  d’assurer  aux  communes  la  continuation  des  avan- 
tages dont  elles  ont  profité  pendant  la  période  transitoire. 

Ce  résultat  sera  atteint  en  fixant  définitivement  les  parts  dont  il  s'agit  à 41  et  ù 
35  p.  °/o,  à partir  du  21  juillet  1803,  date  de  l'expiration  de  la  période  transitoire 
de  trois  années.  Combinant  celle  disposition  nouvelle  avec  l'article  13  de  1a  loi  du 
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18  juillet  1860,  on  trouve  que,  pour  1865,  ces  parts  seraient,  en  fait,  d'environ 
îl  '/i  fl  55  */,  p.  o/o,  proportions  qui  ont  servi  de  base  aux  évaluations  du  Budget 
des  recettes  cl  des  dépenses  pour  ordre  de  1863,  tel  qu’il  a .été  voté  par  la  Légis- 
lature. 

L'article  2 contient  une  autre  modification  à la  loi  du  18  juillet  1860 , destinée 
à atténuer  notablement  les  effets  d’une  diminution  accidentelle  des  revenus  du 
fonds  communal. 

Le  H 2 de  l'article  13  de  la  loi  du»  18  juillet  1860  garantit  aux  communes,  (tour 
minimum  dé  quote-part  de  répartition , le  montant  du  produit  net  de  l'octroi  de 
1850.  Toutefois,  si  le  revenu  du  fonds  communal  descendait  au-dessous  de  la 
moyenne  des  trois  dernières  années,  le  déficit  serait  momentanément' supporté 
par  toutes  les  communes  du  royaume.  Mais  ce  que  les  communes  à octroi  touche- 
raient en  moins  que  leur  minimum,  leur  serait  ultérieurement  bonifié  sur  les 
excédants  des  années  suivantes. 

Si  cette  sage  disposition  doit  avoir  pour  effet  d'adoucir,  en  quelque  sot  te,  pour 
les  communes  sans  octroi,  les  effets  d'une  diminution  accidentelle  du  fonds  com- 
munal, elle  laisse  néanmoins  cclui-ci  exposé  à souffrir,  dans  une  certaine  mesure, 
des  fluctuations  que  pcuvcjU  présenter  les  impôts  indirects  dans  les  années  de  crise. 
A raison  de  la  diversité  des  revenus  du  fonds  communal,  il  ne  subira  qu’exeep- 
tionnellenienl  des  diminutions  notables,  qui,  dans  tous  les  cas,  seront  toujours 
suivies  de  près  par  des  augmentations  plus  grandes;  mais  les  réductions  de  res- 
sources, ne  fussent-elles  que  momentanées,  occasionnant  toujours  nue  certaine 
perturbation  dans  l’administration  des  finances,  il  serait  à désirer  qu'une  stabilité 
plus  grande  put  être  assurée  sous  ce  rapport  aux  communes.  Tel  sera  l’effet  des 
mesures  contenues  dans  les  §§  2 à 4 de  l'article  2,  qui,  à l’aide  de  l’accroissement 
de  I p.  °/o  mentionné  au  paragraphe  précédent,  constituent  un  fonds  de  réserve 
destiné,  sinon  à prévenir  d'une  manière  absolue,  du  moins  à atténuer  considéra- 
blement l'influence  des  crises  qui  pourraient  survenir.  Dans  cc  système,  l'appli- 
cation de  la  disposition  finale  du  § 2 de  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1860, 
qui  répartit  temporairement  les  déficit  éventuels  entre  les  communes  à octroi  et 
les  communes  sans  octroi,  sera  très-rare,  et  les  finances  des  unes  cl  des  autres 
se  trouveront  ainsi  presque  complètement  garanties  contre  les  chances  défavora- 
bles que  leur  présentaient  les  mauvaises  années  sous  le  régime  de  l’octroi. 

L’annexe  donne  un  spécimen  de  l'applieatiotl  des  nouvelles  dispositions  dont  il 
s’agit. 


’ TEXTE  DE  LA  LOI. 

Art.  2. 

§ 1".  La  part  de  40  p.  a/o  et  celle  de  54  p.  %,  allouées  aux  communes  par  l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  18  juillet  1860  (Moniteur,  n”  201),  dans  le  produit  brut  du  ser- 
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vice  dos  postes  et  dans  le  produit  des  droits  d'accise  mentionnés  au  chupitre  II 
de  celte  loi,  et  des  droits  d'entrée  mentionnés  nu  § 2 de  l'article  4 de  lu  loi  dit  27 
mai  18G1  (Moniteur,  p°  148),  sont  respectivement  fixées  à 41  et  à 35  p.  °/o  à partir 
du  21  juillet  1863. 

§ 2.  Lue  retenue  équivalente  à cette  augmentation  est  opérée  annuellement 
sur  le  fonds  communal,  pour  servir  à la  formation  d’une  réserve,  sans  que  ce- 
pendant les  sommes  à répartir  entre  les  communes  puissent  descendre  de  ce  chef 
au-dessous  de  la  moyenne  des  sommes  réparties  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. 

ij  5.  Le  montant  de  la  réserve  ne  peut  déliasser  le  tiers  de  cette  moyenne. 

fi  4.  Chaque  fois  que,  par  suite  d'une  réduction  dans  les  produits,  le  revenu 
annuel  du  fonds  communal  est  inférieur  à la  moyenne  indiquée  ci-dessus,  un  pré- 
lèvement est  effectué  au  prolit  des  communes  sur  la  réserve,  à concurrence  du 
montant  du  déficit. 
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ANNEXE. 


Exemples  d'a/iplicalwti  des  disposilinns  de  l' article  2 de  la  loi 
. du  20  décembre  1862. 


MONTANT 

FONDS  DE  RÉSERVE. 

SOMMES 

repartie# 

MOYENNE 
. *n 

ANNÉES. 

•lirtbué* 

aux  communes 

p»r  U lot 

a as  ■ n v 

knnurl 

ralLâvaassTfl 
an  prell 

SITUATION 

entre 

les  communes. 

années , 

4<pr*J  Ira  ma  met  | 
Indiquera* 

, 

4a  IBjaiUet  tsao('). 
t. 

(J  1 4«  fui.  t.) 
S. 

ij  trie  l'art.  1.) 

4. 

a. 

et  4,  »u  dUEtraaea 
tnire  latenl.f  ci}]. 

e. 

Jantla  tol.iim  |i r*- 
eddentr. 

T. 

1860 .... 

f IM  jour.  } 
1861  .... 

6,401, m 82 
11,872,933  82 

• 

■ 

6,491310  82 
1 1372332  82 

» 

B 

186* .... 

1.1,000,000  • 

» 

. 

15300,000  . 

• 

1863.  . . . 

15,290,000  • 

170,000  » 

170,000  » 

15.120,000  » 

14376/500  . 1 

1861.  . . . 

15,700,000  - 

100,000  - 

570,000  . 

15300,000  * 

14397,644  • 

I8B5.  . . . 

15300,000  • 

510.1X10  - 

1,080,000  . 

15390,000  • 

15,130,000  a 1 

1866 . . . . 

11,100,000  * 

• 

870.000  » 

210,000  • 

IS£70,000  . 

15,270,000  w 

1t»7.  . . . 

15,200,000  • 

. 

120/100  a 

90,000  . 

15,320,000  . 

15330,000  • 

1868.  . . . 

15,500,000  * 

478,633  • 

■ 

363,333 

45396367  • 

15396,667  a 

1869.  . . . 

16,400,000  ■ 

000,000  • 

■ 

863/(33  > 

15300,000  • 

15,306,556  . j 

1870 .... 

11,000,000  * 

• 

863/133  • 

- 

11363333  a 

15,182,222  - 

(')  Déduction  faite  de*  indemnité*  allouées  pour  traitements  d’attente  pendant  tes  trois  premières  années. 

(*)  Dans  l'exemple  supposé  pour  IH70,  la  somme  à répartir  entre  le*  commune*  est  inférieure  de  618,889 
francs  à la  moyenne  des  trois  dernières  années  (fr.  15,489,999  — l4,ftiS,3M  » 08,889).  Il  y aurait  donc  lien 
d’appliquer  (dans  ce  cas  seulement,  qui  se  présenter»  fort  rarement)  la  disposition  finale  du  $ 9 de  l'art.  13 
de  la  loi  du  18  juillet  1860.  Il  n'échappera  pas  d'ailleurs  que,  dans  T hypothèse  posée,  le  déficit  serait  de 
<,489,999  francs  ; 15,489,491—  11,000,000},  s’il  n était  réduit  de  863,333  frmes  par  le  prélèvement  fait  sur  le 
fonds  de  réserve.  Le  déficit  de  la  somme  à répartir  enlre  les  communes,  comparativement  à la  moyenne  des 
trois  dernières  années,  ne  serait  donc  plus  que  de  618,889  francs.  Faisant  application  de  la  disposition  finale 
du  | 9 de  l’article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1860,  ce  déficit  serait  supporté  en  1870,  savoir  : 

Par  les  communes  à octroi,  pour  une  somme  de  . . « . fr.  469,393  ■ 

Par  les  communes  san»  octroi 136,664  • • 
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l oi  <■•>  « jaaolcr  «««4  (■«.  »). 


Extrait  de  l' Exposé  des  Motifs. 

L'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  18(10,  portant  abolition  des  octrois,  dispose 
que  les  voies  et  moyens  composant  le  fonds  communal  seront  révisés  endéans  les 
quatre  ans,  à compter  du  jour  de  la  promulgation  de  celte  loi.  Ce  délai  expirant  le 
VU  juillet  1804,  la  révision  dont  il  s'agit  doit  cire  accomplie  avant  cette  époque,  et 
pour  éviter  des  complications  inutiles  dons  la  comptabilité,  il  est  désirable  que  les 
clibngeincnls  qui  seraient  éventuellement  introduits  dans  l’une  ou  l'autre  branche 
d'impôt  puissent  être  exécutés  à partir  du  1"  janvier  1864. 

D'un  autre  coté,  la  prévision  des  modifications  dans  les  impéts  indirects  étant  de 
nature  à apporter  une  certaine  perturbation  dans  les  industries  qui  y sont  assu- 
jetties, il  importe  que  le  Gouvernement  fasse  connaître  ses  vues  h cet  égard  et  que, 
le  cas  échéant , les  changements  rendus  nécessaires  par  les  faits  constatés  , soient 
décrétés  le  plus  toi  possible. 

L'article  2 du  projet  de  loi  ci-joint,  en  comblant  une  lacune  dans  la  composition 
du  fonds  communal , permettra  à la  Législature  de  se  prononcer  avant  la  fin  de  la 
session  sur  1a  révision  prévue  |>ar  l'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1860. 

Quelques  explications  sufliront  pour  démontrer  qu'il  y a lieu  de  borner  celle  ré- 
vision à la  disposition  contenue  dans  l'article  2. 

L'article  18  a été  introduit  dans  la  loi  du  18  juillet  1860,  sur  l'initiative  de  la 
commission  du  Sénat,  qui  s'exprimait  ainsi  pour  en  motiver  les  dispositions  : 

• Un  membre  propose  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

• La  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens,  sera  revisée  endéans 

> les  quatre  uns,  à compter  du  jour  de  sa  promulgation. 

• L'auteur  de  l'amendement  déclare  que  son  but,  en  proposant  un  nouvel 
» article  au  projet  de  loi , est  de  chercher  il  rassurer  un  grand  nombre  de  per- 
• sonnes  qui,  à tort  ou  à raison,  pourraient  craindre  que  l'application  des  voies 

> et  moyens  indiqués  dans  l'article  2,  ne  fut  contraire  aux  intérêts  du  pays.  » 

La  facilité  avec  laquelle  fonctionne  la  loi  du  18  juillet  1860  et  l'accueil  qu  elle 
reçoit  parmi  les  populations  rurales,  qu'on  prétendait  devoir  être  saeriliées,  et  qui 
aujourd'hui  savent  apprécier  toute  la  valeur  des  larges  compensations  qui  leur 
sont  offertes  en  échange  de  charges  peu  onéreuses,  et  dans  tous  les  cas  presque 
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insensibles , ees  faits  sont  trop  connus  pour  qu'il  soil  nécessaire  de  s’y  arrêter. 

Quelques  plaintes  seulement  avaient  sytrgi  l’an  dernier  dans  des  conseils  com- 
munaux de  villes  à oelroi.  En  présentant  le  lludgcl  des  recettes  et  des  dé|>cnsos 
|>our  ordre  de  1802  (>),  le  Gouvernement  a eu  l’oeeasion  de  réfuter  toutes  les 
objections  qui  s’étaient  produites,  et  de  prouver  combien  ces  plaintes  étaient  peu 
fondées.  Non-seulement  ses  observations  sont  restées  sans  ré|ionse  au  sein  des 
Gbambres  et  dans  le  pays,  mais  il  a eu  la  satisfaction  de  constater  que  plusieurs 
conseils  communaux,  entrant  résolument  dans  la  voie  qu'il  leur  avait  indiquée 
pour  consolider  leur  situation  financière,  demandaient  à l’impôt  direct  le  supplé- 
ment de  ressources  qui  leur  était  nécessaire. 

Vu  surplus,  les  plaintes  dont  on  vient  de  parler,  et  qui  ne  se  sont  plus  repro- 
duites, portaient  plutôt  sur  le  mode  de  répartition  du  fonds  communal  que  sur  )cs 
voies  cl  moyens  qui  entrent  dans  su  eouqiosition.  Sur  ce  dernier  point , aucun  grief 
sérieux  n’a  été  articulé  contre  la  combinaison  de  la  loi , et  il  ne  pouvait  en  être 
autrement,  puisque  toutes  les  prévisions  du  Gouvernement  se  sont  réalisées  et  ont 
même,  sur  certains  points,  été  délaissées.  On  peut  s’en  convaincre  en  rappro- 
chant les  prévisions  du  projet  de  loi  des  faits  constatés  en  IHIîl  et  1802. 

Les  recouvrements  ne  sont  restés  au-dessous  des  prévisions  que  pour  les  bière»; 
mais  la  crise  qui  pèse  sur  plusieurs  grandes  industries  et  la  clicrté  des  grains 
expliquent  suffisamment  cette  diminution  (*).  Celle-ci  n’a  d’ailleurs  qu'une  in- 
fluence secondaire  sur  les  revenus  du  fonds  communal,  à raison  delà  diversité 
des  éléments  qui  contribuent  à sa  formation.  Du  reste,  c'est  dans  lu  prévision  des 
réductions  qui  affectent  parfois  certaines  branches  de  revenu,  que  le  Gouverne- 
ment a apporté  une  grande  modération  dans  ses  évaluations  , seul  moyen,  sinon 
de  les  éviter  d’une  manière  absolue,  du  moins  de  rendre  les  mécomptes  fort 
rares. 

En  somme,  les  faits  constatés  jusqu'aujourd'hui  démontrent  suffisamment 
combien  le  fonds  communal  est  fortement  constitué. 

Si,  d’une  part,  on  peut  constater  sous  ee  rapport  les  résultats  les  plus  satisfai- 
sants, il  faut  reconnaître , d’autre  part,  qu'ils  ont  été  obtenus  sans  occasionner 
aucun  trouble  dans  les  industries. 

Le  ralentissement  dans  la  fabrication  des  bières  était  parfaitement  prévu , comme 
conséquence  de  l'augmentation  de  droits,  puisque  le  Gouvernement  ne  comptait 


O Rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1800,  pendant  l'année  1801.  ( Voir  pièces 
jointes.) 

{')  Prix  par  100  kilogrammes. 
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que  sur  un  accroissement  de  produit  de  83  p.  % ('),  alors  que  le  taux  des  droits 
était  élevé  de  !)5  p.  °/«  (fr.  3 OG  c*  à 4 francs).  Si,  en  fait,  la  réduction  de  la 
fabrication  a quelque  peu  dépassé  celle  proportion,  on  en  a indiqué  plus  haut  les 
motifs  tout  accidentels.  Bien  que  les  circonstances  n'aient  pas  changé  sons  cc  rap- 
port, l'on  constate  déjà  une  certaine  reprise  pour  l'année  I8G3,  dont  les  recettes 
dépassent  celles  de  18GI.  Il  y a donc  lieu  d'admettre  que  l'influence  des  causes 
diverses  qui  ont  déprimé  la  fabrication  et  la  consommation  des  bières , est  arrivée 
à son  maximum  d'intensité,  et  que  le  produit  de  celte  branche  de  revenu  repren- 
dra son  mntivrmenl  de  progression  normale. 

Le  Gouvernement  ne  croit  pas  se  méprendre  en  aflirmanl  qu'en  présence  de 
résultats  désormais  acquis,  le  maintien  de  l'état  de  choses  créé  par  la  loi  du 
18  juillet  I8G0  est  dans  les  vœux  de  l'immense  majorité  des  populations  rurales  , 
au  nom  desquelles  on  faisait  pourtant  les  critiques  les  plus  vives  des  voies  et 
moyens  de  cette  loi.  C'est  dans  celte  pensée  qu'il  considère  que  la  révision  prévue 
par  l'article  18  de  ladite  loi  ne  doit  |>orter  sur  aucune  des  bases  de  revenu  du 
fonds  communal.  Aussi  la  disposition  de  l'article  3 du  projet  de  loi  ei-joini  n'a 
d'autre  objet  que  de  combler  une  lacune,  que  quelques  explications  rendront  évi- 
dente. 

D'après  l'article  4 de  la  loi  du  37  mai  I8GI , les  droits  d'entrée  sur  les  caux-de- 
vic  étrangères  et  sur  les  sucres  raffinés,  qui  comprennent  les  droits  d'accise, 
contribuent  dans  la  même  proportion  que  ceux-ci  à la  composition  du  fonds  com- 
munal. Or,  il  y a lieu  d'y  comprendre,  au  même  titre,  les  droits  d'entrée  sur  les 
bières  et  sur  les  vinaigres  provenant  de  l’étranger.  Comme  chaque  hectolitre  de  ces 
boissons  consommé  dans  le  pays  diminue  d'autant  la  consommation  des  bières  et 
vinaigres  indigènes,  et  réduit  conséquemment  le  revenu  de  l'accise  dont  une  part 
est  dévolue  au  fonds  communal,  il  est  de  toute  équité  que  cc  fonds  reçoive  une 
part  égale  des  droits  de  douane  perçus  sur  les  bières  et  vinaigres  importés. 


TEXTE  DE  LA  LOI. 

Abt.  3. 

Les  droits  d’entrée  perçus  sur  les  bières  et  vinaigres  provenant  de  l'étranger 
contribuent  à la  formation  du  fonds  communal  institué  par  la  loi  du  18  juillet  18G0, 
dans  la  proportion  déterminée  par  le  § I"  de  l'article  3 de  la  loi  du  30  décembre 
1 8G3 , en  ce  qui  concerne  les  droits  d'accise. 


(')  Exposé  des  Motifs  du  projet  de  loi  portant  abolition  des  octrois,  page  43. 
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ANNEXE. 


Comparaison  des  évaluations  primitives  avec  les  revenus  réalisés 
en  186  / et  en  1862. 


— 

PRÉVISIONS. 

REVENUS  RÉALISÉS  1 
« 

primitif. 

|>«r 

la  section  centrale. 

1801. 

1869. 

Café . . . . . 

75  p.  o/o. 

9,000,000 

* 

75  p.  ®/o. 

4.IHKI.IXJO  • 

i*  1,989,980  19 

V 1.800,998  01 

I 

Vins . 

31  p.  •/«. 

i, (174,400 

• 

36  p.  o/o. 

1,137,000  » 

(<)  1,009,833  18 

f*;l, 047.389  54 

Faux-cle-vie  indigènes . 

- 

2MMM00 

- 

3,189,400  » 

34)19,487  il 

3,8:43,048  67 

— étrangères. 

- 

snjwo 

- 

on, ooo  * 

(*)  411,447  99 

;5)  119,918  39 

Bières  et  vinaigres  . . 

- 

4,300, (XK) 

- 

4 .860, (MX)  » 

4,635,413  86 

4,660,878  86 

Sucres  

- 

1,768,000 

1,879,000  » 

.*.9,010,179  90 

(*;9. 158,937  59 

Postes 

I*r»'lull  net 

44IOO.OOO 

49  p.  o/o. 

4,993,000  » 

9.133,999  49 

9,180,604  9:4 

Totaux.  . . 

14,031^500 

• 

15,074,000  » 

45,95:44470  :«7 

15.1954408  89 

(*J  Lu  réduction  îles  recettes  sur  les  cafés  «I  l»ul  accidentelle.  Flic  porte  ]>ri n r ip.*i I i-ntml  »ur  les  impart  a- 
tions  «1rs  Pays-Bas  et  provient  de  la  cherté  anurm  de  «les  cafés  de  Java. 

(*>  La  redurlion  des  droits  sur  les  vins  de  F rame  iTraîU*  du  trr  mai  1881),  a etc  compensée  par  une  aug- 
mentation du  uisimuM  de  l'accise  sur  les  sucres. 

(*)  4 compris  les  droits  de  douauo  sur  les  cjuxdovie  impôt  1res  de  Franre  et  d'An  Jelcrrc. 

(*)  I compris  les  d oils  dr  douane  sur  le»  sucre»  raffiné». 


1. 
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LOI 

PORTAIT  ABOLITION  DES  OCTBOIS  COMSIl'NAl’X  (') 


ET 


MODIFICATIONS  RÉSULTANT  DE  LOIS  SUBSÉQUENTES. 


Lackcn,  le  (8  juillet  1800. 


LEOPOLD,  ROI  DES  BELGES, 

* lots  lutsr.srs  et  a iesi»,  Sai.it  : 

Los  Chambres  mu  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

rairiiBE  preiiei 

ABOLITION  DES  DROITS  D'OCTROI  ET  ATTRIBUTION  d'u.N  NOUVEAU  REVENU  AUX  COMMUNES. 

Article  premier. 

§ I".  — Les  impositions  communales  indirectes,  connues  sous  le  nom  d’oclroi, 
sont  abolies. 

§ 2.  — Elles  ne  pourront  élrc  rétablies. 

Art.  2. 

Il  est  attribué  aux  communes  une  juirt  de  40  p.  */#  (4)  dans  le  produit  brut  des 
recettes  de  toute  nature  du  service  des  postes,  de  74  p.  «/«dans  le  produit  du  droit 
d'entrée  sur  le  café,  el  de  54  p.  °/o  {’)  dans  le  produit  des  droits  d’accise  fixés  par  le 


(*)  Moniteur , il*  201. 

(*)  l oi  du  <•  décembre  (Mit  (Voit /feu/-,  u”  >41). 

Art.  2.  — § l,f.  — La  pari  de  40  p.  •/,  ci  celle  tic  34  p.  ®/#  allouées  aux  communes  par  l'ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  18  juillel  18.60  (Moniteur,  n*  201),  dan*  le  produit  brui  du  service  des  postes 
ci  dans  le  produit  des  droits  d'accise  mentionnés  au  chapitre  II  de  cette  loi,  ci  des  droits  d'entrée 


Nota  henr.  Le»  disposition*  qui  ont  été  modifiée*  tout  imprimée»  eu  eoraclcre»  italique». 
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S I (> 

rlin|Mlrc  II,  sur  les  vins  cl  eaux-de-vie  provenant  de  lY-irnngrr,  sur  les  eaux-de-vie 
indigènes,  sur  les  bières  et  vinaigres  el  sur  les  sucres  ('). 

Art.  5. 

§ I".  — Le  revenu  attribué  aux  communes  par  l'article  2 est  reparti  chaque 
année  entre  elles,  d'après  les  rôles  de  l’année  précédente,  au  prorata  du  principal 
de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du  principal  de  la  conlribu- 


mentionnés  au  § 2 de  l'article  4 de  la  loi  du  27  niai  18GI  ( Moniteur , nn  148),  sont  respective- 
ment fixées  n 41  el  il  55  p.  */,  à partir  du  21  juillet  1805. 

§ 2.  — Une  retenue  équivalente  à celle  augmentation  est  opérée  annuellement  sur  le  fonds 
communal,  pour  servir  n la  formation  d'une  réserve,  sans  que  cependant  les  sommes  à répartir 
entre  les  communes  puissent  descendre  de  ce  chef  au-dessous  de  la  moyenne  des  sommes  répar- 
ties pendant  les  trois  dernières  années. 

§ 5.  — Le  montant  de  la  réserve  ne  peut  dépasser  le  tiers  de  cette  moyenne. 

$ 4.  — Chaque  fois  que,  par  suite  d'une  réduction  dans  les  produits,  le  revenu  annuel  du 
fonds  communal  est  inférieur  a la  moyenne  indiquée  ci-dcssus,  le  prélèvement  est  effectué  au 
profit  des  communes  sur  la  réserve,  à concurrence  du  montant  du  déficit  (a). 

(•)  I.o I da  99  mal  flfiGI  [.fimnitrttr,  »>  lia). 


Art.  4.  — § Ier 

§ 2.  — Les  droits  d’entrée  perçus  sur  le  sucre  raffiné  et  sur  les  caux-dc-vic  étran- 
gères, aux  taux  fixés  par  le  traité,  contribuent  à la  formation  du  fonds  communal , dans  la  pro- 
portion déterminée  par  la  loi  du  18  juillet  1800  en  ce  qui  touche  les  droits  d'accise. 

l oi  du  4 Janvier  1*04  (J»#M<frMr,  n°  •). 

Art.  2.  — Les  droits  d'entrée  perçus  sur  les  bières  et  vinaigres  provenant  de  l’étranger  con- 
tribuent à la  formation  du  fonds  communal  institue  par  lu  loi  du  18  juillet  1800,  dans  la  pro- 
portion déterminée  par  le  § 1"  de  l'article  2 de  la  loi  du  20  décembre  1802,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  d’accise. 


(<l)  trrtiè  royal  do  S7  aatcinbrc  I Hlîtï  (Hon((fiip,  »°  536). 

LÉOPOLD  H,  etc. 

Vu  l'article  2 de  la  loi  du  20  décembre  I8»î2.  instituant  une  réserve  au  fonds  communal; 

Attendu  que,  pour  assurer  la  bonne  gestion  de  cette  réserve,  tant  au  point  de  vue  de  la  conservation  du  rapital 
que  de  l'accumulation  des  iutéréts,  il  importe  qu'une  certaine  latitude  soit  laissée  au  Gouvernement,  en  rc  qui 
cooeerne  le  choix  des  placements  de  fonds  à o|»ércr; 

Vu  la  loi  du  15  novembre  1817  et  la  loi  du  10  mars  1885; 

Vu  l'arrété  royal  du  3 février  1801; 

Sur  la  proposition  de  Notre  .Ministre  des  Finances, 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  I 

Art.  I,r.  — Les  sommes  attribuées  à la  réserve  du  fonds  communal  sont  placées  soit  en  fonds  publics  natio- 
naux ou  en  lions  du  Trésor,  soit  à la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  ou  it  la  caisse  de»  dépôts  et  consigna- 
tions, il  titre  de  délits  volontaires. 

Art.  2.  — L'arrété  du  3 février  188#  est  rapporté. 

Notre  Ministre  de»  Finances,  etc. 
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lion  personnelle  et  du  principal  des  cotisations  île  patentes  établies  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  181 9,  de  la  loi  du  (i  avril  1825  et  des  articles  1"  et  2 de  la  loi  du  22 
janvier  1849  ( Journal  officiel,  n*  54  et  n“  14,  et  Moniteur,  n“  24). 

§ 2.  — line  somme  égale  au  <|Uart  présumé  de  sa  quote-part  dans  la  réparti- 
tion annuelle,  est  versée  au  commencement  du  deuxième,  du  troisième  et  du  qua- 
trième trimestre,  à la  caisse  de  chaque  commune , à litre  dïi-compic. 

§ 5.  — Le  quart  présumé  est  lixé  d'après  les  prévisions  du  Ihulgct  des  Voies 
et  Moyens,  quant  aux  accises  et  aux  postes,  et  d'après  le  produit  moyen  du  droit 
d’entrée  sur  le  eafé,  pendant  les  trois  dernières  années,  eu  tenant  compte  de  la 
situation  trimestrielle  des  recouvrements. 

§ 4.  Le  solde  du  décompte  de  l'année  est  payé  nux  communes  après  lachèvc- 
Cnt  de  la  répartition  définitive,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  suivante. 

CH  IPITRK  II. 

MODIFICATIONS  A QUELQUES  DltOITS  d'acLISE. 


Vint  et  eaux- tle -vie  provenant  rie  l'étranger, 

Abt.  4. 

» § I". — Les  droits  d'accise  sur  les  vins  et  les  caux-de-vic  provenant  de  lelran- 

• ger  sont  augmentés  dans  une  proportion  égale  au  droit  d'octroi  moyen  réparti  sur 

la  consommation  totale  du  royaume,  d'après  les  faits  constatés  pour  l'année  1858. 

§ 2.  — Le  Gouvernement  déterminera  le  taux  des  nouveaux  droits  à percevoir  (■). 

(•)  .Irrite  royal  «la  I H Juillet  IMOt  { VanlfpHi*.  n"  VOS). 

LÉOPOLD,  de. 

Vu  Parliclc  4 de  la  loi  du  18  juillet  18Ü0,  etc. 

Art.  I,r.  — Le  droit  d'arciw  établi  fur  te  vin  éfranjrr  par  te*  toi * du  27  juillet  1822,  du  21 
décembre  1820  et  du  24  décembre  4833  (Journal  officiel,  n*  20  et  #•  7(i,  et  Moniteur,  3(12), 
cil  fixe  à fr.  42  40  r*  par  hectolitre. 

Les  réductions  stipulées  par  les  conventions  internationales  sont  maintenues  (n). 

Art.  2.  — Le  droit  rf accise  établi  sur  In  liquide » alcoolique»  distillé*  à l’étranger f par  la  loi 
du  3 janvier  1844  (Moniteur,  n*  0 ),  est  fixé  savoir  (h)  : 

, A.  Sur  l’eau-de-vie , le  rhum , l’arark  et  Ions  les  liquides  alcooliques , sans  mélange  de 

(<i)  Il  apres  celle  disposition , l'accise  «'ta il  «le  fr.  31  80  c»  pour  les  vins  de  France,  conformément  au  traité  du 
. 27  février  1851  et  aux  déclarations  du  2.)  mai  tHO'l.  Elle  a été  réduite  par  te  traité  «lu  1er  mai  1801  k fr.  27  50  ca, 

4 à partir  du  ("juillet  1881;  .1  25  francs,  à partir  du  ("  janvier  1882;  cl  à fr.  22  ut)  c‘  à partir  du  ("juillet  !8tÿ2. 
Kn  vertu  de  la  loi  «lu  I i août  1885 , te  régime  est  applicable  aux  importations  de  tous  1rs  pavv 
J fr]  D'apres  le  Irtité  du  1er  mai  I8ljl,  conclu  avec  la  France,  les  droits  d'accise  sur  les  boissons  distillées 
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Eaux -de  - rie  indiijènes. 

Art.  5. 

§ I".  — Le  ilroil  d'accise  établi  sur  la  fabrication  des  caux-dc-vic  par  la  loi 
du  27  juin  1842,  modifiée  {Moniteur  de  1855,  n"  227)  el  par  la  loi  du  50  no- 


substances  qui  en  allèrent  le  degré,  à S9  francs  pur  hectolitre  ri  1)0  degrés  ou  au-dessous  de  Val- 
coomètrc  de  Gay-Lussac , à la  température  de  Vi  degrés  du  thermomètre  centigrade  ; 

D.  Sur  les  degrés  dépassant  50,  ri  fr.  I 18  c*  par  hectolitre  et  par  degré; 

C.  Sur  les  liqueurs  sans  distinction  de  degré,  à 7 i francs  par  hectolitre. 

Notre  Ministre  des  Finances,  etc. 

DÉCLARATION  Dl  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS, 

RELATIVE  A I.A  MODIFICATION  DES  DROITS  D' ACCISE  APPLICABLES  EN  BELG1QIF.  A l.X  VINS 
ET  Al'X  EAUX-DE-VIE  D'ORIGINE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  29  nuii  1860. 

Le  Gouvernement  de  S;»  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant  notifié  au  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  son  intention  de  supprimer,  ù litre  général , les  droits  d'octroi 
perçus  en  Belgique  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  et  d'augmenter,  en  vertu  de  In  faculté  que  lui  a 
éventuellement  conférée  l'article  2 de  la  convention  spéciale  du  18  avril  !8!>9  entre  la  France 
et  In  Belgique,  le  droit  d'accise  actuel  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  d'origine  française,  dans  une 
proportion  égale  ou  droit  d’octroi  moyen,  répnrti  sur  In  consommation  totale  du  royaume,  pen- 
dant l'année  I8o8;  les  deux  Gouvernements  étant  d'ailleurs  convenus  de  fixer,  d'un  commun 
accord,  le  chiffre  moyen  de  la  surtaxe  de  compensation  sans  le  concours  de  la  commission 
mixte  prévue  par  le  second  paragraphe  de  l'article  susmentionné,  le  soussigné.  Ministre  et  Se- 
crétaire d Étal  au  Département  des  affaires  Étrangères  de  8a  Majesté  l’Empereur  des  Français, 
sc  trouve  autorisé,  de  la  part  de  son  auguste  Souverain,  h déclarer,  en  échange  d'une  déclaration 
corrélative  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  François  consent,  dans  l’éventualité  ci-dessus  prévue,  n ce  que  le  tarif  des 
droits  d'accise  actuellement  imposés  en  Belgique  aux  vins  et  caux-de-vic  d'origine  française,  soit 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

. Vins  : fr.  31  80  c*  par  hectolitre. 

Eaux-dc-vic  à î>0  degrés,  1)9  francs  par  hectolitre. 

Pour  chaque degrc  au  delà  de  î>0  degrés,  fr.  I 18  c*  en  sus  par  hectolitre. 

Liqueurs,  7 1 francs  par  hectolitre. 

En  foi  de  quoi  Nous,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français  au 


d'origine  française,  sont  supprimés  et  remplacés  par  des  droits  de  douane,  s'élevant  savoir:  à 45  francs  pur  bec- 
toliired'eau  de-vie  à 50  degrés  ou  moins,  cl  k 90  centimes  pour  chaque  degré  au-dessus  de  50,  jusqu’au  Ier  octobre 
1801;  à partir  de  celle  date,  à fr.  42  50  r*  par  hectolitre  à 50  degrés  ou  moins,  et  à 85  c*  pour  chaque  degré  au- 
dessus  de  50.  En  vertu  de  la  loi  du  U août  1865,  ce  régime  est  applicable  aux  importations  de  tous  les  pays. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  eaux-dc-vie  provenant  des  Pays-Bas  sont  fixés  par  le  traité  du  12  mai  1865.  savoir; 
à 50  francs  par  hectolitre  d'eau-de-vie  à 50  degrés  ou  moins,  et  à I franc  par  rhaque  degré  au-dessus  de  50  jus 
qu'au  l"  octobre  1804;  à partir  de  cette  date,  à fr.  47  50  c»  par  hectolitre  à 50  degrés  ou  moins , et  a 05  centime» 
par  rhaque  degrc  au-dessus  de  50. 
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t cnibre  I Soi  (Muni leur,  il"  535),  est  fixé  il  fr.  2 45  c"  pur  Jicçlolilro  de  coiiUtkiucc 
des  vaisseaux  iniposnliles. 

§ 2.  — Ce  droit  est  |iorlé  à fr.  5 83  c',  lorsrpi'il  est  fait  usage  de  fruits  secs , 
mélasses,  sirops  ou  sucres. 

AftT.  ti. 

Le  taux  de  In  décharge  est  fixé  à 55  francs  par  hectolitre  d’eau-de-vie  à 50  de- 
grés Guy-Liissac,  à la  température  de  15  degrés  centigrades. 


Département  des  Affaires  Étrangères,  avons  signé  le  présent  acte  pour  être  échangé  contre  nue 
iléclaratiun  correspondante  do  Gouvernement  de  Sa  Majesté  !c  Roi  des  Belges. 

moi  v k % i l. 


DÉCLARATION  OU  GOl : VEH.N KM EXT  BELGE, 

CONCERNANT  l/AGCME  WR  LES  VUS  ET  EAIXDE-ME  DE  FRANCE  IMPORTÉS  EX  BELCItM  E. 


Paris,  le  ‘29  mal  Isii  '. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant  notifié  au  Gouvernement  de  Sa  .Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  sou  intention  de  supprimer,  à titre  général,  les  droits  d'oclroi 
perçus  en  Belgique  sur  les  vins  cl  enux-de-vic,  et  d'augmenter,  en  vertu  de  la  faculté  que  lui  a 
éventuellement  conférée  l'article  2 de  In  convention  spéciale  du  18  avril  1889,  entre  la  France 
cl  la  Belgique,  le  droit  d'accise  actuel  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  d'origine  française , dans  mie 
proportion  égale  nu  droit  d'octroi  moyen,  réparti  sur  In  consommation  totale  du  royaume,  pen- 
dant l'année  1858;  les  deux  gouvernements  étant,  d'ailleurs,  convenus  de  fixer,  d'un  commuu 
accord,  le  chiffre  moyen  de  la  surtaxe  de  compensation,  sans  le  concours  de  la  commission 
mixte  prévue  par  le  sccolid  paragraphe  de  l'article  susmentionné,  le  soussigné,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  .Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à Paris,  se  trouve  autorisé, 
de  la  part  de  son  auguste  Souverain,  à déclarer,  en  échange  d’une  déclaration  corrélative  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français,  que  le  Gouvernement  de  Sa  .Majesté  le 
Roi  des  Belges  s'engage,  dans  l'éventualité  ci-dessus  prévue,  à ne  pas  exhausser  le  tarif  des 
droits  d'accise  actuellement  imposés  en  Belgique  aux  vins  et  cnux-dc  vie  d'origine  française,  au 
delà  des  limites  suivantes  : 

Vins,  fr.  51  80  c»  par  hectolitre. 

Eaux-de-vie  à 50  degrés,  59  francs  par  hectolitre. 

Pour  chaque  degré  au  delà  de  50  degrés,  fr.  I 18  c*  en  sus  par  hectolitre. 

Liqueurs,  71  francs  par  hectolitre. 

En  foi  de  quoi,  Nous,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  à Paris,  avons  signé  le  présent  acte,  pour  être  échangé  contre  une  déclaration 
correspondante  du  Gouvernement  de  Sa  .Majesté  l'Empereur  des  Français. 

KOUIBIt 
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Art.  7. 

La  quotité  do  l'acoisc  établie  par  la  loi  du  27  juin  I8i2,  modifiée  (Moniteur  de 
1855,  n“  227),  sur  la  macération,  la  fermentation  el  la  distillation  des  fruits  à pé- 
pins et  à noyaux,  sans  mélange  d’autres  matières  produisant  de  l'alcool,  est  portée 
à fr.  1 85  c‘  par  hectolitre. 

Bières  et  vinaigres. 

Abt.  8. 

§ 1".  — Le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabrication  des  bières  el  vinaigres,  par 
la  loi  du  2 août  1822  ( Journal  Officiel,  n"  32),  modifiée  par  la  loi  du  24  décembre 
1853  (Moniteur,  n"  302),  est  fixé  à 4 francs. 

§ 2.  — Le  taux  de  la  décharge,  ainsi  que  les  réductions  accordées  aux  vinai- 
griers sur  le  montant  de  l’accise,  sont  maintenus  dans  la  proportion  existant  au- 
jourd'hui (*). 

Sucres  (*). 

Art.  9. 

l'or  modification  aux  lois  du  18  juin  1849  et  du  1S  mars  1836  (Moniteur, 


(*)  Traltr  dr  rommrrrF  conclu  airr  la  Fra«rr,  le  I"  mal  MSI  (w»NtléNi>,  n*  I4i). 

Art.  17.  — La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  n l'exportation  de  Belgique,  pour  les 
bières  el  les  vinaigres,  sera  réduite  à fr.  2 50  c*  par  hectolitre. 

Celte  décharge  ne  pourra  être  accordée  qu'aux  bières  et  vinaigres  de  bonne  qualité,  confor- 
mément à la  législation  belge  actuelle. 

(•)  l.ol  «In  t)  mal  IR*I  (V«NOr»o*.  n"  lift). 

Art.  1er.  — Le  traité  de  commerce  conclu,  le  l*r  mai  1861,  entre  la  Belgique  et  la  France, 
sortira  son  plein  cl  entier  effet. 

Art.  2.  — § l*r.  — Le  minimum  de  la  recette  trimestrielle  du  droit  d’accise  sur  les  sucres  est 
fixé  à 1,500, (XX)  francs  (a). 

§ 2.  — Lorsque  la  moyenne  de  la  consommation  de  trois  années  consécutives,  du  1"  juillet 


(a)  Par  application  du  J 2 de  l’article  2 dû  la  loi  du  27  mai  1861,  [arrêté  ci-après,  da  21  août  1867  [Moniteur, 
n°  287},  a augmenté  de  150,000  francs  le  minimum  trimestriel. 

LÉOPOLD  II,  etc. 

Vu  les  II  3 et  4 de  l'article  10  de  la  loi  du  18  juillet  1800  (If oniteur,  n»  201} , et  les  |$  I cl  2 de  l'article  2 de 

la  loi  du  27  mai  1861,  Moniteur,  n*  148,  ainsi  conçus  : 

Loi  du  27  mai  1861. — « Art.  2,  $ lrr.  Le  minimum  de  la  recette  trimestrielle  du  droit  d'accise  sur  les  sucres 

• est  fixé  à I J5iRi.0t.Mj  francs. 

» 8 2.  Lorsque  la  moyenne  de  la  consommation  de  trois  années  consecutives,  du  Ier  juillet  d une  aimée  au  50 
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n"  17 1 et  h"  80,  le  droit  d’accise  est  fixé,  par  100  kilug.,  sur  le  sucre  brut  étranger, 
> à 48  francs,  et  sur  le  sucre  brui  de  betterave  indigène,  à 42  francs. 


d'une  année  au  50  juin  de  l'année  suivante,  est  supérieure  n 16,800,000  kilogrammes  de  sucre,  le 
minimum  mentionné  au  § lff  est  augmenté  do  50,000  francs  par  quantité  de  500,000  kilo- 
grammes formant  l'excédant. 

§ 5.  — Indépendamment  des  éléments  mentionnés  au  § 5 de  l'article  10  de  la  loi  du  18  juillet 
1860,  on  tient  compte,  pour  constater  la  moyenne  de  la  consommation,  des  quantités  de  sucre 
raffiné  importées  sous  le  régime  du  traité. 

Art.  3 — Par  extension  au  lilt.  C de  l'article  45  de  la  loi  du  4 avril  1843,  le  sucre  brut  de 
betterave  est  admis  en  dépôt  dans  l'entrepôt  publie. 

Aiit.  4.  — § lrr.  — Les  droits  d'entrée  perçus  sur  le  sucre  raffiné,  aux  taux  fixés  par  le  traité, 
sont  compris  dans  le  décompte  de  la  répartition  trimestrielle  prescrite  par  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  6 de  la  loi  du  18  juin  1841L 


. Art.  0.  — Sont  abrogés  : l’article  0,  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  10  cl  l'article 
11  de  la  loi  du  18  juillet  1860  (Moniteur,  n°  201). 

l oi  du  « avril  <m  (a). 

Article  premier.  La  convention  relative  au  régime  des  sucres,  conclue  à Paris,  le  8 


» juin  d*  l'année  suivante,  est  supérieure  à 16,860,000  kilogrammes  de  sucre,  le  minimum  mentionné  au  S 1er  est 
» augmenté  de  80,000  francs  par  quantité  do  300,000  kilogrammes  formant  l’excédant.  • 

Loi  du  18  juillet  1800.  - « Art.  10, 8 3.  A l’expiration  du  premier  semestre  de  chaque  année,  un  arrêté  royal 
» constate  cette  moyennc.cn  prenant  pour  hase,  d une  part,  la  différence  entre  les  quantités  de  sucre  brut  tlécla- 

* rées  en  consommation  (déduction  faite  de  3p.  °/o  pour  déchet  au  raffinage;,  et  d'autre  part,  les  quantités  de 

• sucre  exportées  ou  déposées  eu  entrepôt  public  avec  décharge  de  l'accise. 

>14.  Cet  arrêté  détermine  le  moulant  du  minimum  qui  doit  être  perçu  à partir  du  itr  juillet  de  l'aimée  cou- 
■ rante  jusqu'au  110  juin  de  l'année  suivante.  > 

Attendît  qu'il  résulte  du  décompte  établi  au  tableau  ci-annexé,  que  la  moyenne  de  la  consommation  des  trois 
campagnes  1861-1863,  1863-1866  et  1866-1867  est  de  18,633,796  kilogrammes,  soit  une  quantité  de  1,773,798 
kilogrammes  au  delà  du  chiffre  de  16,860,000  kilogrammes  dont  il  s'agit  ci-dessus; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances; 

Nous  AVOHS  ARRÊTE  ET  ARRÊTONS  : 

Le  montant  du  minimum  de  la  recette  trimestrielle  à percevoir  sur  les  sucres  à partir  du  Ier  juillet  de  l'année 
courante  est  fixé  à 1,630,099  francs. 

Notre  Ministre  des  Finances,  etc. 

(a)  Les  droits  et  décharges  mentionnés  dans  les  articles  2, 3 et  4 de  la  loi  du  27  avril  1868,  oui  été  successi- 
vement modifiés,  et  sont  aujourd'hui  fixés  par  1'arrÿlé  ci-après  du  26  mars  1867  [Moniteur, 


LÉOPOLD  II,  etc. 

Vu  les  articles  1 , 2,  3,  4, 7 et  17  de  la  convention  réglant  le  régime  des  droits  sur  les  sucres,  conclue  à Paris 
le  8 novembre  1864,  entre  la  Belgique, la  France,  le  Royaume-foi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  les  Pays- 
Bas,  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  8 juillet  1863; 

Vu  le  protocole  du  4 juillet  1866,  qui  reporte  au  8 octobre  de  la  mémo  année  le  délai  fixé  par  l’article  3 de  la 
convention  du  8 novembre  1861; 

Vu  le  procès-verbal  signé  à Bruxelles  le  20  septembre  1866  par  les  commissaires  délégués  des  quatre 


Digitized  by  Google 


522 


A BOL  11  ION  DKS  OCTROIS 


Art.  10. 

§ |M.  Le  minimum  de  la  recette  trimestrielle,  fixé  à I , 250,000  francs  parle 
§ lrr  de  l'article  4 de  la  loi  du  15  mars  1856,  est  porté  à 1,500,000  francs. 


novembre  1804,  entre  la  Belgique,  la  France,  le  Roynunic-l’ni  «le  la  (iramle-Brolagnc  ctU’Ir- 
landc  et  les  Pays-Bas,  sorlira  son  plein  cl  entier  effet. 


Gouvernements,  et  constatant  les  résultats  obtenus  par  les  expériences  pratiques  <lc  raffinage  effectuées  u Cologne 
sur  1,000,000  kilogrammes  de  sucres  brûla  de  différentes  espèces  et  origines, employées  pour  chaque  classe  «bus 
le*  proportions  que  représentent  approximativement  les  inqiorlations  cl  1a  production  de  chaque  pays; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  les  rendements  obtenus,  par  100  kilogrammes  de  sucre  brut,  sont 
évalués,  en  sucre  raffiné  en  pains,  aux  quantités  suivantes  ; 


v a*  U rfrir 

drt  It|*«  lulliwlilv 


lUlMtOltd  l CH 
• lafli*  r»  p«i«.. 


I»*  N»  13  à !H 

s*  N»  io  à II 

5«  N*  7 à 9 

4*  au  il«>$oui  du  u*  7 


01 


NU 

NU 

«7 


Vu  l'article  l*r  de  b loi  du  27  avril  ItitiN  : 

Sur  b proposition  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Étrangères  et  de  outre  Ministre  des  Finance* . 
N’ois  Wovs  arrêté  et  amétom. 


Art.  iw.  L'accise  sur  les  sucres  bruis  est  Usée  comme  il  suit  : 


-A* 


franger* 


du  n°  15  au  n*  15  inclusivement  . . . fr.  *N  07  ’ 

du  n*  10  au  nn  15  exclusivement  ....  45  • | 

du  n"  7 au  n-  10  id.  . ...  40  01 

au-dr»ftûu«  du  n*  7 . * . Al  SG  | 

indigène*  45  » . 


les  100  kil. 


Art.  2.  Les  droits  d'entrée  sur  les  sucres , les  sirops  cl  les  mélasses,  sont  fixés  connu*  il  suit  : 

« w ( Candis fr.  Si  70  \ 

Suere*  raffine*.  I U.  «oo  kil 

I en  pain*.  . . . » 51  15  ) 

i au-dessus  du  a»  IK  > 

Sucres  bruts  { . . , _ 

| n"  Il  *t  a»  dr*»n» Exempt*. 

Mêlasses  inrritlallisables  provenant  de  1a  fabrication  ou  du  raffinage  du  surre  rl  contenant 
moins  de  50  p.  °;o  de  richesse  sacehvrine  ........  15  fr.  les  100  kilogramme». 


Am.  .1.  La  décharge  de  l'accise  à I exportation  ou  au  dépôt  eu  entrepôt  public,  est  fixée  comme  il  suit  : 


les  KM  kil. 


Art.  i.  Les  articles  2, 3,  X l,r.ei  4,  S l*r,  de  la  loi  «lu  27  avril  1865,  sont  rcmpb«'és  parles  art.  1 à 3 ci- dessus. 
Les  articles  2 et  8 de  l arriHÔ  royal  du  2U  juillet  18NS,  sont  rapporté*. 

Art.  5.  Les  dispositions  qui  précédent  sortiront  leurs  effets  à partir  «lu  lrf  mai  1867. 

Notre  Miuislrc  des  Finances,  etc. 


i Candi* fr.  51  70  \ 

Sucre*  raffines.  ; _ , ,,  J 

| en  pains 51  15  f 

Suer.»  lirai,  i n.  Il  et  «li  . I 

r.0Dll'nid*e,.  i n*  »■  O-  Il  .ïclo.i.emrol MOI; 
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S 2.  Lorsque  la  moi/cnnv  de  Irais  années  consécutive*,  du  Ier  juillet  d une  année 
nu  30  juin  de  l'année  suivante,  est  supérieure  à 16,090,000  kil.  de  sucre,  le 


Am.  2.  L’accise  sur  les  lucres  bruts  est  fixé  comme  il  suit  : 


Sucre*  bruis. 


étrangers .< 
indigène*. 


An -dessous  du  u»  7 

du  n«  7 au  h • 10  exclusivement . 
i/li  n°  10  au  «•  IÜ  — 
du  il <*  15  an  h°  18  inclusivement  . 


fr . 40  Sû  \ 

. . 43  » J 

. . « »>/<?*  100  A//. 

. . iü  . \ 

. . « » / 


Art.  5,  § !*r.  Les  droits  d'entrée  sur  les  sucres , les  sirops  c/  /«  mélasses  sont  fixés  comme 
il  suit  : 


Sucres  raffinés  . . 

1 Candis fr. 

80  » 

| En  pains 

| ?a  .K) 

Sucres  bruts  . . . 

( Au-dessus  du  n°  18 

/ S*  18  et  an  dessous 

1 20 

Mel  itse*  incrisiallisable*  provenant  de  ta  fabrication  ou  du  raffinage 
du  sucre,  et  contenant  moins  de  50  p.  °/o  de  richesse  saccharine  . 

13  - 

§ 2.  Les  mélasses  contenant  30  p.  ®/„,  ou  plus,  de  richesse  saccharine,  cl  les  sirops  du  fabri- 
cation contenant  du  sucre  cristnllisable,  sont  assimiles  aux  sucres  bruis  pour  les  droits  d'accise 
cl  de  douane. 

§ 3.  Le  Gouvernement  pourra  ramener  les  droits  à l'importation  des  sucres  raffinés  aux  taux 
des  drawbncks  fixés  pour  les  mêmes  sucres  par  l'article  4,  des  que  ces  droits  auront  été  établis 
d'après  la  même  base  dans  les  Pays-Ras. 

§ -4.  Le  Gouvernement  est  en  outre  autorisé  à supprimer  le  droit  d'entrée  de  fr.  1 20  c*  sur 
les  sucres  bruts,  lorsque  la  surtaxe  de  2 francs  imposée  à l'entrée  des  sucres  de  betterave  en 
France  sera  supprimée.  La  décharge  à l'exportation  sera  modifiée  en  même  temps,  de  manière  a 
maintenir  entre  l'nceiscct  le  drawback  le  rapport  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  droits  d'accise 
cl  de  douane  cl  le  drawback . 

§ S.  Les  sucres  du  n°  18  exclusivement  au  n*  20  inclusivement  peuvent  être  admis,  par  arrêté 
royal,  à un  droit  d'entrée  supérieur  de  2 p.  */„,  nu  moins,  au  montant  du  droit  d'accise  sur  les 
sucres  des  n®‘  lîi  n 18. 

Art.  4,  § 4'r.  La  décharge  de  l'accise  h l'exportation  est  fixée  comme  il  suit  : 


Sucre  brui  indigène  non  i 
humide 

Sucres  raffinés . . . . j 


.»  8 « 1 1 exclusivement 
y*  1 1 et  au-dessus  . . 

En  pains 

Candis 


fr.  43  - ] 

. . 45  * r 

. . 53  80  ( 

■ . * • J 


tes  100  kit. 


§ 2.  Le  Gouvernement  peut  subordonner  la  liquidation  définitive  de  la  décharge  des  droits 
sur  le  sucre  exporté,  n In  production  de  In  quittance  ou  de  tout  autre  document  officiel  délivré 
à l'entrée  du  pays  limitrophe  et  établissant  la  conformité,  quant  à la  quantité  cl  n la  classe  du 
sucre,  entre  les  déclarations  faites  dans  les  deux  pays. 

5.  La  justification  dont  parle  le  paragraphe  précédent  est  également  applicable  au  cas  de 
transit. 

Ait.  b.  Lorsque  le  déficit  constaté  dans  les  recettes  à la  fin  d’un  trimestre  n’est  pas  couvert 
par  la  répartition  mentionnée  à l'article  6 de  ki  loi  du  18  juin  1849,  le  minimum  de  recette  du 
trimestre  suivant  est  augmenté  de  la  somme  qui  manque,  et  ainsi  do  suite,  de  trimestre  en  tri- 
mestre, jusqu'à  pc  que  l'intégralité  du  déficit  soit  recouvrée. 
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minimum  de  1,500,000  francs  est  augmente  de  45,000  francs  par  quantité  de 
500.000  kil.  formant  I* excédant. 

S 5.  — À respiration  du  premier  semestre  de  chaque  année,  un  arrêté  royal 
constate  celle  moyenne,  en  prenant  pour  base,  d'une  part,  la  différence  entre  les 
quantités  de  sucre  brut  déclarées  en  consommation  (déduction  faite  de  3 p.°/0 
pour  déchet  au  raffinage)  et,  d'autre  part,  les  quantités  de  sucre  exportées  ou 
déposées  en  entrepôt  public  avec  décharge  de  l'accise. 

§ 4.  Cet  arrêté  détermine  le  montant  du  minimum  qui  doit  être  perçu  à partir 
du  I"  juillet  de  l'année  courante  jusqu'au  30  juin  de  l'année  suivante. 

Art.  11. 

§ lw.  La  décharge  de  l'accise  en  apurement  des  comptes  ouverts  aux  raffincurs 
et  aux  fabricants  ra/Jineurs  est  fixée,  par  100  kilogrammes,  comme  il  suit  : 

\°  A fr.  65  75  c*  pour  le  sucre  candi  sec,  dur  et  transparent , reconnu  tel  par 


Art.  G,  § 1".  Dans  le  cas  prévu  par  l’arliclc  précédent,  il  est  fait,  au  profil  du  Trésor,  sur 
le  montant  des  décharges  à accorder  à l'exportation  ou  au  dépôt  en  entrepôt  des  sucres  bruts  île 
betterave  indigènes  et  des  sucres  raffinés,  des  retenues  calculées  ensemble  à 30  centimes  par 
100,000  francs  de  déficit  constaté,  sans  tenir  compte  des  manquants  ayant  déjà  donné  lieu  à 
des  retenues. 

§ 2.  Le  Gouvernement  fixe  la  quotité  des -retenues,  en  les  répartiront  entre  In  décharge  affé- 
rente aux  sucres  bruts  et  celle  afférente  aux  sucres  raffinés,  proportionnellement  à la  quantité 
de  chacune  de  ces  deux  especes  de  sucres  exportée  ou  déposée  en  entrepôt  pendant  les  quatre 
derniers  trimestres. 

§ 3.  Si , pendant  deux  trimestres  consécutifs,  la  recette  du  Trésor  dépasse  le  minimum  légal , 
la  quotité  des  retenues  fixée  en  vertu  du  paragraphe  précédent  est  réduite  dans  la  même  pro- 
portion. 

§ 4.  L'article  0 de  b loi  du  18  juin  1819  est  applicable  à ces  retenues. 

Art.  7.  Les  sucres  bruts  de  betterave  indigènes  sont  admissibles  en  entrepôt  public  sous  le 
régime  du  § 3 de  l'article  33  de  la  loi  du  4 avril  1813,  avec  dispense  de  cautionnement. 

Couv«ulIon  Internationale  du  « no» croître  IRS4,  entre  la  Belgique,  tu  fr'ranre , 
le  lloyaunie-l'nl  de  In  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le*  Vnyn-Umn. 

Art.  10.  La  prise  en  charge,  dons  les  fabriques  de  sucre  abonnées,  sera  portée  immédiate- 
ment à quatorze  cent  soixante-quinze  grammes  par  hectolitre  do  jus  et  par  degré  du  densimètre 
à la  tcm|>éralure  de  quinze  degrés  centigrades.  Elle  sera  fixée  à quinze  cents  grammes,  dès  que 
la  production  annuelle  en  Belgique  aura  atteint  vingt-cinq  millions  de  kilogrammes.  Le  droit  à 
percevoir,  dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées,  sera  le  droit  auquel  seront  soumis  les  sucres 
exotiques  des  n04  10  à 14. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  sucres  bruts  de-brttcravc  importés  d’un  des  pays  contractants 
dans  l'autre,  seront  admis  à l’exportation  après  raffinage,  à la  condition,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
portation en  France,  qu'ils  ne  dépasseront  pas  le  iiu  IG. 
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1rs  rmploi/és , rt  à fr.  39  23  r*  /jour  1rs  aubes  sucres  de  la  catégorie  \ , mention- 
nés à l’article  3 de  la  lui  du  18  juin  1819; 

2"  A u maniant  de  l'accise  i>our  les  sucres  de  la  caléç/urie  1t. 

Ü 2.  — La  lér/islatinn  sur  les  sucres  sera  rerisée,  an  plus  tard,  dans  la  session 
de  I8GI-I802. 

A B T.  12. 

Sont  abrogés  : 

La  loi  du  24  décembre  1833  (Moniteur,  n"  3G2)  sur  les  vins  ; 

La  loi  de  la  même  date  sur  les  bières  et  vinaigres; 

Les  articles  3 et  4 de  la  loi  du  30  novembre  1834  ( Moniteur , n"  333); 

Los  articles  3 et  4 de  la  loi  du  13  mars  I8.'i(>  ( Moniteur , n*  80). 


<H*PITMK  III. 

lUSPOSITIOSS  TftVNSItOlIlRS. 

Art.  13. 

§ 1".  — La  part  de  40  p.  °.'0  et  celle  de  34  p.  °/0  allouées  aux  communes  par 
l'article  2,  dans  le  produit  brut  du  service  des  postes  et  dans  le  produit  des  droits 
d'accise  mentionnés  au  chapitre  II,  sont  portées  respectivement  à 42  p.  °/0  et  à 
30  p.  °/0  pour  les  trois  premières  années  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
et  le  revenu  gnnucl  qui  leur  est  attribué  par  le  même  article  est  livé  au  minimum 
de  quinze  millions  de  francs,  jusqu'au  31  décembre  1801. 

S 2.  — La  quote-part  assignée  il  une  commune,  par  la  répartition  faite  en  vertu 
de  l’article  3,  ne  peut  être  inférieure  au  revenu  qu'elle  a obtenu  des  droits  d’oc- 
troi pendant  l'année  1830,  déduction  faite  des  frais  de  perception  cl  des  restitu- 
tions allouées  & la  sortie.  Toutefois,  si  le  revenu  attribué  aux  communes  par 
l'article  2,  descendant  au-dessous  de  relui  de  l'année  précédente,  était  inférieur 
à la  moyenne  des  trois  dernières  années,  le  minimum  à prélever  |>ar  les  com- 
munes à octroi  subirait  momentanément  une  réduction  nu  prorata  de  la  différence; 
mais  celle  réduction  leur  serait  bonifiée  les  années  suivantes , en  pro|>orlion  de 
chaque  accroissement  annuel  ultérieur. 

S 3.  — Sont  assimilées  aux  droits  d'octroi  les  taxes  perçues  pour  cil  tenir  lieu 
dans  les  parties  extra  muras  de  certaines  villes. 

Art.  14. 

5 1".  — Pendant  trois  années,  à partir  de  lu  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  il  pourra  être  alloué  aux  communes  une  indemnité  du  chef  des  traitements 
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d'attente  à payer  éventuellement  aux  agents  du  service  des  octrois  qui  resteraient 
sans  emploi. 

jj  2.  — dette  indemnité  sera  prélevée  sur  le  revenu  attribué  ans  communes 
par  l'article  2,  cl  ne  pourra  excéder  5 p.  % de  chaque  quote-part  dans  la  répar- 
tition. Elle  sera  lixée  par  le  Gouvernement , sur  lavis  de  la  députation  du  conseil 
provincial. 

AnT.  I S. 

ij  I".  — Les  nouveaux  droits  d'accise  sont  applicables,  savoir  : 

h.  Pour  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  le  sucre  brut , provenant  de  l'étranger,  aux 
quantités  déclarées  à l'importation  ou  à la  sortie  d'entrepôt,  à partir  du  jour  où  la 
présente  loi  sera  obligatoire  ; 

h.  Pour  les  eaux-de-vie  indigènes,  aux  travaux  de  fabrication  effectués  à partir 
dudit  jour;  les  déclarations  de  travail  en  cours  d'exécution  cesseront  leurs  effets 
la  veille  à minuit; 

e.  Pour  les  bières  cl  vinaigres,  aux  hrnssius  commencés  après  la  mise  en 
v igucur  de  la  présente  loi  ; 

d.  Pour  les  sucres  de  betterave  indigènes,  aux  quantités  prises  en  charge  à la 
défécation , à partir  de  la  même  époque. 

Jj  2.  — Les  sucres  de  betterave,  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  fictif, 
seront  passibles  de  l'impôt  établi  ou  moment  où  ils  ont  été  emmagasinés,  quelle 
que  soit  l'époque  à laquelle  ils  seront  déclarés  en  consommation. 

jj  3.  — La  décharge  des  droits  en  cas  d'exportation , de  dépôt  eu  entrepôt  ou 
de  transcription , sera  imputée  sur  les  termes  de  crédit  dont  l'échéance  est  la  plus 
prochaine,  et  sera  calculée  d'après  le  taux  ancien  ou  nouveau,  selon  que  la  prise 
en  charge  aura  été  établie  avant  ou  depuis  le  changement  du  taux  de  l’accise. 


rHiniar  il 

DISPOSITIONS  CÉXl'nXI.F.S. 


AnT.  lf>. 

§ I".  — Le  Gouvernement  est  autorisé  it  prendre  des  mesures  ultérieures 
pour  assurer  la  perception  des  droits  établis  par  la  présente  loi. 

§ 2.  — Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux  prescrivant  ces  mesures  seront 
punies  de  l’amende  fixée  par  le  ô1"'  alinéa  de  l’article  10  de  la  loi  du  9 juin  1833 
t Moniteur,  n°  172). 

JS  3.  — Ges  arrêtés  seront  soumis  aux  Chambres  législatives  avant  la  fin  de  la 
session , si  elles  sont  réunies,  sinon,  dans  la  session  suivante. 
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Art.  17. 

Chaque  année,  il  soin  rendu  compte  aux  Chambres  de  In  siluaiiou  du  fonds 
eomniiinal  cl  do  sa  répartilinn. 

Art.  18. 

l-'i  présente  loi,  on  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens,  som  révisée  endéans 
les  i|iialro  ans , à compter  du  jour  de  sa  promulgation  (i). 

Art.  19. 

Par  dérogation  a la  loi  du  28  février  1845  ( Moniteur,  n"  '>'.)) , la  date  do  la  mise 
on  vigueur  de  la  présonie  loi  sera  fixée  par  un  arrélé  royal  (4). 

Promulguons  la  présente  loi , ordonnons  qu'elle  soit  révolue  du  sceau  de  l’Élul 
et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 


LÉOPOLD. 

Par  le  Koi  : 

l.e  Ministre  îles  Finances, 

FRÈKE-ORBAN. 


|'|  l-i  révision  a élé  opérée  par  la  loi  du  4 janvier  ISR4.  — loir  page  S 1 é. 
(•)  Voir  l'arrélé  roi  al  du  lit  juillet  IKliO,  p.  48!i. 
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RAPPORT 


SCR 

L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  18  JUILLET  1800, 

PENDANT  L'ANNÉE  ISil  (<). 


Eu  présentant  le  Budget  des  Recettes  et  des  Dépenses  pour  Ordre  de  l'exercice 
1802,  on  a rendu  compte  de  l'exécution  que  la  loi  portant  abolition  des  octrois 
communaux  a reçue  du  21  juillet  au  31  décembre  1860. 

Les  éléments  contenus  dans  la  première  partie  du  présent  rapport  constatent 
que  cette  loi  a continué  de  fonctionner,  pendant  l'année  1801,  avec  une  régularité 
parfaite,  et  que,  sans  compromettre  l'équilibre  des  budgets  des  \illcs,  elle  a eu  la 
plus  heureuse  influence  sur  la  situation  financière  des  communes  rurales. 

Malgré  ces  résultats , certaines  idées,  déjà  combattues  et  rejetées,  ont  été  repro- 
duites par  quelques  personnes,  et  le  moment  est  venu  de  les  examiner  de  nou- 
veau en  constatant  les  faits  accomplis.  En  même  temps  que  les  uns  renouvellent 
le  reproche  injuste  fait  à la  loi  d'avoir  sacrilié  l'intérêt  des  campagnes  à celui  des 
villes;  d'autres,  s'exagérant  les  difficultés  qu'ils  entrevoient  dans  l'administration 
des  finances  des  villes,  les  attribuent  au  mode  adopté  pour  remplacer  les  octrois. 
On  sc  livre  ainsi  aux  critiques  les  plus  contradictoires,  sans  tenir  compte  de  la 
situation  qu'avait  créée  l'existence  séculaire  de  ces  taxes,  situation  qui  présentait 
un  obstacle  invincible  à lu  réalisation  de  tout  plan  de  réforme  qui  H 'eût  pas  fait 
une  juste  pan  aux  divers  intérêts  engagés. 


{')  Ce  rapport  a été  dépose  h l'appui  du  Budget  dus  Recettes  et  «lus  Dépenses  pour  Ordre  de 
IVxcrcirr  1805,  conformémfut  n l'article  17  de  In  lui  du  tH  juillet  IStiO. 
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Personne  ne  pnuvail  espérer  ipie  l'abolition  des  oclrois,  qui  émit  dans  les  vœux 
de  ions,  s'iieeoinplii  avec  moins  de  froissements,  et  eependant,  sous  l'influence  de 
diflirultés  passagères,  et  qui  étaient  d'ailleurs  prévues,  on  semble  oublier  complè- 
tement le  fait  capital  qui  domine  celte  mesure  : la  suppression  absolue  de  toute 
entrave  à la  liberté  de  la  circulation  cl  du  commerce  intérieurs. 

I.c  Gouvernement,  soutenu  pur  te  seulimrnt  général,  reste  convaincu  que 
l'abolition  des  octrois,  telle  quelle  n été  décrétée  par  la  loi  du  18  juillet  1800, 
contribuera  puissamment  au  bien-être  matériel  et  au  progrès  moral  de  la  nation , 
sans  avoir  lésé  aucun  intérêt  légitime.  Mais  [mur  que  le  pays  relire  tout  le  bien 
possible  de  celle  réforme,  il  importe  que,  de  leur  coté,  les  administrations  com- 
munales se  pénètrent  bien  de  sa  portée  et  des  devoirs  nouveaux  qu'elle  leur 
impose. 

G'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'on  croit  devoir,  dans  la  seconde  punie  de  ee 
rapport,  rétablir  la  vérité  des  faits,  et  montrer  que  les  appréhensions  manifestées 
par  quelques  personnes,  tle  très-bonne  foi  du  reste,  sur  l’avenir  financier  des 
communes  dépossédées  de  leur  octroi,  reposent  sur  une  appréciation  fort  inexacte 
de  la  progression  des  revenus  qu'offrait  l'institution  supprimée. 

I. 

Les  revenus  attribués  au  fonds  communal,  en  186! , s’élèvent  à la  somme  de 
fr.  15,253,370  37  c\  (Annexe  N.) 

I.c  Budget  des  Voies  et  Moyens  évaluait  la  part  dévolue  aux  communes  dans  le 
produit  de  la  poste  et  des  droits  de  douane  et  d'accise,  à 14,920,000  francs, 
somme  inférieure  de  80,000  francs  au  minimum  garanti  par  l'article  13  de  la  loi 
du  18  juillet  1800.  Mais  les  évaluations  dis  recettes  étant  des  plus  modérées,  on 
exprimait  l'espoir  que  la  somme  de  14,920,000  francs  serait  dépassée  (■).  Il  ne 
devait  d'ailleurs  résulter  des  changements  de  droits  stipulés  par  le  traité  conclu  le 
1 " mai  dernier  entre  la  France  cl  la  Belgique,  aucune  perturbation  pour  le  fonds 
communal,  la  perle  sur  les  vins  étant  compensée  par  une  augmentation  nu  moins 
égale  du  produit  de  l’accise  sur  les  sucres  (’). 

Ces  prévisions  se  sont  pleinement  réalisées  : non-seulement  l’Etat  n’a  aucun 
sacrifice  à faire  pour  compléter  le  minimum  de  15,000,000  de  francs  assuré  aux 
communes  jusqu'au  31  décembre  1861  par  l'article  13  de  la  loi  du  18  juillet, 
mais  ce  minimum  se  trouve  dépassé  de  la  somme  de  fr.  253,570  37  c\ 

Cependant,  l'année  1861  n'a  pas  été  une  année  nonnnlr  quant  au  produit  des 
impôts  indirects,  dont  une  partie  entre  dans  In  composition  du  fonds  communal. 
Le  renchérissement  des  cafés,  le  haut  prix  des  denrées  alimentaires,  l'étal  de  gène 
des  classes  laborieuses , sont  autant  de  causes  qui  concourent  i>  déprimer  le  revenu 


(’)  Dmumcnt  I.i  Chambre  îles  Ht  pri'srntnnts , n®  8,  page  3,  I8G0-18CI. 

(•)  M.  i«l.  ti"  138 , page  t»K,  1800-1801. 
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des  droils  imposés  sur  des  objets  de  grande  consommation.  D’un  autre  coté,  le 
ralentissement  dans  la  fabrication  des  bières  et  des  eaux-de-vie , qui  a suivi  l'aug- 
mentation de  l’aecise  décrétée  par  la  loi  du  18  juillet  1860,  a encore  exercé  une 
influence  défavorable  sur  les  recouvrements  des  premiers  mois  de  1861 , par  suite 
des  crédits  accordés  aux  brasseurs  cl  aux  distillateurs. 

Si,  dans  ces  circonstances,  le  fonds  communal,  loin  de  descendre  au-dessous 
des  prévisions,  a présenté  un  excédant  assez  notable,  on  peut  raisonnablement  en 
conclure,  en  faisant  abstraction  des  crises  exceptionnelles,  qu'il  est  solidement 
constitué  et  que  son  avenir  est  assuré. 

Les  états  ci-après  (annexes  O et  J’)  renseignent  les  sommes  allouées  à chaque  Hépartinundufond» 
commune  du  pays  dans  la  répartition  du  fonds  communal.  Lit  quart  environ  de 
ces  sommes  a élé  payé  à l'expiration  du  1",  du  2"*  et  du  3"M’  trimestre  ; un 
à-compte  à peu  près  égal  a élé  avancé,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1862,  à 
toutes  les  administrations  communales  qui  en  ont  fait  la  demande , et  le  solde  a 
été  liquidé  dans  la  seconde  quinzaine  dudit  mois.  Des  mesures  sont  prises  pour 
que  les  payements  puissent  toujours  se  faire  avec  la  même  régularité  (annexe  K.) 

Lorsqu'on  rapproche  l'état  de  répartition  de  1861  (annexe  O)  de  celui  de 
1860  (•),  on  constate  une  augmentation  notable  dans  la  quote-part  des  com- 
munes sans  octroi.  Ainsi,  en  1860,  elles  ont  touché,  pour  164  jours  (du  21  juil- 
let au  31  décembre),  fr.  1,293,273  22  c*,  ce  qui  représenterait, 

[tour  une  année  entière 2,890,673  18 

Kn  1861 , il  leur  a élé  alloué . 5,265,485  05 

Soit  ex  pics fr.  374,809  87 

ou  13  p.  °/o  environ. 

Celte  comparaison  prouve  combien  est  rapide',  dans  la  combinaison  qui  sert  de 
base  au  système  de  la  loi  du  18  juillet  1860,  l'accroissement  de  1a  quote-part  des 
communes  rurales. 

Le  rapprochement  des  étals  de  1860  et  de  I8CI  fait  ressortir  un  attire  fait.  On 
sait  que,  d'après  les  art.  5 et  13  de  la  loi,  le  revenu  du  fonds  communal  est  réparti 
entre  toutes  les  communes  du  royaume  au  prurala  du  principal  des  contributions 
directes,  sans  que  la  quote-part  d'une  commune  puisse  être  inférieure  au  montant 
du  produit  net  qu'elle  a retiré  de  l'octroi  en  1859.  Il  résulte  de  là  qu'à  mesure  que 
le  revenu  du  fonds  communal  s'élève,  les  quotes-parts  proportionnelles  aux  con- 
tributions dépassent  le  montant  du  produit  de  l'octroi  pour  un  plus  grand  nombre 


(*)  Budget  des  lU-ecItes  et  des  Dépenses  pour  Ordre  de  IBG2.  — Dueunieat  ir  87,  annexe  H, 
1860-1861. 
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de  communes,  qui  sc  trouvent  ainsi  successivement  comprises  dons  la  répartition 
normale.  Or,  neuf  communes  sont  tombées  dans  cette  catégorie  en  I8GO,  et  onze 
en  J 801  ; l'excédant  du  revenu  du  fonds  communal  de  18(51  a donc  permis  de 
diminuer  de  deux  le  nombre  de  communes  qui  touchent  pour  quote-part  le  mini- 
mum fixé  par  l'article  13  de  la  loi.  Ces  onze  commîmes  participeront  désonnais, 
dans  la  même  proportion  que  les  communes  rurales,  aux  accroissements  futurs  du 
fonds  communal. 

situation  financière  La  création  du  fonds  communal  a amélioré  la  situation  financière  de  l'immense 
«les  roumaines.  . . , , , 

majorité  des  communes  du  pays. 

En  ce  qui  concerne  les  communes  qui  reçoivent  [tour  minimum  de  quote-part 
le  montant  du  produit  net  de  l'octroi  qu'elles  percevaient  en  1830,  on  constate 
généralement  «pie  la  situation  actuelle  est  bonne;  mais,  dans  quelques  conseils 
communaux , on  a manifesté  des  craintes  pour  l'avenir.  Dans  la  seconde  partie  de 
ce  rapport,  il  sera  démontré  que  ces  craintes  reposent  sur  une  appréciation  inexacte 
des  faits,  et  que  l'équilibre  des  budgets  communaux  pourra  facilement  cire  main- 
tenu par  quelques  mesures  financières,  qui  ne  sauraient  rencontrer  d'opposition 
sérieuse  de  la  part  des  contribuables,  si  on  leur  expose  franchement  la  situation 
avantageuse  que  leur  fuit  la  loi  du  18  juillet  18(50.  D'ailleurs,  si  l'on  tient  compte 
des  fluctuations  que  présentaient  souvent  les  recettes  de  l'octroi,  il  faut  bien  recon- 
naître qu’en  prenant  pour  base  du  minimum  de  quote-part  des  communes  les  re- 
cettes de  l'année  1839,  qui  a été  exceptionnellement  productive  (annexe  S),  la  loi 
du  18  juillet  18(50  leur  a assuré  un  revenu  peut-être  supérieur  à celui  qu'elles 
auraient  obtenu  des  anciennes  taxes,  sans  aggravation  du  tarif,  |>cudant  les  années 
suivantes. 

Quant  aux  communes  rurales,  leur  situation  financière  |icndanl  l'année  18(51 
ne  pourra  être  exactement  déterminée  que  lorsque  les  comptes  seront  arrêtés. 
Toutefois  on  peut  facilement  apprécier  dès  aujourd'hui,  par  les  budgrts,  l'influence 
favorable  des  allocations  provenant  du  fonds  communal. 

Les  recettes  ordinaires  de  ces  communes  s'élevaient,  avant  l'abolition  des  octrois, 
à 12,000,000  de  francs,  y compris  3,300,000  à 4,000,000  de  francs  de  cotisations 
personnelles.  L'allocation  de  plus  de  3,000,000  de  francs  (soit  le  quart  de  leur 
budget  ordinaire)  «pii  est  dévolue  à ces  communes  en  1801 , leur  a permis,  d'une 
part,  de  réduire  les  cotisations  personnelles  de  830,000  francs,  et,  d’autre  part, 
d'augmenter  les  sommes  consacrées  aux  services  de  l'instruction  primaire  et  de  la 
voirie  vicinale  de  1,850,000  francs,  ou  de  28  p.  °/o  (annexe  Y).  Pour  se  rendre 
compte  de  l’importance  de  ce  résultat,  il  coin  ieul  de  remarquer  que  l’accroissement 
normal  de  ces  dépenses,  d'après  les  Budgets  de  1850  il  1800,  n'avait  été  que  de 

200.000  francs  environ  par  an,  et  qu'il  n'aurait  dès  lors  probablement  pas  dépassé 

400.000  francs,  ou  G p.  °/o,  de  1839  à 1801,  avec  les  seules  ressources  ordinaires. 
La  création  du  fonds  communal  a doue  eu  pour  effet,  indépendamment  de  la  rodttc- 
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lion  dos  consolions  personnelles,  de  donner  aux  deux  services  (]ui  conlrilnicnl  le 
plus  direelement  ii  l'amélioration  de  l'étal  mornl  et  matériel  des  populations  rurales, 
toute  l'extension  que  comporte  un  supplément  de  crédit  de  1,450,000  francs, 
c’est-à-dire  de  22  p.  % au  delà  de  l’acrrui»scnienl  normal. 

Dans  un  grand  nombre  de  cunuuunes,  des  travaux  d'utilité  publique,  qui  depuis 
longtemps  étaient  projetés  et  sans  cesse  ajournés,  faute  de  ressources  suflisnnles 
pour  les  exécuter,  ont  pu  être  entrepris,  et  les  dépenses  ont  été  couvertes,  soit  par 
les  revenus  ordinaires,  soit  au  moyen  d'emprunts  que  la  situation  favorable  de  ces 
revenus  a permis  de  réaliser  avec  l'aide  de  la  Société  du  crédit  communal. 

line  circonstance  sur  laquelle  on  s'est  appuyé  pour  chercher  à amoindrir  lcs^ri*Hr»ohjiu*nu- 
réstdtals  économiques  de  la  loi  portant  abolition  des  octrois,  c'est  que,  depuis  sa  d'octroi , n-nu n 
mise  en  vigueur,  on  n'a  |>as  constaté  généralement  dans  le  prix  de  vente  des  objets 
qui  ont  été  dégrevés,  une  diminution  en  rapport  avec  le  montant  des  anciennes 
taxes.  De  là , on  a conclu  que  la  suppression  des  droits  d'octroi  n'exerçait  aucune 
influence  sur  le  prix  des  objets  qui  y étaient  soumis.  Le  fait  fùl-il  vrai,  rien  n'est 
moins  fondé  que  la  conséquence  qu'on  en  a tirée. 

Il  est  d'abord  à remarquer  qu'une  réduction  réelle  de  prix  sur  plusieurs  objets 
déluxés  a suivi  l'abolition  des  octrois.  Il  est  résulté  d'une  enquête  sommaire  faite 
à ce  sujet  au  commencement  de  1861 , qu'une  diminution  était  accordée  aux  con- 
sommateurs par  beaucoup  de  marebnnds , notamment  dans  les  villes  de  (îand, 

Vervicrs,  Bruxelles,  Liège,  Tcrmomle,  Malincs,  Spa,  S'-Nicolas,  Itenaix,  S'-Trond, 

Courlrai,  Bruges,  etc.,  sur  des  objets  qui  étaient  soumis  à une  taxe  assez  élevée 
|a>ur être  appréciable,  eu  égard  aux  quantités  (pion achète  habituellement  à la  fois; 
des  marchands  annonçaient  même  celle  réduction  pour  attirer  les  chalands.  Pour 
plusieurs  villes  citées  ci-dessus,  le  fait  a été  confirmé  par  des  renseignements 
émanés  des  administrations  locales.  Si  les  investigations  avaient  été  poussées  plus 
loin,  il  est  probable  qu'un  grand  nombre  d'exemples  pourraient  être  donnés. 

Mais,  uinsi  qu'on  l’a  dit  plus  haut,  de  ce  que  la  réduction  de  prix  nu  pas  été 
générale,  cclu  ne  prouve  rien  contre  l'influence  qu'a  dit  exercer  à cet  égard  la  sup- 
pression des  octrois.  B est  facile  de  le  démontrer. 

lorsqu'un  impôt  de  consommation  est  supprimé,  on  conçoit  très-bien  que,  dans 
les  premiers  temps,  les  producteurs  cherchent  à maintenir  les  anciens  prix,  en 
s'appropriant  d'équivalent  de  lu  taxe  abolie.  Mais  par  l'effet  naturel  de  la_  libre  con- 
currence,  cet  état  de  choses  ne  peut  évidemment  durer,  car  il.se  trouve  toujours 
un  marchand  qui  préfère  gagner  un  peu  moins  sur  la  même  quantité  de  marchan- 
dises , et  en  vendre  le  double  ou  le  triple;  puis  un  autre  en  fait  autant , et  successi- 
vement l'équilibre  se  rétablit  nu  profit  du  consommateur.  Si,  pendant  celte  période 
de  transition,  il  survient  une  circonstance,  telle  que  le  renchérissement  persistant 
des  demées  alimentaires,  qui  réagit  sur  le  prix  de  la  plupart  des  choses,  l'effet  de 
la  concurrence  dont  ou  vient  de  parler  ne  se  produit  pus  moins;  seulement  il  n'est 
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pus  aussi  apparent,  ou  plutôt  il  agit  d'une  autre  manière,  car  au  lieu  d'ubuisser  le 
prix  des  objets  dégrevés  d’impôt,  il  empêche  qu'il  ne  s'élève,  ou  tout  au  moins  il 
en  atténue  l’accroissement. 

De  même  la  concurrence  a parfois  pour  efTet  de  déterminer  une  amélioration 
dans  la  qualité  des  objets.  Dans  ce  cas , il  y a évidemment  profit  pour  le  consom- 
mateur, bien  que  le  prix  de  vente  n’ait  pas  diminué. 

Pour  apprécier  l’influence  de  la  suppression  des  octrois  sur  le  prix  des  objets 
détaxés,  il  faudrait  pouvoir  faire  la  part  exacte  de  toutes  les  causes  générales  et 
particulières  qui  modifient  sans  cesse  le  prix  des  choses,  et  parmi  lesquelles 
l'impôt  ne  ligure  le  plus  souvent  que  comme  un  élémrnt  secondaire;  il  faudrait 
pouvoir  évaluer  en  argent  l'effet  de  toutes  ers  causes,  et  alors  seulement  il  serait 
possible  de  savoir  pour  quelle  somme  y entrent  les  droits  supprimés.  Or,  pour 
la  plupart  des  objets  de  grande  consommation  qui  étaient  frappés  de  taxes  com- 
munales, il  est  absolument  impossible  de  déterminer,  même  approximativement, 
le  taux  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  prix  dû  à des  circonstances  autres  que  la 
suppression  des  octrois,  telle  que  l’abondance  de  l'offre  ou  de  la  demande,  l’élé- 
vation du  prix  de  revient,  l'activité  du  commerce  d’exportation,  etc.;  parlant,  on 
ne  peut  tirer  d'induction  utile  du  prix  de  vente  des  denrées  pour  apprécier  l’in- 
fluence du  nouveau  régime  k cet  égard.  Un  exemple  fera  ressortir  la  vérité  de  ce 
qu’on  vient  d’avancer. 

Si  l’on  prend  la  moyenne  du  prix  de  la  viande  d'après  les  mercuriales  des  quatre 
grandes  villes  du  pays  , pendant  les  cinq  mois  qui  ont  précédé  et  pendant  les  cinq 
mois  qui  ont  suivi  l’abolition  des  octrois,  on  constate  les  faits  suivants  : 
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l'SjM’t'is  Je  viande  dans  les  autres  grnndes  villes,  ont  dépassé  le  taux  des  taxes 
abolies.  Que  conclure  de  là , si  ce  n'est  que  des  causes  étrangères  à l'octroi  ont 
également  dû  agir  sur  les  prix? 

Telle  est  l’explication  toute  simple  et  toute  naturelle  des  fuits  qui  se  sont  pro- 
duits depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  18  juillet  1860.  Certes,  ces  faits  ne 
prouvent  pas  que  les  taxes  supprimées  l'ont  été  au  bénéfice  exclusif  et  immédiat 
des  consommateurs,  mais  ce  qu’il  importe  de  remarquer  pour  ne  pas  se  tromper, 
c'est  qu'ils  ne  prouvent  pas  le  contraire  non  plus,  comme  on  a voulu  bien  à tort 
le  prétendre. 

Ce  qu'on  ne  peut  de  bonne  foi  se  refuser  à admettre , c'est  que , pour  les  objets 
dégrevés,  la  concurrence  doit  avoir  immanquablement  pour  effet,  dons  un  temps 
donné,  de  faire  bénéficier  l'acheteur  du  montant  de  la  détaxe,  soit  que,  subissant 
l'influence  de  circonstances  générales  ou  locales,  le  prix  monte,  soit  qu'il  des- 
cende. Il  est  même  rationnel  de  prévoir  que,  par  l'effet  de  la  concurrence  qui 
s'établira  désormais  entre  les  différentes  parties  du  pays,  ce  résultat  sera  dépassé 
|)our  les  objets  dont  la  consommation  n’est  pas  restreinte  à un  rayon  rapproché 
des  lieux  de  production.  Mais,  encore  une  fois,  de  ce  que  cet  effet  ne  se  manifeste 
pas  par  une  diminution  de  prix,  il  ne  faut  pas  inférer  qu’il  n'existe  pas,  attendu 
qu'il  agit  tout  aussi  bien  en  atténuant  la  hausse  qu'en  produisant  la  baisse. 

Il  est,  du  reste,  toute  une  catégorie  de  droits  d'octroi  dont  la  suppression  pro- 
fite immédiatement  aux  consommateurs  : ce  sont  ceux  qui  étaient  imposés  sur  les 
objets  dont  on  s'approvisionne  directement  à l’extérieur  des  villes.  Parmi  ces 
objets  on  peut  citer,  pour  une  bonne  partie  du  moins,  le  charbon  et  le  bois  de 
chauffage , qu'un  grand  nombre  de  particuliers  et  les  industriels  achètent  au  de- 
hors; les  matériaux  de  construction,  les  fourrages,  le  beurre,  dont  beaucoup  de 
ménages  font  provision , tous  objets  sur  lesquels  les  droits  d'octroi  étaient  presque 
toujours  payés  séparément  par  les  consommateurs;  les  grains  et  farines  achetés 
au  dehors  des  villes  par  les  habitants  et  pour  l'usage  des  industries  urbaines,  telles 
que  les  distilleries,  les  brasseries  et  les  boulangeries;  le  vin,  qui  a été  dégrevé  de 
la  moitié,  en  moyenne,  des  taxes  dont  il  était  frappé.  Les  droits  d'octroi  perçus 
sur  les  objets  qu'on  vient  d'énumérer,  s'élevaient  à plus  de  trois  millions  et  demi. 

On  a fait  relever  le  prix  de  la  bière  dans  toutes  les  pnrtics  du  pays,  avant  la 
suppression  des  oetrois  et  à la  fin  de  1860  et  de  1861.  Les  fuits  constatés  sont 
résumés  dans  l'annexe  W.  D'après  ce  relevé,  l'augmentation  moyenne,  par  hecto- 
litre, du  prix  de  la  bière  livrée  par  tonneau  aux  particuliers  et  aux  cubaretiers, 
était  de  71  centimes  à la  fin  de  1860,  augmentation  réduite  à 57  centimes  en 
décembre  1861 , soit  5 et  4 */i  p.%  de  la  valeur;  la  bière  débitée  par  demi-litre 
dans  les  cabarets  n'a  subi  qu’une  hausse  tout  à fait  insignifiante. 

L'augmentation  moyenne  pour  la  bière  vendue  en  tonneau  correspond , à très- 
peu  de  chose  près,  à l'augmentation  des  droits  d'accise  décrétée  par  la  loi  du 
18  juillet  1860,  déduction  faite  des  droits  d'octroi  supprimés.  Or,  si  l'on  lient 
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roniplc  tlti  renchérissement  du  froment  (I  de  l'orge,  il  faut  reconnaître  que  si  la 
hausse  des  bières  n’a  pas  élè  plus  forte,  c'est  parce  que  la  concurrence  de  com- 
mune à commune  commrnce  A s'organiser. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  peu  d'importance  de  raugmcnlalion  mou  une  du  prix  de 
celle  boisson  justifie  pleinement  les  prévisions  du  Gouvernement,  qui  l'évaluait, 
dans  l’Exposé  des  Motifs  de  la  loi  du  18  juillet  !8(i0,  à une  fraction  de  centime 
par  litre.  D’un  autre  côté,  les  faits  constatés  sous  ce  rap|iort  réduisent  à néant 
l'argumentation  de  ceux  qui,  oubliant  qu'on  dégrevait  de  plusieurs  millions  les 
objets  de  première  nécessité,  tels  que  le  pain,  le  charbon,  lu  viande,  etc.,  pré- 
tendaient qu'on  surchargeait  les  classes  laborieuses  en  élevant  le  droit  sur  la 
bière. 


Qimli|iir>  autres r{-  1.  abolition  des  octrois  ne  peut  manquer  de  favoriser  le  développement  des  trans- 

jimskin  des  *oc-  actions  commerciales  et  de  contribuer  & l'expansion  de  diverses  industries  urbaines, 
désormais  dégrevées  des  droits  qu'elles  supportaient  sjir  le  combustible,  les  four- 
rages et  quelques  matières  premières,  et  affranchies  des  gènes  et  îles  pertes  de  temps 
que  faisaient  nécessairement  subir  les  formalités  imposées  au  passage  des  portes 
des  villes  (annexe  .Y.) 

A un  autre  point  de  vue,  la  suppression  des  octroi-,  en  faisant  disparailrc  les 
murs  d'enceinte,  les  fossés,  les  palissades  et  autres  clôtures,  a déjà  puissamment 
contribué  à l'embellissement  et  à l'assainissement  des  villes  ouvertes,  en  même 
temps  quelle  a donné  un  nouvel  essor  aux  constructions. 

Mais  si  les  avantages  de  la  réforme  accomplie  par  la  loi  du  18  juillet  1800  sont 
nombreux  et  importants  sous  le  rapport  matériel,  ils  ne  le  sont  pas  moins  pour  la 
condition  morale  des  populations.  On  sait,  en  cfTcl,  combien  l’oelroi  était  impopu- 
laire  et  combien  on  se  faisait  peu  de  scrupule  de  frauder  un  impôt  délesté.  Aussi 
ne  fuul-il  pas  s'étonner  que,  malgré  l'insuffisance  de  la  surveillance  dans  beaucoup 
de  villes,  les  agents  de  ce  service  constataient  plus  de  5,000  contraventions  par 
. an,  c'est-à-dire  le  triple  du  nombre  des  contraventions  auxquelles  donne  lieu  la 
|icreeption  des  contributions  directes,  des  douanes  et  des  accises  réunies.  En  of- 
frant un  appât  continuel  à la  fraude,  les  octrois  cnlrclcnnicnl  toute  une  classe  de 
la  nation  dans  un  ordre  d'idées  qui  ne  peut  avoir  que  des  conséquences  funestes. 
A ce  point  de  vue  seulement  leur  suppression  est  déjà  un  bienfait  véritable. 

Enlin,  la  loi  du  18  juillet  1800,  eu  assurant  un  revenu  certain  à toutes  les  com- 
munes, permet  de  réaliser  un  progrès  moral  incontestable,  puisque,  ainsi  qu’on  l'a 
vu  , elle  a mis  un  grand  nombre  d'administrations  communales  à même  de  satis- 
faire, bien  plus  complètement  quelles  n'avaient  pu  le  faire  antérieurement,  aux 
besoins  si  importants  de  l'instruction  primaire. 

AnWe.i  personnel  Eclat  de  répartition  (annexe  O)  renseigne  le  montant  de  l'indemnité  allouée 
ik„  octrois.  al|x  conmlU|K.s>  conformément  à l'article  li  de  la  loi  du  18  juillet  1800,  du  chef 
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tirs  traitements  d'attente  éventuellement  payés  aux  agents  iki  service  des  octrois 
restés  sans  emploi. 

Cette  indemnité  s'est  élevée,  pour  1861 , à la  somme  de  fr.  580,657  55  c‘,  soit 
fr.  197,294  74  c-  de  moins  que  le  maximum,  lixé  par  1a  loi  à 5 p.  °/o  des  quotes- 
parts  attribuées  aux  communes  dans  le  Tonds  communal  (5  p.  °/o  sur  fr.  1 1,558,145 
80  c‘  = fr.  577,907  29  c‘).  Bien  «pie  les  «leux  tiers  environ  de  l'indemnité  de  5 p.°/o 
soient  encore  payés  aux  communes,  il  ne  Tant  pas  en  eonclurc  que  le  nombre  des 
agents  qui  continuent  à toucher  un  traitement  d'attente  atteigne  cette  proportion. 
On  voit  en  effet,  d'après  le  tableau  de  In  situation  de  l'ancien  personnel  du  service 
des  oelrois  (annexe  Q),  qu'au  31  décembre  1860,  un  an  et  demi  à peine  après 
l'abolition  des  octrois,  près  de  la  moitié  des  agents  avaient  cessé  d’élrc  à 1.1  charge 
des  communes,  soit  par  suite  «le  nominations,  de  décès,  ou  pour  toute  autre  cause. 
Si  la  proportion  «le  l'indemnité  payée  est  plus  forte  «pic  celle  des  employés  tpii 
reçoivent  encore  un  traitement  d’attente,  cela  provient  de  ce  que,  dans  un  assez 
grand  nombre  «le  villes,  le  montant  des  traitements  d'attente  alloués  par  l'admi- 
nistration communale  a dépassé  le  maximum  de  l'indemnité,  fixé  par  la  loi  à 5 
p.  °/o  du  produit  net  de  l'octroi. 

l’our  prévenir  tout  retard  prejudiciable  aux  communes  dans  la  répartition  du 
fonds  communal,  on  établit,  chaque  trimestre,  à litre  provisoire,  le  chiffre  de 
l’indemnité  pour  le  personnel,  d'après  les  sommes  dont  le  payement  aux  ayants 
droit  a été  justifié  pour  le  trimestre  précédent,  déduction  faite  de  ce  qui  avait  pu 
être  alloué  provisoirement  au  delà  de  ces  sommes  |K*ur  ledit  trimestre.  L'excédant 
éventuel  «pii  n'est  pas  justifié  par  des  quittances  d'émargement,  est  ainsi  déduit  de 
l'indemnité  à accorder  ultérieurement. 

II. 

Lorsque  soixante-dix-huit  de  nos  communes  étaient  séparées  du  reste  du  pays 
par  les  barrières  de  l'octroi,  personne  ne  se  ftil  avisé  de  prendre  la  défense  de  ce 
régime,  condamné  par  de  nombreuses  manifestations.  La  suppression  des  octrois 
était  généralement  considérée  comme  un  des  plus  grands  progrès  économiques 
dont  on  put  souhaiter  la  réalisation.  Bien  des  éludes  avaient  été  faites  pour  arriver 
ii  celle  réforme,  mais  si  un  et  ricin  nombre  de  projets  paraissaient  de  nature  à 
résoudre  une  partie  des  difficnll«ls  qui  compliipinirnl  la  question,  tous  furent  suc- 
cessivement reconnus  incomplets  et  partant  impraticables. 

La  loi  du  18  juillet  1860  a décrété  celle  abolition  des  octrois  tant  désirée , et 
l'on  a vu,  dans  In  première  partie  de  ce  rapport,  avec  quelle  régularité  et  avec 
quelle  facilité  fonctionne  la  combinaison  qui  lui  sert  de  base.  Et  cependant  il  est 
des  personnes  qui , reprenant  aujourd'hui  des  projets  abandonnés  après  un  exa- 
men consciencieux , croient  pouvoir,  d une  part,  reproduire  contre  le  système 
adopté  des  observations  critiques  victorieusement  réfutées  dons  la  discussion  aux 
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Chambres,  et,  d'autre  part,  donner  une  importance  que  rien  ne  justifie  à quel- 
ques difficultés  dans  l'administration  des  finances  des  villes,  difficultés  qui  avaient 
clé  parfaitement  prévues  par  les  défenseurs  de  la  loi , alors  que  les  opposants  pré- 
tendaient au  contraire  que  les  communes  rurales  étaient  sacrifiées. 

Parmi  les  critiques  dont  on  vient  de  parler,  quelques-unes  s'adressent  il  la  créa- 
tion d'un  fonds  commun  et  au  choix  des  éléments  qui  entrent  dans  sa  composi- 
tion ; d'autres,  cl  ee  sont  les  seules  qui  rencontrent  un  certain  nombre  d'adhérents, 
se  rapportent  au  mode  de  répartition  de  ce  fonds. 

Crfation  « Lompo-  Il  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  de  ce  rapport  d’examiner  les  premières.  La 
communal.  plupart  des  questions  qu’elles  soulèvent  sur  la  consütulionnalité  du  système  de  la 

loi,  sur  l'indépendance  du  pouvoir  communal  et  l'autonomie  des  communes , pré- 
tendument compromises,  sur  la  préférence  donnée  à l'impôt  indirect  pour  rem- 
placer le  produit  des  taxes  abolies,  etc.,  ont  d'ailleurs  été  complètement  élucidées 
dans  les  débats  parlementaires.  On  se  bornera,  pour  justifier  sous  ce  rappprt  lé  plan 
adopté , à rappeler  ici  quelques  objections  contre  le  projet  qui  consistait  à deman- 
der à l'impôt  direct  les  ressources  nécessaires  pour  combler  le  vide  des  caisses 
communales. 

Ce  système  impliquait  la  suppression  pure  et  simple  des  octrois,  en  laissant 
aux  communes  le  soin  de  les  remplacer,  soit  par  des  taxes  locales  analogues  à 
celles  qui  forment  le  principal  revenu  des  villes  en  Angleterre,  soit  par  toute 
autre  imposition  directe.  Or,  outre  qu'il  eut  présenté  des  difficultés  d'exécution 
insurmontables,  ce  moyen  eût  consacré  une  véritable  injustice. 

Ce  qui  se  passe  aujourd’hui  prouve  l'aeeueil  qu'aurait  reçu  une  loi  décrétant 
une  semblable  mesure.  En  effet,  la  loi  du  18  juillet  I8G0  alloue  aux  communes 
un  revenu  égal  au  produit  oblrnu  pendant  la  dernière  année  de  l'existence  des 
octrois,  c’est-à-dire  (à  une  ou  deux  exceptions  près)  au  produit  le  plus  élevé.  Elle 
les  laisse  parfaitement  libres  de  recourir  aux  taxes  directes  pour  subvenir  aux 
accroissements  de  dépenses  de  l’avenir,  mais  elle  assure  le  présent;  et  c'cçt  cepen- 
dant de  plusieurs  de  ces  communes  que  s’élèvent  les  plaintes  les  plus  vives. 
Peut-on  dès  lors  raisonnablement  admettre,  quand  déjà  quelques  administrations 
communales  s'effrayent  à ce  point  d'avoir  à recourir  à des  taxes  directes  pour  les 
accroissements  de  dépenses  seulement , que  ces  administrations  eussent  accepté 
l'obligation  de  remplacer  immédiatement,  |iar  des  Uixes  de  ce  genre,  la  totalité  du 
produit  de  l'octroi?  Une  telle  mesure,  qui  eût  occasionné  un  bouleversement 
complet  dans  les  finances  communales,  aurait  incontestablement  soulevé  une 
opposition  invincible. 

Le  moyen  était  donc  impraticable.  Nous  avons  dit  qu'il  était  d'ailleurs  très- 
injuste. 

Certes  les  octrois  étaient  une  lourde  charge  pour  l'agriculture,  qui  n'en  retirait 
aucun  bénéfice;  ils  constituaient,  à cc  point  de  vue,  une  sorte  de  privilège  en 
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faveur  des  villes;  nmis  ce  privilège,  elles  en  avaient  lu  jouissance  légale,  consacrée 
par  une  longue  possession,  qui,  pour  plusieurs  d'entre  elles,  avait  même  parfois, 
dans  l'origine,  été  acquise  il  titre  onéreux  (').  Pouvait-on  songer  à les  en  expro- 
prier sans  leur  allouer,  au  moins  temporairement,  une  indemnité  qui  allégeât  le 
saeriliee  qu'on  leur  imposait  dans  l'intérét  général?  Or,  on  aura  plus  loin  l'occa- 
sion de  le  démontrer,  la  prétendue  faveur  que  leur  accorde  la  loi  du  18  juillet 
1 800  ne  dépasse  pas  le  montant  de  celte  indemnité , qui  au  surplus  est  essentielle- 
ment temporaire,  et  en  outre  décroissante  d’année  en  année,  à mesure  que  le 
fonds  communal  s’élève. 

Ces  considérations  montrent  assez  que  le  système  de  la  suppression  pure  et 
simple  des  octrois , sans  indemnité , devait  nécessairement  être  écarté. 

On  a parlé  d’un  moyen  terme  qui  présente  une  grande  analogie  avec  le  projet 
de  la  commission  de  1847  : il  consislérait  à abandonner  ù I Ktot  la  totalité  du 
produit  des  impôts  indirects , dont  une  partie  est  attribuée  aux  communes,  en  lui 
demandant,  en  échange,  d'abaisser  de  moitié  In  contribution  foncière  et  la  contri- 
bution personnelle,  qui  rapportent  ensemble  une  somme  de  30,000,000  de  francs 
(chiffre  rond),  soit  d'abandonner  de  ce  chef  un  revenu  de  13,000,000  de  francs, 
équivalent  ù peu  près  au  montant  du  fonds  communal , et  d'autoriser  ensuite  les 
communes  à établir  leurs  taxations  sur  ces  bases  ainsi  dégrevées. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  plan  serait  d'apporter  à notre  régime  électoral 
des  modiliralions  dont  la  constitutionnalité  est  très-contestable.  Telle  a été  l'opi- 
nion exprimée  par  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  Représentants  qui  a exa- 
miné, en  1830,  la  question  des  octrois;  ainsi  qu'on  l'a  rappelé  dans  l’Exposé  des 
Motifs  de  la  loi  du  18  juillet  1800,  elle  opposait  à l'interprétation  contraire  un 
argument  décisif  (*). 


(')  Voir,  sur  l'origine  des  octrois,  les  notices  historiques  contenues  dans  la  quatrième  partie 
du  rapport  présenté  à la  Chambre  le  28  janvier  1845.  — Document  n"  120,  1844-1845. 

(•)  • Il  serait  inutile,  disait-elle,  d'examiner  ici  si  l'interprétation  donnée  h l'article  47  de  la 
■ Constitution  est  admissible  en  principe  ; on  est  même  porte  à croire  que  cette  doctrine  n'est 

• pas  conforme  à l'esprit  qui  a dicte  la  disposition  interprétée;  mais,  en  admettant  le  eon- 

• traire,  il  faut  reconnaître  que  la  révision  de  nos  lois  électorales  serait  inévitable;  or,  nul  ne 
» le  contestera,  la  révision  de  lois  organiques  de  cette  importance  offre  des  dangers  réels. 

• En  pratique,  surtout  depuis  l.i  promulgation  de  la  loi  du  42  mars  4858,  la  disposition 
» nouvelle  réduirait  notablement  le  nombre  des  électeurs  de  la  campagne. 

» Plus  de  700  communes  ne  sont  soumises  ni  à l'octroi,  ni  ù l’imp >t  des  cotisations;  il 

• suffirait  d'y  percevoir  7 à 10  p."/#dcs  contributions  abandonnées  par  l’Etal  pour  faire  face  à 
» toutes  les  dépenses  communales. 

» Un  grand  nombre  de  citoyens  habitant  ces  localités  perdraient  leurs  droits  électoraux;  leur 
" population  ne  serait  représentée  que  faiblement  dans  les  assemblées  électorales;  le  chiffre  des 

• électeurs  des  grandes  villes  croîtrait,  au  contraire,  en  raison  des  centimes  additionnels  votés 
» par  les  administrations  communales.  ( Voir  ( Exposé  des  Motifs  de  la  loi  du  18  juillet  1860, 
- pages  I fl  et  20,  ) 
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En  second  lien,  ce  projet  présente  à peu  près  les  mêmes  impassibilités  pratiques 
que  lu  suppression  pure  et  simple  des  octrois,  en  ce  sens  que  In  moitié  du  produit 
des  contributions  foncière  et  personnelle  serait  bien  loin  de  sullire  pour  remplacer 
le  revenu  de  l'octroi.  Dtnts  la  plupart  îles  villes  d'une  certaine  importance,  ce 
revenu  dé|tnssuit  le  montant  intégral  tles  contributions  citées , et  dans  quclqucs- 
ttnes  il  atteignait  mèinc  le  double.  Il  resterait  donc  encore  à créer  instantanément 
de  nouvelles  taxes  dans  ces  villes  à concurrence  de  SO,de  GO  et  même  de  73 
p.°/o  du  montant  des  revenus  de  l’octroi.  Ce  seraient  à (ton  de  chose  près  les  mêmes 
diflicultés  cl,  dans  tous  les  cas,  ce  serait  la  même  injustice  que  dans  le  système 
de  la  suppression  pure  cl  simple;  les  deux  plans  sont,  à eet  egard,  tout  aussi 
irréalisables  l’un  que  l’autre. 

Quant  au  reproche  d'avoir  substitué  aux  octrois  d'autres  impôts  de  consomma- 
tion , on  y a répondu  , d'abord  en  faisant  remarquer  tpte  la  loi  du  18  juillet  ]8fi0, 
en  remplaçant  treize  millions  de  droits  d'octroi  par  une  augmentation  de  dix 
millions  cl  demi  des  impôts  indirects  généraux,  réduisait  par  ce  seul  fait  de  deux 
millions  et  demi  les  impôts  indirects;  sous  ce  rapport , il  y a donc  déjà  un  notable 
progrès  économique.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  notre 
système  linancicr  repose  sur  une  combinaison  qui  en  répartit  les  charges  dans 
une  certaine  proportion , d'une  part  sur  les  objets  de  consommation,  et  d'autre 
part  sur  les  revenus  mobiliers  et  immobiliers.  Or,  dégrever  les  premiers  de 
plus  de  dix  millions  qu'on  aurait  demandés  aux  seconds,  c'eut  été  rompre 
l'équilibre  de  notre  régime  fiscal,  c'est-à-dire  bouleverser  gravement  une  foule 
d'intérêts. 

D'ailleurs,  quant  à la  répartition  des  inqtôls,  lu  Belgique  est  loin  d'élrc  en 
arrière  des  nations  voisines.  On  sait  en  effet  qu'en  Angleterre,  dans  le  Budget  des 
impôts  proprement  dits  (1858),  les  consommations  fournissent  71  p . °/o,  tandis 
que  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  ne  payent  que  59  p.°/o  (').  En  Bel- 
gique, les  premières  sont  représentées  dans  le  Budget  par  39  p.  0/a  seulement,  et 
les  secondes  par  (il  p.  °/o.  En  France,  les  proportions  sont  de  43  et  33  p.  °/o.  Les 
consommations  sont  donc  notablement  moins  atteintes  par  l'impôt  en  Belgique 
que  (Inns  les  deux  autres  pays. 

Mais  s'il  eût  été  presque  impossible,  souverainement  injuste  pour  les  villes,  et 
dangereux  pour  l'équilibre  financier  du  pays,  de  substituer  brusquement  aux  oc- 
trois des  taxes  directes,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  |tonr- 
voir  aux  besoins  nouveaux  tpti  surgiront.  La  loi  du  I8juillet  I8(i0,  en  supprimant 
radicalement  les  octrois  et  en  défendant  de  les  rétablir,  » ouvert  lu  voie  à l'inlro- 
dueiien  des  taxes  directes. 


(')  Happait  sur  1rs  taxes  locales  dans  le  Hoyau mr- Uni.  — Document  II-  SO,  1 839- 

ixttn,  p.  ii. 
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Li  s partisans  de  ec  système  d'imposition,  nu  lieu  de  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne 
l'ail  pas  violemment  imposé  aux  communes,  devraient  plutôt  reconnaître  que  l'abo- 
lition des  octrois,  telle  qu’elle  a été  faite,  menace  aux  taxes  locales  directes  un 
moyen  pratique  de  s'étendre  insensiblement  dans  les  \ illes. 

Le  mode  de  réparation  du  fonds  communal  a surtout  été,  de  la  part  de  quelques  Mode  Ar  ntnartiiisn 

, . , . , , . . . . ilu  fomfs  cmii 

personnes,  I objet  des  critiques  les  plus  contradictoires,  tandis  que  les  unes  sou-  mural, 
tiennent  que  l'intérét  des  campagnes  a été  méconnu  dans  la  loi  du  18  juillet  1800, 
les  autres  prétendent  que  l'avenir  financier  des  villes  est  gravement  compromis 
par  l'abolition  des  octrois. 

lin  ce  qui  concerne  l'opinion  que  la  loi  du  18  juillet  1800  sanctionnerait  une 
injustice,  elle  ne  peut  être  que  le  résultat  d’une  connaissance  imparfaite  de  l'éco- 
nomie tle  celte  loi,  et  le  (îouveriiement  eroil  utile  de  reproduire  ici,  en  substance, 
les  explications  qu'il  a données  à ce  sujet  dans  le  cours  de  la  discussion  qui  a pré- 
cédé le  vole  des  Chambres. 

l'ourse  rendre  un  compte  exact  de  la  combinaison  adoptée,  il  importe  d'abord 
de  bien  préciser  la  situation  qu'avait  créée  l'existence  séculaire  des  octrois , et  le 
but  qu’on  devait  ebereber  à atteindre. 

I il  des  caractères  les  plus  odieux  de  l'octroi,  c'est  que,  perçu  au  -profil  des 
villes,  il  était  payé  en  partie  par  l'habitant  des  campagnes.  En  effet,  eelui-ei  ac- 
quittait le  droit  sur  les  objets  qu'il  consommait  pendant  son  séjour  en  ville  et  sur 
ceux  dont  il  s'y  approv  isionuai1.  Sans  parler  des  vexations  qu'il  subissait , du  pré- 
judice que  lui  occasionnaient  les  retards  forcés  de  la  visite  à l’entrée  des  villes,  il 
avait  en  outre  à faire  l'avance  de  droits  qu'il  ne  |>ouvail  pas  toujours  récupérer 
sur  le  consommateur,  soit  à cause  de  la  concurrence  qu'il  rencontrait  sur  le  mar- 
ché urbain,  soit  parce  qu'il  ne  trouvait  pas  à vendre  ses  produits. 

Aussi,  c'est  un  peint  qui  a été  particuliérement  mis  en  lumière  pendant  la  dis- 
cussion de  la  loi,  l'abolition  des  octrois  était  surtout  demandée  dans  l'intérêt  des 
populations  agricoles,  qui  supportaient  injustement  rl  sans  compensation  une 
partie  du  fardeau  de  ces  taxes. 

Pour  être  complète,  la  réforme  ne  devait  donc  pas  seulement  avoir  pour  objet 
de  faire  disparaitre  les  lignes  de  douanes  intérieures;  elle  devait  encore  réparer 
une  injustice  qui  allait-  chaque  année  en  s'aggravant. 

Le  double  but  bien  défini,  il  fallait  trouver  une  combinaison  qui,  tout  en  impli- 
quant la  suppression  radicale  et  immédiate  des  octrois,  évitât  de  bouleverser  les 
linanees  des  villes,  en  mettant  trop  brusquement  et  sans  transition  à leur  charge 
la  part  d'im|>ots  perçue  sur  les  campagnes;  il  fallait,  en  d'autres  termes,  que  les 
villes  fussent  indemnisées  du  sacrifice  qu'on  allait  leur  imposer  en  les  privant  d'un 
avantage  dont  elles  étaient  en  possession  de  temps  immémorial. 

La  solution  donnée  nu  problème  par  la  loi  du  18  juillet  18(10  répond  à ces  né- 
cessités diverses. 
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Soixante-dix-huit  communes  avaient  (les  octrois  (|iii  leur  procuraient,  en  1859, 
un  revenu  net  de  1 I ,500,000  francs.  Si  l'on  y ajoute  les  frais  de  perception,  évalués 
ù 1,5(10,000  francs,  on  arrive  à une  somme  de  13,000,000  de  francs,  qui  repré- 
sente la  charge  supportée  par  les  contribuables  des  villes  et  des  eam|tagnes,  in- 
dépendamment du  préjudice  que  leur  causaient  les  gènes,  les  pertes  de  temps 
pour  lu  visite,  les  amendes  qu'ils  étaient  exposés  à payer  pour  déclarations 
inexactes,  etc. 

La  loi  du  18  juillet  1800,  en  supprimant  immédiatement  les  octrois,  crée,  pour 
en  remplacer  le  revenu,  un  fonds  communal  qu’elle  constitue  au  moyen  : 

1"  D'une  part  des  produits  d'impôts  généraux  existants,  que  la  situation  favo- 
rable des  finances  permet  il  l'Ktat  d'abandonner,  part  représentant,  au  début  de  la 
loi , une  somme  de  4,500,000  francs; 

'2°  Du  produit  de  l'augmentation  de  l'aeeisc  et  île  la  transformation  de  droits 
d'octroi  en  droits  d'accise  sur  le  vin  et  les  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur 
l'enu-dc-vie  indigène,  sur  les  bières  cl  vinaigres,  cl  sur  les  sucres,  pour  une 
somme  de  10,500,000  francs. 

Il  est  tout  d'abord  à remarquer  que  celte  dernière  somme,  rapprochée  du  pro- 
duit brut  des  octrois,  montant  à 13,000,000  de  francs,  fait  ressortir  une  différence 
de  2,500,000  francs,  dont  les  contribuables  sont  immédiatement  dégrevés. 

hc  fonds  communal,  ainsi  constitué  de  revenus  dont  l'accroissement  doit  suivre 
celui  de  la  population  et  de  la  richesse  publique,  est  réparti,  d'après  l’article  3 île 
la  loi,  entre  toutes  les  communes  du  royaume,  au  prorata  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  sur  les  propriétés  bâties,  de  la  contribution  personnelle  et  du 
droit  de  patente. 

Pour  que  ces  bases  de  répartition  se  justifient , il  faut  qu'à  raison  des  éléments 
qui  entrent  dans  la  composition  du  fonds  communal,  clics  correspondent  à la  part 
contributive  des  communes  dans  le  produit  des  impôts  formant  la  somme  à par- 
tager. Or,  si  l’on  n'a  pas  le  moyen  de  constater  avec  une  rigoureuse  exactitude  |iour 
combien  les  communes  à octroi  d'une  part,  et  les  communes  rurales  d'autre  part, 
contribuent  dans  le  montant  de  ces  impôts,  on  peut,  par  des  indices  à peu  près 
certains,  arriver  à déterminer,  pour  les  unes  et  pour  les  autres , l'importance  de  la 
consommation  des  objets  soumis  aux  taxes.  C'est  ce  qui  a été  fait  dans  la  discus- 
sion de  la  loi.  Il  a été  établi  quelle  était  la  consommation  relative  de  chacun  de  ces 
objets  dans  les  deux  catégories  de  communes,  cl  l'on  est  arrivé  à cette  conclusion, 
qui  n'a  pas  été  contestée,  que  le  fonds  communal  était  fourni,  45  p.  °/0  par  les 
campagnes  et  55  p.  °/o  par  les  villes.  Cette  pro|>orlion  étant  la  même  que  celle 
qui  est  indiquée  par  les  trois  contributions  servant  de  bases  à la  répartition, 
celles-ci  se  trouvaient  complètement  justifiées.  Aussi  n'a-l-on  formulé  que  des  cri- 
tiques de  détail  contre  le  mode  de  partage.  On  a cité  telle  ou  telle  commune  pour 
laquelle  la  restitution  des  sommes  payées  n'était  pas  complète;  mais  ne  considé- 
rant que  l'ensemble  et  ne  tenant  compte  que  tics  faits  généraux , les  seuls  qu'il 
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importait  d'apprécier  dans  une  telle  question , on  n'a  pas  meme  tenté  de  réfuter 
les  déductions  du  Gouvernement. 

Ainsi  donc,  il  demeure  acquis  que  le  mode  normal  de  répartition  , prescrit  par 
l'article  5 de  la  loi , accorde  aux  communes  rurales  une  part  proportionnelle  à la 
charge  quelles  supportent , et  que  le  jour  où  il  sortira  tous  ses  effets , l'injustice 
que  les  octrois  faisaient  subir  aux  campagnes  aura  entièrement  disparu. 

Mais,  on  l'a  dit,  pour  arriver  à cet  état  de  choses , une  transition  était  indispen- 
sable , enfin  de  ne  froisser  aucun  intérêt. 

Prenant  pour  point  de  départ  la  situation  actuelle , l'article  13  de  la  loi  pourvoit 
à celte  nécessité,  en  disposant  que  la  quote-part  des  villes  ne  pourra  être  infé- 
rieure au  produit  net  de  l'octroi.  Traduite  en  fait,  cette  disposition  n'a  d'autre 
effet,  — pour  les  campagnes,  que  de  réduire  momentanément  leur  part  d'une 
somme  à peu  près  équivalente  à la  charge  que  les  octrois  leur  faisaient  supporter 
sans  compensation;  — pour  les  villes,  que  de  leur  laisser  1a  jouissance  (em|ioraire 
de  la  même  somme,  à litre  d'indemnité,  du  chef  de  l'expropriation  des  droits  d’oc- 
troi faite  à leur  préjudice.  En  voici  la  preuve  aussi  concluante  que  possible  en 
pareille  matière,  où  il  faut  nécessairement  procéder  par  approximation  faite  de 
bonne  foi. 

On  manque  d’éléments  pour  obtenir  une  exactitude  d'appréciation  absolue; 
mais  un  membre  de  l'opposition,  qui  avait  fait  de  la  question  une  élude  toute  spé- 
ciale, reconnaissait  que  les  campagnes  contribuaient  pour  une  part  pouvant  être 
évaluée  à un  cinquième,  dans  l'ensemble  des  charges  que  l'octroi  faisait  peser  sur 
le  pays,  c'est-à-dire  dans  le  produit  brut  augmenté  des  frais  de  toute  espèce  résul- 
tant des  gênes,  des  lenteurs,  des  contraventions,  etc.  Acceptant  cette  évaluation  , 
quelque  faible  qu'elle  soit,  on  trouve  que  les  octrois  imposaient  aux  populations 
rurales  un  sacrilicede  trois  millions.  Or,  les  campagnes  fournissant  en  plus  trois 
millions  et  demi  dans  le  fonds  communal,  et  la  loi  leur  assurant  a son  début  une 
part  de  trois  millions,  qui  chaque  année  s'accroîtra  (* ) , il  est  clair  que,  même 
momentanément,  elles  ne  payeront  par  aucun  saerilice  appréciable  les  avantages 
que  leur  procure  la  suppression  des  octrois. 

La  première  année  de  l'exécution  de  la  loi,  leur  situation  n'est  nullement 
aggravée.  Comme  le  fonds  communal  est  de  sa  nature  essentiellement  progressif, 
que  d'ailleurs  les  premiers  accroissements  tournent  presque  exclusivement  au 
profil  des  campagnes,  puisque  la  quote-part  des  villes  restera  fixe  [tendant  un  cer- 
tain temps,  les  communes  rurales  toucheront  chaque  année  une  part  plus  forte. 
Lorsque  l'élévation  du  fonds  communal  sera  telle  que  la  répartition  prescrite  par 
l’article  3 de  la  loi  pourra  être  faite,  l'injustice  dont  on  a parlé  aura  cessé  d'exister. 

On  objecte  que  cette  époque  se  fera  longtemps  attendre  encore.  Pour  quelques 


(')  Elle  cuit  déjà  de  fr.  3,Ï05,48S  03  c-  en  1861  (annexe  0). 

I. 
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Ailles,  c'est  vrai;  mais  on  oublie  que,  s'il  faut  un  certain  nombre  d'années  pour 
que  la  part  des  villes  dans  la  répartition  normale  atteigne  le  minimum  qui  leur  est 
garanti,  chaque  année  la  dilTércncc  entre  celte  part  cl  ce  minimum  diminue,  à 
■ mesure  que  le  fonds  communal  s’élève.  Cette  dilTércncc  constituant  toute  l’in- 
demnité accordée  aux  villes  du  chef  de  la  perte  de  leur  octroi,  il  en  résulte  que 
cette  indemnité  est  non-senlement  temporaire,  mais  décroissante  d'année  en 
année. 

Telle  est  la  situation  respective  faite  aux  villes  et  aux  communes  rurales  par  la 
combinaison  de  la  loi  du  18  juillet  I8C0. 

Dans  l'application,  la  situation  des  campagnes  s'est  encore  améliorée.  En  effet  , 
aussi  longtemps  que  la  libre  concurrence  n'aura  pas  pu  produire  tous  srs  effets, 
une  partie  des  droits  supprimés  viendra  augmenter  les  bénéfices  des  producteurs. 
Cet  état  est  transitoire,  mais  il  n'en  existe  |>as  moins.  Or,  les  babiuints  des  campa- 
gnes, fournissant  un  large  contingent  dans  les  produits  dégrevés  des  droits  d'octroi, 
profilent  de  la  plus  grande  partie  de  ec  surcroît  de  bénéfice.  Cette  circonstance 
vient  encore  adoucir  l'introduction  d'un  régime  qui,  en  lui-mèmc  n'était  nulle- 
ment préjudiciable  aux  campagnes,  et  ne  consacrait  d'ailleurs  aucune  injustice  , 
même  momentanée,  à leur  égard. 

L'abolition  des  octrois,  heureusement  accomplie  sans  secousse,  n'a  donc  lésé 
aucun  intérêt  légitime;  elle  peut  se  résumer  en  quelques  lignes  : 

Suppression  radicale  et  immédiate  des  entraves  à la  liberté  de  la  circulation  et 
du  commerce  intérieurs; 

Dégrèvement  pour  la  nation  de  deux  à trois  millions  d'impôts; 

llcmplaccmcnl  de  taxes  assises  sur  des  objets  de  première  nécessité , dont  la 
phq>arl  étaient  des  produits  agricoles,  par  des  impôts  frappant  des  objets  dont  In 
consommation  est  moins  générale; 

Création,  à l'aide  de  ces  impôts,  d'un  revenu  progressif  pour  toutes  les  com- 
munes du  royaume; 

Diminution  successive  d'une  charge  injuste,  pesant  sans  compensation  sur 
les  campagnes  nu  profit  des  villes,  au  lieu  de  l'accroissement  continu  de  cette 
charge. 

Avenir  ilitanrier  Après  avoir  établi  que  le  mode  adopté  pour  remplacer  les  octrois  fonctionne 
île»  villes.  ri;g|,|j,\mn(.„i  0|  ,|U'ii  „c  blesse  aucun  intérêt  légitime,  il  reste  à examiner  sur 
quoi  reposent  les  craintes  qui  ont  été  manifestées  dans  quelques  conseils  commu- 
naux , quant  à l'avenir  des  finances  des  villes. 

Ces  craintes  proviennent  surtout  de  ce  que  l'on  croit , d'abord  que  l’accroisse- 
ment naturel  du  produit  des  octrois,  résultant  de  l'augmentation  de  la  population 
et  de  la  richesse  publique,  suffisait  pour  pourvoir  à la  progression  des  dépenses  , 
cl,  en  second  lieu,  que  les  villes,  conservant  désormais  la  seule  ressource  des 
taxes  directes  et  des  centimes  additionnels  sur  les  contributions  de  l'État,  se  ver- 
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rom  dons  lu  n 'cessilé  d'éicver  chaque  année  le  nombre  ou  la  i|iiotilé  de  ces  tnxu- 
lions,  parce  que,  de  leur  nature,  celles-ci  seraient  il  peu  prés  stationnaires. 

Rien  n'csl  moins  fondé  que  ces  appréciations.  Pour  le  démontrer,  on  comparera 
les  faits  constatés  pendant  les  vingt  dernières  années  de  l'existence  des  octrois 
(1840  à 1859)  dans  dix  des  principales  villes  du  royaume,  qui  figurent  |>our 
80  p.  “/o  dans  le  produit  total  de  ces  taxes  (■). 

Si  l’on  rapproche  les  recettes  ordinaires  de  toute  nature  des  deux  années  ex- 
trêmes, telles  quelles  résultent  des  budgets  communaux,  on  trouve  que,  de  1840 
ii  1 850,  elles  ont  augmenté  de  la  somme  de  4,08 1 ,596  francs  (annexe  U). 

Dans  ces  rceetlcs,  le  produit  brut  de  l’octroi  est  porté,  savoir.: 

En  1840,  pour fr.  6,866,883 

En  1859,  pour 9,617,725 

Différence  . . . . fr.  2,750,842 


Mais  il  importe  de  remarquer  que  celte  somme  comprend , outre  les  accroisse- 
ments naturels  résultant  du  mouvement  de  la  consommation,  les  accroissements 
provenant  des  aggravations  apportées  aux  tarifs.  Or,  il  est  clair  qu'au  point  de  vue 
oit  il  faut  se  placer  pour  faire  un  rapprochement  utile,  il  y a seulement  à tenir 
compte  des  premiers,  car  toute  aggravation  de  tarif  constitue  une  augmentation 
d'impôt,  et  il  ne  peut  être  question  ici  que  de  la  progression  des  ressources  four- 
nies par  l'octroi,  en  dehors  de  tout  changement  il  la  quotité  des  droits,  ou  au 
nombre  des  objets  imposés.  D'ailleurs,  on  avait  été  si  loin  sous  ce  rapport  dans 
quelques  villes,  que  la  limite  extrême  au  delà  de  laquelle  les  aggravations  de  tarif 
cessent  d’être  productives,  eût  bientôt  été  atteinte.  Force  eut  été  alors  de  chercher 
ailleurs  le  moyen  de  pourvoir  aux  besoins  nouveaux. 

Pour  évaluer  l'influence  des  changements  de  tarif  sur  les  recettes,  on  a com- 
paré, article  par  article,  les  étals  des  produits  des  deux  années  1840  et  1859,  et 
l’on  n trouvé  qu’en  appliquant  le  tarif  de  1840  aux  quantités  soumises  aux  droits 
en  1859,  on  obtenait  une  recette  fictive  inférieure  de  778,759  fruités,  soit  de  28 
p.  °/o , au  produit  brut  de  l'octroi  en  1859  (annexe  H).  Cette  somme  constitue  évi- 
demment l'accroissement  de  revenu  résultant  des  aggravations  de  tarif,  cl  elle  doit 
être  déduite  de  la  différence  totale  des  produits,  pour  déterminer  l'augmentation 
naturelle  duc  exclusivement  au  mouvement  de  la  population  et  à la  progression  de 
la  richesse  publique.  Celle  augmentation  est  donc  de  1,972,103  francs  (2,750,842 
— 778,795=  1,972,103). (*) 


(*)  l.cs  villes  de  Namur  cl  de  Vcrvicrs,  quoique  ayant  une  population  plus  élevée  que  d'autres 
villes  comprises  dans  tes  annexes  /ï,  S,  T,  U et  V oui  dû  être  écartées,  la  première  parce  que 
l'octroi  y était  affermé,  la  seconde  parce  que  les  fraudes  considérables  constatées  dans  le  service 
des  octrois  empêchent  de  tirer  aucune  induction  du  chiffre  des  recettes. 
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Ainsi  donc,  alors  que  les  recolles  ordinaires  inscrites  aux  Budgets  se  sont  accrues 
de  4,081,590  francs  de  1840  à 1869,  le  produit  brut  de  l'octroi  n'a  augmenté, 
sous  l'influence  du  mouvement  de  la  consommation  et  abstraction  faite  des  chan- 
gements de  tarif,  que  de  1,972,103  francs. 

N’esl-cc  pas  h tort,  des  lors,  que  l'on  considère  l'accroissement  des  produits 
de  l'octroi  comme  ayant  fourni  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  à la  pro- 
gression des  dépenses,  puisqu'il  n'ntlcinl  pas  la  moitié  de  ces  ressources? 

On  sc  trompe  également  lorsqu'on  croit  que  les  impôts  directs  sont  station- 
naires. 

Leur  progression  étant  à peu  près  régulière,  il  suffit,  pour  en  apprécier  l'im- 
portance pendant  les  vingt  dernières  années,  de  constater  la  différence  entre  le 
principal  des  contributions  directes  des  deux  années  extrêmes  1840  et  1859  (an- 
nexe T),  différence  qui  fait  ressortir  une  augnicnlatiou  moyenne  annuelle  de 
66,475  francs,  soit  1.14  p.  °/o  du  revenu  de  l'anncc  1840.  Celle  progression  est 
d'nulant  plus  remarquable  quelle  se  produit  sous  l'empire  de  la  loi  du  29 décem- 
bre 1851 , dont  l'article  5 a,  sinon  arrêté,  du  moins  considérablement  réduit  l'ac- 
croissement de  la  contribution  personnelle,  en  accordant  aux  ccnlribuables  la 
faculté  d'établir  leur  cotisation , en  ce  qui  concerne  les  quatre  premières  bases  de 
l'impôt,  conformément  6 celle  qui  avait  été  admise  ou  fixée  en  1830,  à moins  de 
changements  notables  dans  les  bâtiments. 

Si  l’on  veut  maintenant  comparer  la  progression  des  contributions  directes  ù 
l'angmcnlalion  annuelle  du  produit  des  octrois,  on  ne  peut,  pour  ceux-ci,  prendre 
les  années  extrêmes , parce  que  les  recettes  subissent  de  trop  fortes  variations,  ainsi 
qu'on  petit  s'en  assurer  en  consultant  le  tableau  ci-après  (annexe  S).  L'accroisse- 
ment moyen  de  ces  taxes  a été  calculé  en  divisant  en  deux  périodes  égales  les  vingt 
dernières  années.  La  différence  entre  les  moyennes  de  ccs  deux  périodes  donne 
évidemment  l'accroissement  normal  de  dix  ans.  Il  en  résulte  que  l'augmentai  ion 
annuelle  est  de  106,932  francs. 

Mais  comme  il  a été  constaté,  en  prenant  pour  base  les  années  1840  et  1859, 
que  la  part  de  l'influence  des  changements  de  tarif  dans  les  augmentations  totales 
peut  être  évaluée  à 28  p.  °/o,  il  convirnl  de  réduire  dans  cette  proportion  le  chiffre 
ci-dessus  (106,932  francs).  Il  reste  dès  lors,  pour  l'accroissement  moyen  annuel 
des  produits  de  l'octroi  pendant  les  vingt  dernières  années,  dans  dix  des  principales 
villes,  une  somme  de  77,371  francs , soit  1.25  p.  °/o  du  produit  de  1840. 

La  population  a augmenté  dans  ccs  dix  villes  de  6,202  habitants  par  an,  soit  de 
1.06  p.  “/a  (annexe  I7) , en  prenant  pour  base  les  populations  de  fuit  constatées  par 
les  recensements  de  1846  et  de  1856  (’). 


C)  On  a pris  pour  base  les  populations  de  fait  constatées  par  les  recensements  de  1840  et  de 
4886,  parce  qu'elles  donnent  un  rapport  beaucoup  plus  exact  pour  l'accroissement  annuel  que 
les  populations  des  années  extrêmes  1840  et  1889,  qui  sont  calculées  d’après  les  mouvements 
de  l'état  civil. 
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On  voit,  d'après  ccs  rapprochements,  (|ue  l'accroissement  normal  annuel  est  à 
peu  près  le  même  pour  les  oetrois  (1.25  p.  °/o),  pour  les  contributions  directes 
(1.14  p.  »/o)  et  pour  la  population  (1.06  p.  °/o). 

Cette  similitude  de  rapport  existe  non-seulement  pour  l'ensemble  des  dix  villes, 
mais  elle  est  plus  frappante  encore  pour  chaque  ville  en  particulier,  sauf  de  légères 
différences  dues  à des  circonstances  toutes  locales.  Il  résulte  en  effet  des  annexes  S, 
T et  V,  que  l'accroissement  normal  annuel,  comparativement  aux  chiffres  de  1 840, 
a été  pour  les  vingt  dernières  années,  savoir  : 


COSTHmenoSS  DISECTES.  OCTROIS.  P DPI’ CATION. 


Bruxelles  . 

t.C8| 

■% 

1.27  p.  •/.. 

1.80 

•7c 

Liège  . . 

1.40 

— 

2.58  — 

1.74 

— 

Anvers  . . 

1.38 

— 

2.17  — 

1.58 

— 

Courtrai.  . 

1.02 

— 

o.l)3  — 

«.20 

— 

Bruges  . . 

..91 

— 

".84  — 

— -.13 

— 

Malines  . . 

..t>8 

— 

*•30 (•)- 

*.55 

— 

Louvain. 

..Si 

— 

**.72  — 

*.40 

— 

Gond.  . . 

*.SI 

— 

..80  — 

*.87 

— 

Mon».  . . 

..34 

— 

*.13  — 

«.65 

— 

Tourna  y 

-.02 

— 

*.11  — 

-.23 

- 

C'est  à Anvers,  à Bruxelles  et  à Liège  que  les  contributions  et  la  population  ont 
le  plus  augmenté;  c'est  également  dans  ces  villes  (Malines  excepté)  que  les  pro- 
duits de  l'octroi  ont  présenté  le  plus  fort  accroissement. 

Il  est  donc  clairement  établi  que,  sous  le  régime  des  octrois,  l'accroissement 
naturel  de  ccs  taxes  était  loin  de  suffire  aux  besoins  nouveaux , et  que , d'ailleurs , 
on  peut  très-bien  trouver  dans  les  impôts  directs  les  avantages  qu'assurait  l'octroi, 
quant  à la  progression  des  produits  résultant  du  mouvement  de  lu  population  et 
de  la  richesse  publique. 

Mais,  dira-l-on,  ccs  taxes  directes,  dont  l'augmentation  normale  doit  main- 
tenir l'équilibre  des  finances  des  villes  jusqu'à  l'époque  où  celles-ci  entreront 
dans  la  répartition  normale,  ces  taxes  n’cxistenl  pas,  ou  du  moins  il  n'en  existe 
pas  assez  pour  que  leur  accroissement  naturel  soit  en  rapport  avec  l'augmentation 
des  dépenses.  II  faudra  donc  nécessairement,  pendant  celte  période  de  transition, 
en  créer  de  nouvelles  ou  augmenter  celles  qui  existent. 

Ola  n’est  pas  douteux;  mais  pouvait-il  en  être  autrement? 

Les  octrois  constituaient  un  privilège  dont  jouissaient  les  villes , ce  point  ne 


(’)  L'augmentation  anormale  des  produits  de  l'octroi  à Malines  doit  être  en  grande  partie 
attribuer  à l'extension  des  etablissements  qui  se  rattachent  à la  station  centrale  des  chemins  de 
fer,  établie  dans  celte  ville. 
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peut  plus  être  eôntesté.  Leur  abolilion,  demandée  dans  l'intérêt  général,  devait 
donc  avoir  nécessairement  pour  but  (la  question  d'indemnité  et  de  délai  étant 
réservée  pour  ménager  la  transition)  de  supprimer  ee  privilège;  sans  cela  on 
n'aurait,  au  point  de  vue  économique,  rien  supprimé  du  tout. 

Est-il  possible,  dès  lors,  d'imaginer  un  système  quelconque  qui,  avec  des 
dépenses  croissantes,  permette  de  supprimer  un  impôt  (celui  que  les  villes  per- 
cevaient sur  les  campagnes)  sans  rien  mettre  à sa  place? 

On  comprendrait  celui  qui  dirait  franchement  : ■ L'octroi  était  payé  en  partie 
et  sans  compensation  par  les  campagnes;  celait  pour  les  villes  une  ressource 
précieuse,  injuste  il  est  vrai,  mais  elles  en  avaient  la  possession  de  temps  immé- 
morial; elles  ne  peuvent,  dès  lors,  que  regretter  de  l'avoir  perdu.  » Mais  est-il 
un  seul  eonseiller  communal,  même  parmi  le  petit  nombre  de  ceux  qui  s'aban- 
donnent le  plus  à l'exagération  de  leurs  plaintes  irréfléchies,  qui  voulut  accepter 
la  responsabilité  du  rétablissement  des  octrois,  devant  le  pays  ou  même  devant 
scs  administrés? 

D'ailleurs,  la  loi  du  18  juillet  1800,  en  privant  les  villes  de  leurs  octrois  et  du 
droit  de  les  rétablir,  leur  accorde  une  indemnité  pendant  un  certain  temps,  jus- 
qu’à ce  que  l’élévation  du  fonds  communal  permette  de  les  comprendre  dans  la 
répartition  normale.  Après  ce  délai , il  leur  restera , comme  compensation  à la 
perte  du  privilège  dont  elles  jouissaient  sous  le  régime  aboli,  leur  part  du  dégrè- 
vement de  deux  millions  et  demi  d’impôts  décrété  par  la  loi  du  18  juillet  1860,  et 
la  liberté  absolue  rendue  à la  circulation  et  au  commerce  intérieurs,  avantages 
dont  elles  prolitent  avec  le  reste  de  la  nation  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette 
loi.  Elles  auront  alors  le  même  sort  que  toutes  les  communes  du  pays  et  partici- 
peront aux  accroissements  annuels  du  fonds  communal.  Mais  toute  indemniléaura 
cessé,  et,  chose  étrange  cependant,  dès  ce  moment  les  villes  seraient  satisfaites, 
si  l'on  en  croit  les  conseillers  communaux  qui  ont  manifesté  des  appréhensions 
sur  l'avenir  des  finances!  Ils  bornent  leurs  craintes,  en  effet,  à la  période  de 
transition  ; ils  se  plaignent  seulement  de  ce  que  l'époque  où  l'on  entrera  dans  la 
répartition  normale  soit  trop  éloignée.  Or,  comme  les  villes  ne  sont  indemnisées 
de  la  perle  des  oelrois  que  pendant  celle  période  de  transition,  elles  regretteraient 
donc  de  recevoir  trop  longtemps  une  indemnité  !...  Cela  n’est  évidemment  pas 
possible,  cl  il  y a là  un  malentendu  dont  il  est  facile  de  trouver  la  cause. 

Les  habitants  des  villes,  pas  plus  que  ceux  des  campagnes,  ne  sc  plaignent  de 
l'abolition  des  octrois,  telle  quelle  a été  décrétée  par  la  loi  du  18  juillet  1860.  Et , 
on  effet,  le  mode  de  répartition  étant  justifié,  de  quoi  se  plaindraient-ils?  De 
payer  deux  millions  et  demi  d'impùts  de  moins  cl  de  ne  plus  être  arrêtés,  visités, 
vexés  à l'entrée  des  villes?  Il  n'y  a donc  de  plaintes  que  de  la  part  de  quelques 
administrateurs  communaux,  et  clics  ne  proviennent  nullement,  cela  est  Irès- 
imporlaut  à constater,  de  ce  que  les  intérêts  des  administrés  seraient  lésés  ou 
compromis;  elles  n'ont  d’autre  origine  que  la  crainte  des  difficultés  qu'on  prévoit 
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(Ions  lii  gestion  des  finances,  parce  que,  dans  la  période  de  transition,  il  y aura 
quelques  nouveaux  impôts  directs  à proposer.  On  fait  donc  confusion  entre  deux 
choses  parfaitement  differentes  : les  intérêts  bien  entendus  des  contribuables  et 
les  facilités  de  l'administration. 

Que  1rs  ndminisjrnlrurs  communaux  ne  s'exagèrent  pourtant  pas  les  difficultés. 
On  a vu  que  les  impôts  directs  procurent  des  ressources  qui  peuvent,  tout  aussi 
bien  que  les  octrois,  suffire  aux  besoins  croissants  des  communes.  Ils  ont  de  plus 
l'avantage  de  ne  pas  subir  l'influence  des  crises  au  même  degré  que  les  impôts  de 
consommation , et  ils  croissent  d'année  en  année,  un  peu  plus  lentement  peul- 
élre , mais  beaucoup  plus  régulièrement , cl  en  donnant  ainsi  un  revenu  certain.  Ils 
sont  surtout  plus  équitables  en  ce  qu'ils  s'approprient  mieux  aux  facultés  des 
contribuables  et  atteignent  plus  sûrement  le  revenu  là  où  il  se  trouve. 

Il  n'entre  pas  dans  les  intentions  du  Gouvernement  d’exercer  la  moindre  pres- 
sion sur  les  administrations  communales  pour  le  choix  des  impôts  directs  actuels 
qu'il  convient  d'augmenter,  ou  des  taxes  nouvelles  qu'on  pourrait  établir.  Il  en- 
tend leur  laisser  la  liberté  la  plus  complète  à ect  égard,  persuadé  quelles  se 
montreront  à la  hauteur  de  leur  mission.  Le  rapport  présenté  aux  Chambres  sur 
les  taxes  locales  en  Angleterre  (')  leur  fournira  du  reste  d'utiles  éléments,  si  elles 
ne  préfèrent  augmenter  le  nombre  des  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes. 

Mais  ce  qui  importe  avant  tout,  au  lieu  de  faire  entendre  des  doléances  sur  les 
prétendus  inconvénients  de  la  perle  d'un  régime  dont  certes  personne  tic  vou- 
drait le  rétablissement,  c’est  d’exposer  franchement  la  situation  aux  contribuables. 
Il  faut  s'attacher  à leur  faire  comprendre  que  si,  pendant  la  période  de  transition, 
quelques  nouvelles  taxes  directes  doivent  leur  être  demandées,  elles  seront  tou- 
jours bien  inférieures  aux  taxes  indirectes  dont  ils  sont  dégrevés.  Il  faut  surtout 
leur  montrer  combien  la  mise  en  vigueur  d’autres  systèmes  dont  on  a parlé 
ci-dessus,  et  que  quelques  personnes  ne  cessent  de  préconiser  encore  aujour- 
d'hui , leur  auraient  imposé  de  plus  lourds  sacrifices.  D'ailleurs , le  présent  étant 
parfaitement  assuré  par  les  quotes-parts  du  fonds  communal , il  ne  sera  évidem- 
ment question  de  créer  de  nouvelles  ressources  que  pour  subvenir  à des  besoins 
nouveaux.  Si  ces  besoins  sont  bien  constatés,  s’il  s'agit  de  dépenses  réellement 
utiles,  personne  ne  se  refusera  à en  supporter  une  part,  et  dans  le  système  des 
taxes  directes,  chacun  saura  du  moins  toujours  combien  et  pourquoi  il  |>aye,  ce 
qui  n'existait  nullement  sous  le  régime  précédent.  Les  contribuables  s'accoutume- 
ront ainsi  à prendre  une  part  plus  large  à la  bonne  administration  des  finances,  et 
leur  éducation  politique  ne  pourra  qu'y  gagner. 

Bien  que  les  avantages  de  l'abolition  des  octrois  soient  permanents,  il  arrive, 
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ronimr  de  tous  les  biens  dont  on  es)  en  possession , que  l'impression  s'en  affaiblit 
à mesure  qu'on  s'éloigne  du  moment  où  on  les  a reçus.  C’est  ce  que  comprenait 
très-bien  un  magistral  éminent,  qui  avait  formellement  annoncé  le  projet,  s'il  lui 
avait  été  donné  de  voir  se  réaliser  celle  réforme  qu’il  désirait  si  vivement , de 
[imposer  au  conseil  communal  qu'il  présidait  de  décréter  l'établissement  de  taxes 
direcles  nouvelles,  le  jour  où  les  barrières  intérieures  seraient  tombées.  Il  pen- 
sait, avec  raison,  que  sous  la  première  impression  du  progrès  qui  s'accomplissait, 
une  semblable  proposition  n'eût  pas  rencontré  un  opposant  dans  le  conseil  cl  eûl 
été  sanctionnée  par  l'assentiment  unanime  des  habitants.  Quelle  objection  eût-on 
pu  élever  contre  une  mesure  qui,  en  demandant,  sous  forme  d'impôt  direct,  une 
partie  seulement  du  dégrèvement  qu'on  obtenait,  devait  asseoir  pour  de  nom- 
breuses années  la  situation  financière  de  la  ville  sur  des  bases  solides? 

Il  n'est  pas  trop  lard  du  reste.  Le  souvenir  de  l'octroi,  avec  son  cortège  de 
vexations  et  d’injustices,  est  encore  assez  présent  pour  qu'on  ne  rencontre  pas 
dans  les  villes  une  opposition  sérieuse  it  l’établissement  de  taxes  direcles,  consé- 
quence nécessaire  de  tout  système  d'abolition  des  octrois;  mais,  on  ne  saurait  trop 
y insister  : pour  que  cette  réforme  ne  soit  pas  dénaturée,  pour  que  le  pays  en 
retire  tout  le  bien  possible,  il  faut  savoir  entrer  résolument  dans  la  nouvelle  voie 
qui  est  ouverte,  cl  surtout  ne  pas  perdre  un  temps  précieux  en  tentatives,  inu- 
tiles d'ailleurs,  pour  rétablir  des  taxes  indirectes  qui  ne  seraient  que  des  droits 
d'octroi  [dus  ou  moins  déguisés. 


Le  Ministre  des  Finances, 
FRÉRE-ORBAN. 
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DÉCOMPTE 


• Du  revenu  du  fonds  communal  en  18(11 . 


.NATURE  DES  PRODUITS 

MONTANT  DES  RECETTES 

efcctaëci  rn  l!U. 

PART  ATTRIBUÉE 

au  fan  la  »o*n oui  liai. 

Eirrctce  18*0. 

Eirrrle*  IMI. 

TOTAL. 

T«e*. 

Hoolaat. 

fr.  t. 

fr.  e. 

U.  t. 

fr.  « 

Café  .......  (Droit  de  douane}. 

• 

2,0 13,0  «8  18 

2,64.3,048  18 

75  °,‘o. 

4,982,286  12 

Eaux-dc-«ie  importées  de  France  . ( ld.’  . 

• 

77,142  £ i 

77,442  25 

36  °/o- 

27^79  21 

Vins (Droits  d'accise). 

2^,75  56 

2,919,7:»  82 

2,95231 4 :» 

4,062,83:1  18 

Eaux  dc-tie  indigènes  , { ld.  ). 

s&oos  6i 

9,143,344  49 

9,201,353  43 

3^11487  11 

— étrangères  . { ld.  ), 

> 60 

332,134  90 

232,135  50 

- 

83,568  78 

Bières  et  vinaigra.  . . ( ld.  }. 

685  01 

42^74,630  58 

42,875,316  22 

- 

4,635,113  86 

Sucres.  (Droits  de  douaue  et  d'accise)  . . 

500  > 

5,600,000  . 

5,600,500  » 

- 

2,016,179  99 

Postes  

168,823  47 

4,9 10,276  80 

5,079,100  27 

42  °/o. 

2,133,222  12 

Totaux 

230,593  91 

38,430,616  02 

38,661,209  23 

15,253,570  371 

(t)  L«*  annexes  A à .V  du  rapport  contiennent  des  documents  reproduits  dans  le  corps  de  l'ouvrage. 
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ÉTAT  DE  LA  RÉPARTITION  DÉFINITIVE , ENTRE  LES  COMMISES, 

DE  LA 

■omnie  de  fr.  I5,t33  Al*  39  c'y  pour  l'année  1**1 
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X 

.0 

’o 

0 

X 

ranimiR. 

.. 

ruiiTBisbtiont 

dittrlt» 

en  1800. 

I Principal.) 

s. 

*• 

o'iroi»  (B  IUS. 
de 

dr>  (uMB«n«  * 

oclral.  . 

4. 

1 adraallc 

|K««|ioirc 
l-oBr  Irilleagfni  > 
«l'aiIrniT 

S. 

TOTAL. 

e. 

SOMMES 

irrrnaat 

il*  com'ibbs 

dan» 

la  rtpartiiloB, 
ajirèi 

prrlrTrmrBt 
du  ai«iaiM 
indiqué 

• la  cal-  pré««U‘*. 
1. 

QfUTE-PAKT 

a. 

I 

Uhmkcnbertjhc 

0,655  67 

12,  WW  * 

* 

12,000  « » 

12,000  - 

! 2 

La  Bouvcrie 

7,1)16  39 

44,192  35 

709  62 

14,901  97  I 

14,901  97 

j 3 

Tcrmonde 

47,038  00 

82.117  02 

3.805  27 

85,922  29 

85,922  29 

i 

Nieuport 

43,718  57 

23,570  27 

1,109  92 

21,715  29 

24,745  29 

e 

Arlon  ........ 

29,795  80 

50,914  47 

2,021  09 

52.936  10 

52,936  10 

« 

Liège 

702,572  15 

1,267,362  98 

63,368  15 

1 ,3:10,73 1 13 

1330,731  13 

7 

Matines  . . ..... 

179.968  «9 

297,238  08 

5,10»  13 

302,407  81 

302.107  81 

8 

Osicndc 

111,790  «7 

180,307  21 

0,314  61 

186,621  82 

186.621  82 

9 

Vcrvim  ci  Hodimont.  . . 

201,082  51 

311,011  67 

15,732  06 

330,373  75 

330,378  75  j 

10 

Tumlinui 

42,000  06 

61,900  * 

3,611  00 

68.511  06 

68,511  06 

! 11 

Gand 

1,000,958  91 

1,519,051  - 

68,159  29 

1,617,210  29 

1,617,210  29 

12 

Fnjmcries 

17,058  W 

21,990  86 

1,233  23 

26,250  0» 

20,250  09 

13 

Bruges  ....... 

311,057  06 

445,684  01 

22,281  23 

167,968  81 

467,968  84 

14 

llaswll 

01,809  31 

91,105  80 

4 288  01 

95,393  81 

95,393  81 

13 

S1 -Nicolas 

1 10,678  93 

111,157  27 

4.857  (36 

149,014  93 

149,014  93 

16 

Toumay 

221,110  38 

291,701  71 

13,384  88 

398,116  59 

308,140  59 

17 

Huy 

50,383  47 

72,212  00 

3612  10 

75354  16 

754154  10 

18 

Bruxelles 

2^60,202  10 

2,863,166  07 

13,881  37 

2,877,050  il 

B 

2.877,050  41 

10 

Lokeren  

00,652  Ü0 

86,732  35 

2Æ07  37 

89,5119  72 

» 

89.539  72 

20 

Louvain  

273,135  :» 

310,740  50 

17,037  03 

357,777  53 

• 

357,777  53 

21 

Mous 

258,229  91 

317,815  50 

9,893  18 

327,708  68 

.'127.708  68 

22 

Lierre 

66,582  89 

82.582  34 

1,129  12 

86,711  16 

80,711  46 

23 

Mcniu 

34,271  29 

11,662  70 

2,319  57 

W.962  27 

43,982  27 

21 

Charicroy 

60,13»  45 

70,585  17 

3,529  20 

71,114  43 

71,111  43 

25 

Spa 

30,3Î>2  79 

31,094  > 

01  08 

31,155  68 

31,155  68 

20 

(Juarrgnon 

21,525  27 

27,659  42 

1,382  97 

29,012  39 

29,012  39 

27 

C.ourtrai 

443*387  02 

163,798  70 

3,019  69 

166,818  45 

» 

106,818  45 

28 

Samnr.  

187,229  30 

214,715  74 

• 

214,715  74 

a 

211,715  74 

29 

Furnrs 

26,375  53 

29,761  93 

1,503  23 

31,265  16 

31,205  16 

30 

Maescyck 

13,412  56 

14,180  65 

613  09 

14.793  74 

• 

11,793  74 

31 

Ypres 

I09.IS7  !W 

114,011  2:1 

4,104  92 

118,110  15  i 

118,116  15 

Dans  les  commune*  dont  le  nom  est  imprime  en  l araclcrrs  ilaliqun  , l'octroi  était  affermé. 
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ac 

l s 
e 
a 
c 

* 

?. 

I. 

t. 

COSTIiniTIOSI 

Jimin 

en  1 800. 

• Principal. t 
3. 

Je» 

KIIU.I  «il  ISS» 

■ InlmiiH 
de 

.. 

l.d.H.llr 

pro*  iMln 
paur  ualieaienli 
J'iiiniU. 

S. 

TOTAL 

e. 

SOMMES 

tua  coaavstt 

dj«1 

U irpai  liliuii, 
ipifl 

petit-*  enral 
Ju  aliiaM 
lndl.|ud 

t la  «%»l.  prwM". 
7. 

QIOTr.-fART 

«otal*. 

a. 

:« 

Les  s tac»  . . * 

212424  43 

21,566  92 

1,1178  XI 

22,643  27 

22,645  27 

! 33 

Ainsi  .... 

93,656  49 

92,492  99 

4.624  65 

97,117  64 

97,117  64 

34 

Üinant  . . . 

37,927  97 

38,000  » 

1,100  - 

30,100  » 

• 

39.100  . 

:« 

Poperinghe  . . 

40,412  46 

40,336  63 

2,016  83 

42353  46 

» 

42353  46  1 

:w 

Anvers.  . . ♦ 

1,430,672  10 

1,354X578  98 

67,528  95 

1,418,107  93 

B 

1,418,107  93 

:n 

HrrcnthaU  . . 

11,973  75 

11,118  41 

2)7  44 

11,325  85 

1 1.325  85 

:w 

Tongres  . . . 

37,525  70 

35,696  36 

1,551  88 

37,248  24 

:n,248  24 

| 39 

Tirlemont.  . . 

75,142  45 

70,034  07 

3,501  70 

7:y>«  77 

73535  77  | 

w 

Audenardc  . . 

37,642  20 

34,591  32 

1,729  57 

36,320  89 

:t6,:i2û  89  j 

41 

S'-Trond.  . . 

51,061  89 

44,489  . 

2,224  45 

46,713  43 

46,713  43 

4-2 

Diest  .... 

49,522  36 

40,998  58 

Kn  avance. 

44X998  58 

40,998  58  | 

43 

Philippe?  il  le.  . 

7,489  78 

6,242  72 

312  14 

6^54  86 

6,554  86  : 

41 

Nivelle»  . . . 

45,553  45 

36,410  • 

" 

36,410  * 

36,410  * | 

45 

Renais.  . . . 

40,761  86 

32,102  4»2 

1,605  13 

33,707  75 

33,707  75 

46 

Ath 

54i,li66  65 

44,795  98 

2581  47 

47,377  45 

47,377  45 

47 

UixtHUtle.  . . 

24,40  4 77 

18^00  . 

■ 

18,54)0  - 

18,500  * 

! 48 

Aersrhot  . . . 

15,431  30 

11,515  51 

575  22 

12090  73 

12690  73 

49 

Maricmbourg  . 

2.582  99 

1,790  01 

89  74 

1,879  75 

1 879  75 

50 

Dour  .... 

25,610  94 

17,664  55 

801  25 

18,165  80 

18,  44m  80 

: 51 

Gheel  .... 

21,363  31 

1 4,822  54 

741  13 

15,563  67 

15.563  67 

52 

Stavdot  . . . 

I6,:M1  65 

11,210  60 

■ 

1 1,230  6-4 

Il  210  64)  | 

, 53 

(IraiiiiHOHt  . . 

39,395  13 

26,724  • 

• 

26,725  - 

26,725  • 

54 

Péniwelz  . . . 

30,367  39 

21,151  96 

• 

21,151  96 

21,151  96  1 

55 

Ilervc  .... 

14,747  39 

9,651  88 

482  59 

10,134  47 

10,13  4 47  ’ 

56 

Xi  Note.  . . . 

24,114  68 

15,000  > 

■ 

13,000  » 

15,000  . ' 

57 

Cembtoux  . . 

10,192  37 

ü,:um)  > 

» 

0,300  • 

6,300  > i 

58 

Ilornu  .... 

15,033  69 

8,746  09 

438  01 

9,184  10 

9,184  10 

59 

Rouler»  . . . 

43,368  96 

24,749  * 

456  » 

25,205  * 

25,205  * 

j 00 

Wavrc.  . . . 

28,382  57 

15,690  20 

784  51 

16,474  71 

16,474  71 

1 61 

Pâturages.  . . 

22,347  5» 

12,179  :» 

608  97 

12788  32 

12788  32 

62 

Waantes  . . . 

20,511  74 

10,751  57 

537  58 

11,289  15 

11,289  15 

Dans  l«  communes  donl  le  noru  est  imprime  en  caractère*  italique» , l'octroi  était  affermé. 
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SOMMES 

romani 

•rira  i ra  tss*  '■ 

|aJ.mallà 

*1-1  C'imtBi  J 

d.ltfU* 



provIiAtrc 
(mur  inllrurBi» 

Om 

QCOTEFART 

ctaarffM. 

en  1869. 

Minimum 

■!« 

TOTAL 

U ropiiilt  >■". 
prflriemral 

lulalr. 

VT  «Tl  lilT 

«tu 

(P nue  i pat.) 

Je»  (gamin  a 

•C<  roi. 

S'alieaie. 

iuJiqur 
r II  ni 

t. 

s. 

4. 

a. 

0. 

7. 

a. 

03 

B niche 

27.768  81 

11,610  » 

• 

41,610  . 

11,610  » 

61 

Jodxignc  ....... 

18,765  !M 

9,461  35 

474  72 

9,669  07 

6.969  0T 

65 

Ilnul.r 

6,655  68 

1,660  » 

4,960  • 

4,990  * 

66 

Soigniez 

26,767  63 

12,500  . 

12,5 J0  » 

12*100  » 

67 

Leuze  

28.118  67 

12,137  12 

12,137  12 

12,137  12 

68 

Vilvordc 

21.770  31 

9,948  46 

497  42 

10,415  88 

65  98 

10,511  86 

66 

Il  use  le 

12,83  > H * 

5,014  13 

5,014  13 

4110  86 

5,445  02 

70 

Beaumont  ...... 

12.179  33 

43123  • 

4.623  - 

672  90 

5,265  90 

71 

Knghien 

25.565  31 

7*700  a 

7,3.»  . 

3*546  24 

10,819  21 

» 

Tamise 

31,193  60 

8,000  91 

8,666  61 

4,096  85 

13*363  76 

73 

t'oniaiue-l'Ên'qHc  . . . 

11.151  56 

8,453  » 

3,455  » 

2350  54 

6,005  54 

74 

Chimay 

<0.613  97 

2,456  90 

2.139  9 J 

4,590  10 

7,050  06 

75 

Bastogne 

8,772  82 

4,216  86 

62  31 

1,300  20 

2,413  75 

3,722  95 

76 

Bouilluii 

6 162  86 

1,346  96 

1,346  66 

2.081  32 

4,028  51 

77 

Jcinmappc 

38.891  73 

2,303  92 

2,303  92 

14,200  68 

16*504  60 

78 

Eecloo 

31,620  77 

1,340  * 

1,310  » 

13,476  43 

11.819  43 

Communes  à octroi . . . 

6.475, 162  66 

11,558,115  8»:» 

380,037  55 

11,938,783  35 

49,301  97 

1 1 ,988,085  32 

Communes  sans  octroi.  . 

7.694.818  32 

■ 

» 

• 

3,265,185  05 

3.265,185  05 

(') 

Tôt  Al.  GÉSÊRAI..  . 

17,170,311  01 

11,558,115  80 

380.637  55 

1 

11,638,78.3  5?»  3,31 4,787  02 

15,253*»70  37 

Dans  If»  commune»  dont  le  nom  est  imprimé  en  caractères  ilaliqntt,  l'octroi  était  affermé. 

(■;  Voir,  pour  la  répartition  de  la  somme  de  fr.  05  c«,  entre  les  comm  incs  sans  octroi , l'annexe  K ci-aprê* 

(4T«  colonne).  — Marc  le  franc  •=  0 4SI, 37*  80. 


Le  Ministre  des  Finances  nrrclc  aux  sommes  portées  dans  la  8r  colonne,  la  répartition  défi- 
nitive à effectuer  entre  les  communes,  pendant  l'année  1801. 


Bruxelles,  le  22  janvier  1802. 


I RÈRE-ORBAN. 
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MONTANT 


CENTIMES  ADDITIONNELS  AU  PRINCIPAL  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES, 


prrfna  rn  ffISt  fl  ra  «*»•!, 

AU  PROFIT  DES  PROVINCES  ET  DES  COM  Ml' N ES. 
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— 

MONTANT  DES  CENTIMES  ADDITIONNELS 

PROVINCES. 

phovisck*, 

POPULATION. 

PRINCIPAL 

4r» 

SUR 

A OCTROI, 

LE  PRINCIPAL  DK  LA  CONTRIBUTION 

» 

mnif  lUuli-’ii 
dirirln 

S. 

foncière. 

4. 

personnelle. 

s 

des  patente» 
«. 

TOTAL. 

7. 

Anvers 

(SI  dér.  1858.) 
445,705 

3:12.819 

814*19 

75  206 

2,217 

EXERCICE 

159,342 

Brabant 

772,728 

810.709 

miG8 

26  44*48 

1,290 

474,306 

Flandre  ncridentalc 

631,859 

454,239 

54,407 

82,254 

456 

137,117 

- orientale  ...... 

787,081 

472323 

96,080 

80,455 

270 

176,785 

llainaut 

789,8110 

mmm 

614192 

60,934 

3,503 

125,829 

Liif'gc 

51  i «H 

320,198 

99,458 

10*368 

20,498 

222,324 

Li  ni  bourg 

193,172 

135,996 

10,124 

8,141 

133 

18,398 

Luxembourg 

197,171 

207,741 

2,981 

3,835 

Îi89 

7,405 

Nantir 

290.980 

189,486 

lâîwo 

18,302 

.%255 

34,547 

Totaux.  . . . 

4,0211,429 

3,389320 

087,490 

696,353 

32,211 

1,356,05:1 

Anvers 

(31  dée.  1860. 
432,814 

335,763 

87,134 

8.1,028 

24499 

EXERCICE 

169,699 

Brabant 

801,037 

818,101 

206,013 

268.395 

1,412 

475.822 

Flandre  occidentale 

638,733 

«B.M 

54,655 

8:1,630 

467 

438,752 

— orientale 

799,511 

487,193 

95,932 

85,677 

321 

181.931) 

llainau  t 

814,019 

458,267 

62.220 

6i,4i3 

3,666 

128,109 

l-^gc 

530398 

Ml.  ISO 

100,455 

105, 2:18 

*i,iw 

2254*51 

Umbourg 

193,319 

135,799 

10,292 

8.186 

133 

18,521 

Luxembourg 

202,087 

297,116 

2.979 

3879 

600 

7,458 

Namur 

298,046 

18942*6 

13,148 

IS.8S0 

3,244 

35,288 

ÎOTAt'X.  . . 

4,7314*57 

3,407,044 

6:12,740 

116,150 

(')  32,610 

141814100 

[')  Non  comprit  les  somme*  peu  importantes  fui  mant  le  mon 

uni  des  rôles  de  patente»  du  4”**  trimestre  de  1861. 
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PERÇUS  AU  PROFIT  DES 

Observations. 

IL 

total 

GtNf.RAL. 

(Provinff  < et  cocu 
■n  une*,  l 

15. 

SU1 

SANS  OCTROI, 

LE  PRINCIPAL  DE  LA  CONTRIBUTION 

TOTAL 

(Cot#nn«*7e«tl  ) 
1*. 

foncière. 

personnelle. 

•* 

des  patentes. 

10. 

TOTAL. 

II. 

<889. 

152,700 

50,940 

3,161 

208,801 

368,143 

700,962 

386,038 

131,351 

41,463 

549,052 

1,023,358 

1£40^>67 

«8,709 

81,229 

1,549 

376,487 

513,604 

967,843 

«7,131 

79,830 

1,703 

318,657 

525,442 

997,965 

370,304 

84,938 

15,695 

371,457 

496,986 

950,795 

«3,971 

69,54 

22,628 

362,148 

584,472 

901,670 

99,979 

17,426 

3,680 

121,085 

139,483 

275,479 

133,037 

27,314 

84415 

168,916 

176,321 

3S4;062 

138,734 

33,211 

8^70 

180,815 

215,362 

404,848 

2,003,816 

598,008 

85,294 

2,687,118 

4,043,171 

7,432,691 

moi. 

131,833 

51,602 

4,908 

208,365 

378,034 

713,796 

399,287 

169,577 

11,083 

579,040 

<,095,711 

1,873,872 

206,890 

82,729 

1,300 

381,185 

519,937 

973,697 

«4,6 46 

78,843 

2,139 

345,628 

527,558 

1,014,751 

27 6, >131 

914119 

43,145 

381,295 

5J0,4O4 

967,671 

273,479 

76,232 

31,002 

342,713 

808,664 

930,114 

400,446 

17,438 

3,452 

121,336 

139,857 

*!Sjiai 

138,906 

29,141 

9,056 

177,193 

184,651 

391,767 

142,049 

36,936 

9,04:1 

188,028 

223,316 

412,912 

2,045^85 

634,317 

(«)  85,390 

2,765,692 

4,147,192 

7,55  4, 236 

I.  3* 
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Annexe  Q. 


ÉTAT 


de  situation  des  anciens  agents  de  l'octroi,  au  51  décembre  4861 . 


NOMBRE  D EMPLOYÉS 

PROVINCES 

« Juillet  IRA» 

4*mt 

|'«4aliihlt*ilM 

de» 

roairitaüuii». 

r«placi* 

iJbbi 

In  RjiulaitlrallMi 
rriMrlisHal 
■a  DeparlrmrM 
4m 

iNtltl  paLIirl 

déc+d**,  f 

rrtrèlm,  H nomniCt 

l Juin  titrai  l«»4. 

Anvers 

16» 

40 

7 

15 

Dm  ha  ni 

212 

19 

U 

35 

Flandre  occidentale. 

142 

3» 

6 

45 

Flandre  orientale 

16.*» 

36 

16 

28 

Hainaut 

428 

17 

10 

8 

li«ge 

480 

an 

II 

H 

I.iitibourg 

38 

5 

1 

- 

Luxembourg 

II 

• 

1 

• 

Xamur  ......... 

5 

• 

3 

Total 

1,043 

246 

69 

155 

47» 
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Annexe  H. 


TABLEAU 


indignant  la  part  des  changements  de  tarif  dans  les  augmentations  du  produit 
de  C octroi  de  dix  des  principales  villes  du  royaume. 


INI*  Et 


NOMS 

MONTANT  DU  PRODUIT  BRUT 

DE  L’OCTROI. 

Ua.U.I 

ill  » 

Ji»ll*  «r octroi 

Naa'aai 

Ralll 

Ira  Jruii  • d'uci 
»ur  li» 

DIMrrace, 

Itioolanl 

n»p|fO.«  1 

|M»ur 

-«ni  r,.|,r  rang- 

<N 

VIL  L RM, 

1810. 

1839. 

Augmenta- 

tion. 

.fi  tn».nr  1.» 
irUlH 

.‘uni  1.  iK.id'u 
li^n  a al* 
ni  f J#ii*lU 

uin. 

'iilai'i  • ■ 1 «ira, 

Ir  larn  .1*  IM» 
apfl  <f«i- 

-faniillir  . im[ii. 
Mal  *m  «Ni*. 

l'au(n»rulalian 

■V 

p.UliUil.  M'.Uj- 
•anl 

Jri  tbaiigraai1* 
Ja  Uni. 

fi  ennlrv  »t  1 
l 'aiigmr.il ilivii  . 

lofai*  j 

Jri  |iroJuii».  j 
(i-mlouiKj 

1. 

s. 

4. 

s. 

0. 

7. 

«. 

Anvers . . . 

môflo 

fl  IMI. 

1,416,651 

lllM 

501,558 

frauri. 

618,508 

529,068 

119,134 

23.53 

Matines  . . 

224,720 

320,071 

95,315 

| 163,494 

123,716 

39,448 

41.37 

Bruxelles  . . 

2,310,238 

3,079,183 

768,885 

1,631,010 

1,601,871 

29,139 

579 

Louvain  . . 

321,011 

• 385,391 

71,850 

93,883 

69,457 

23,826 

33.40 

Bruges . . . 

309,838 

4 ; f.STO 

75,038 

191.294 

115,190 

19,098 

65.13 

Court  rai  . . 

133,937 

173,318 

39,111 

80,018 

64.678 

16,270 

41.28 

Garni  . . . 

(.139,335 

1,06 1,009 

525,271 

1,485,081 

1,211,969 

273,112 

52.  a 

Mons  . . . 

315805 

356,491 

41,981 

156,181 

111,043 

11,988 

35.70 

Tourna}1  . . 

355,300 

327,370 

78,070 

251,278 

171,121 

77,151 

107.  * 

U'iie  . . . 

855,863 

1,409.795 

553,933 

1,3:19,202 

1,202,929 

136,273 

21.00  j 

Totaux. 

0,866883 

9.017,725 

2,750,812 

6,012,817 

5264,078 

778,739 

28.  * 

Digitized  by  Google 


ABOLITION  DES  OCTKOIS. 


Annexe  S. 


ÉTAT  présentant  le  montant  du  produit  net  des  octrois  dans  dis  h 


ANNÉES. 

■OT1KW* 

NOMS 



»»noril» 

de 

U triode 

"1 

•«il  ! 

DLS  MILLS. 

1040. 

1841. 

(849. 

1B43. 

1844. 

1848. 

1846. 

IU47. 

1048. 

1848. 

l!«J  ISVJ 

1880. 

1. 

t. 

S. 

4. 

S. 

e. 

7. 

s. 

9. 

10. 

... 

11. 

(S. 

.. 

Anvers . . . 

832,567 

820,917 

851,100 

886,736 

878404 

1,019,093 

1,016/129 

1,049,929 

978,320 

989,081 

934,820 

1,044.683 

Malines.  . . 

20*407 

210,092 

209,261 

200,795 

908,179 

211,597 

196,434 

172.959 

208,431 

209,978 

203,064 

221, T2I 

ii- 

Bruxelles  . . 

2,11946» 

2,078  288 

2,257,176 

2*8,567 

2,312,960 

2.111461 

2,002.6.19 

2168,910 

%U*i,  829 

i-m2i8 

2,542,630 

*571* 

Louvain.  . . 

*1,002 

278,380 

279,872 

275,621 

261,409 

296,152 

275484 

310,666 

285473 

297,407 

286,256 

310,291 

Bruges  . . . 

320,375 

310427 

3534 16 

356401 

344,949 

315,693 

333,037 

310,778 

3I6,8M 

316489 

3:13408 

391,482 

3îüul 

Cou  il  rai  . . 

toutw 

1 15,179 

1 19,673 

1 11456 

116,153 

1 18,628 

100.147 

91,197 

99,328 

104,174 

108,118 

117,051 

44667: 

Garni.  . . . 

1.0.18,700 

1,118,713 

1,090,387 

1,108,111 

1.097,472 

1,154,074 

1,146,441 

1,040,146 

1.009,121 

1.074435 

1,088,203 

1,116,695 

LlSfsli* 

Mous.  . . . 

379,1.» 

992,510 

282470 

269, (Ï78 

213,326 

2.’i8,271 

219.899 

261,189 

222.1 133 

26»i.707 

2644:11 

279,645 

Su.* 

Tournay  . . 

228,773 

303,985 

aiV>io 

291,831 

185,299 

196,749 

173,681 

178,070 

181.665 

189410 

195,001 

197.812 

4.  ' 

Lii'ge.  . . . 

Montant  du  t-ro- 
U-m  net  .1»  l or 
• roi  .Un.  1»*  d.i 

748,9  44 

779,699 

78.1818 

753,123 

899,709 

861,470 

837,89" 

790,522 

821,180 

858.221 

804,755 

977,000 

sUMS 

cianiuuiirt  rl  il»» 

6,187,233 

6,218829 

6,270,256 

6,412.066 

6,118  887 

0,804,067 

6,172,213 

6,298.005 

6,29 1,672 

6,713,331 

6,420,967 

7.229,013 

7,30Mfi 

1,524,234 

1483,990 

1.6 1 1,  »«2 

1,641,092 

1,682,138 

1,759,611 

1,660,316 

1,615474 

1,661,008 

1,790,793 

1.059,397 

1,908,777 

LSEUf 

s 

7,711,487 

7.8-12,125 

7,914,738 

8/43,158 

8,131,025 

8,563,701 

8,132,529 

7,941,068 

7,958,680 

8.531.121 

8,080,564 

9.1 37.79» 

WA*2 

Vomb et  de  <.>m 
IMIM1  • Mirai. 

69 

(Kl 

70 

70 

79 

70 

70 

71 

71 

73 

• 

74 

J 
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Annexe  T. 


Maniant  des  contribution»  diitctes  dans  dix  de»  principale 


NOMS 

DEM  TILLE*. 
1. 

MONTANT  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  EN  PRINCIPAL. 

IIIO. 

1N&9 

Foncier. 

t. 

Personnel. 

a. 

Patentes. 

4. 

TOTAL. 

S. 

Foncier. 

a. 

Personnel. 

». 

Patentes. 

K 

TOTAL 

«. 

Anvers 

345,234 

695,423 

199187 

4,140,044 

377,7145 

768112 

293,637 

I.W.M 

Ma  lûtes 

tï,7<m 

79,237 

27,721 

484.665 

83,711 

91, SKI 

29,3*41 

«uni 

Bruxelles  ... 

550,079 

991,  <43 

227,464 

4.768,98»» 

621  412 

1,161349 

549133 

lïttiv. 

Cl 

CI 

Ci 

(»* 

Louvain  

84,380 

427,427 

41924 

«44,431 

95,408 

441^0» 

43,250 

2*»W 

Bruges 

91,900 

446189 

47,090 

285379 

99,201 

167.506 

08.SBI 

Court  rai 

56,607 

49,740 

438,644 

64,475 

68.323 

26671 

mw 

Gand 

*«,963 

506,370 

460114 

958,840 

341015 

521^76 

188.822 

MOinî 

Mous 

87,480 

145,897 

35,205 

268183 

90,770 

145163 

49,479 

üVvi 

Tourna? 

81,623 

416149 

40,068 

238,210 

85.510 

116,79:4 

.-46,742 

mm 

Ltègc 

476,425 

321331 

422,356 

022,012 

218,401 

404,369 

466,061 

ntw 

Totaux.  . . . 

1.836,111 

.1,09(1*13 

928.342 

5855296 

1078.638 

3188  479 

I,43l,*v7 

T.II»* 

(*}  Non  ronipri»  le  Quirlifr  Lropold. 
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villes  du  royaume,  pendant  les  années  1840  et  48S9. 


âüCVIPTâT** 

T*T»l« 

. n ff«j  rente 

AUGMENTATION  ANNUELLE 

«t'R  LA  COBTRIBl'TlOtt 

AUGMENTATION  ANNUELLE 

POUR  CEST  SI' R 

Observations. 

... 

foncière. 

n. 

pereoanetlt. 

14. 

•loi 

patentes. 

13. 

TOTAL. 

II. 

- 

le*  izeU 

contribu- 

tions. 

IR. 

roHMIlk.  Sel  tv 
» 

foncière. 

IS. 

prr.uoucl  t. 
I«. 

4M 

patentes. 

«T. 

490,340 

4,711 

9,094 

4.961 

45,766 

• 50 

I.SI 

4 49 

IJ» 

40.380 

316 

671 

86 

1,073 

•.41 

*.85 

•.31 

• 58 

304,108 

3,754 

8.995 

16,940 

49,689 

• 68 

>.91 

7.44 

1.68 

96,034 

880 

773 

17 

1/470 

. «n 

>.61 

•.04 

..54 

49,680 

384 

1,085 

4,146 

4,615 

• 41 

•.74 

4.43 

• 91 

45,888 

376 

617 

:«6 

1,350 

» 66 

1 09 

1 86 

1.04 

93*567 

3,055 

685 

1,174 

4.944 

1.08 

• 14 

• 71 

• 51 

17,830 

173 

— 18 

751 

906 

».44 

- ».04 

4.13 

•.34 

835 

405 

n 

- 175 

44 

■ 45 

.01 

- • 44 

.04 

165.819 

4,409 

4,465 

4,453 

8,747 

1.45 

1 .33 

1.84 

1.40 

1 ,463,048 

44,763 

46,191 

47,519 

66,473 

•.70 

• 85 

496 

114 
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Annexe  U. 


ÉTAT 


ries  recettes  ordinaires  portées  au  Budget  de  dix  des  principales  villes  du 
royaume,  pour  les  années  1840  et  4859. 


NUMb  UJbS  V1LLL8. 

1 0 

mm 

Anvers 

fniM. 

1,106,723 

'2,034,087 

Matines 

33i.il  û 

447,479 

Bruxelles 

3,000,000 

4,830,437 

Louvain  

403,194 

mjon 

Bruges . 

536,619 

601,383 

Courtrai 

157,737 

231,9*2 

Gand  ...  ' ' 

1,374,630 

1 ,883,578 

Mons 

469,563 

494,856 

Tournay.  

310,154 

396,008 

Li*ge 

966,635 

1.632,228 

Totaux 

8,965,435 

13,067,031 

Al'GMEKTATIO.K 

. fr.  4,081,596,  soit  45.43  p.  «/«. 

Digitized  by  Google 


IÈCES  JOINTES. 


569 


Annexe  V. 

ÉTAT 

rie  la  population  de  dix  de s principales  villes  du  royaume. 


• IT  MM 


NOMS  DES  VILLES. 

POPULATION  DE  FAIT 

4'aprèi  If  mnifoni  du 

AUGMENTATION 

15  octobre 

31  décembre 
1836. 

TOTALE. 

1 

par  aa 

roinp.r-n.rmr  ni 

*|IM. 

Anvers 

88,  IS7 

108,761 

11374 

1.58 

Malinc* 

29,603 

31,371 

1,678 

-.55 

Bruxelles 

123*74 

147,730 

23,856 

1.89 

Louvain  

30,278 

30,765 

487 

..16 

Bruges  

49,306 

48,673 

- 635 

— >.13 

Courtrai 

21,571 

22,216 

643 

-.29 

Gand 

108,977 

108,925 

5,948 

-.57 

Mon* 

S»,4« 

88.081 

1,619 

-.63 

Touroav  

.10,185 

30,824 

699 

-23 

Liège 

73,961 

89,411 

43,430 

1.74 

Totaux.  . . . 

576,716 

638.737 

62,021 

1.06 
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Annexe  IV. 


ÉTAT 

présentant,  par  province,  le  prix  moyen  de  la  bière,  en  1860  et  en  1861. 


ESPÈCE 

4m  fcl*re. 

1. 

PRIX  MOYEN  DE  LA  BIE 

BE 

avant  U luppression  1 
émm  nMM. 

au  51  décembre  1 
1800. 

au  51  de 
18e 

remit  r* 

1. 

Par 

drniMUr  » 
ehr, 

r*4*liiU»U 

H. 

hr 

brttallire 

«■■sut 

ilirmamen» 

ilf  la^ 

S- 

Pir 

dmi  lin* 
rhn 

riArL.i'Ai.1* 

« 

r»p 

Hrrtolitr» 
«ruant 
dni«ini»«l 
de  I* 
limifrl»- 

S. 

far 

demi-llue 

(kfi 

C 

Par 

htelaliir* 

Jirmrm.nl 
da  U 

fcraih  ri*. 
T 

— 

fr.  «.  | 

If.  c. 

fr-  r. 

fr.  ». 

fr.  *. 

fr.  c. 

Ratière.  . 

23  * 

• 18 

25  • 

» 18 

25  . 

• 18  | 

C.oiniuuucs  à oc  Irai . , 

Brune  . . 

12  9B 

• 10®" 

12  78 

. 10“ 

13  . 

a 12 

S 

Jaune  . . 

9 42 

« 07“ 

9 87 

» 08 

8 50 

a 07 

«1 

Bavière.  . 

20  • 

- 17 

20  » 

» 18 

20  » 

a 18  | 

Coinra"*1  sans  octroi. 

Brune  . . 

12  40 

« 10»* 

13  13 

• 10** 

13  04 

a 10** 

Jaune  . . 

8 14 

h 061*» 

8 79 

. 07“ 

0 05 

a 07“ 

Bavière . . 

22  * 

» 22 

24  » 

> 22 

24  » 

a 22 

Blanche.  . 

9 75 

• 09“ 

10  67 

- 09“ 

10  50 

a 09“ 

(dite  de  U urmin  ) 

Brune  . . 

13  48 

. 10»“ 

13  77 

• I8*,; 

14  09 

r 10* 

Brune  . . 

13  * 

« 08 

li  50 

. 09 

13  75 

a 09 

\4Ue  de  Oint  ) 

Communes  à octroi . 

Faro.  . . 

16  66 

V 12 

16  66 

« 12 

16  66 

• 12  | 

Hoogarrde . 

8 50 

• 09 

9 50 

* 09 

9 50 

- 09  | 

Jaune  . . 

10  - 

* 07  T» 

10  - 

» 07** 

10  02 

a 07  •* 

Lambic . . 

23  87 

» 16 

23  87 

■ 16 

23  87 

• 16 

Mars.  . . 

10  40 

V 09 

10  40 

> (10 

10  40 

a 09 

! ■< 
i < 

IVterman  . 

12  73 

• 10 

14  10 

. 10 

13  50 

. 10 

* 

Blanche.  . 

9 37 

• 08*» 

10  il 

» OB'** 

10  40 

a 08“ 

Brune  . . 

11  79 

• 10°’ 

12  60 

» I0*o 

13  10 

a 10“ 

i Faro . . . 

15  39 

• 12 

16  23 

» 12 

16  21 

- 12 

] Hoecaerdc. 

8 40 

• 06 

9 30 

• 07 

9 30 

* 07 

Comin"*1  sans  octroi. 

i Jaune  . . 

8 40 

* 07” 

9 40 

. 07** 

9 30 

•»  08 

1 Lambir . . 

20  51 

. 07*» 

21  36 

» 15“ 

21  36 

a 15“ 

Mars.  . . 

9 30 

* 07 50 

10  . 

» 07“ 

10  ou 

. 07“ 

t Petcrman  . 

12  42 

- 10 

13  53 

• 10 

13  12 

. 10 
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PKOTIXCEN. 

Ii 

ESPÈCE 

4 • bUr*. 
t. 

PRIX  MOYEN 

DE  I.A  ni 

ÏRE. 

avant  la  suppression 

4*a  MlralE. 

au  SI  décembre 
IMO. 

au  31  décembre 
1861. 

P»r 

hrcioiurr 

TfMIt  I 

Jir«*lrmrnl 

4*  la 
kniwlr. 

S. 

r»r 

diml-liirt 

«fa»* 

IttddillUII. 

4. 

Par 

bnuillu 

TtOIDl 

,-l.rrcteagral 
d»  la 

br»M»rlr. 

S. 

Par 

dru»  litre 

•fc« 

IttddMlanli. 

4. 

Par 

Iirrtolltra 
Tenant 
dirtflemr») 
il'  ta 

1. 

Par 

4aai  1-1  lira 
«fan 

IftdrbiUaU 

a. 

fr.  ». 

fr- 

fr.  «. 

fr.  e- 

fr.  •- 

fr.  r. 

Brune  . . 

14  19 

12'® 

14  31 

» 12™ 

14  36 

a 12**® 

H 

Commune»  à octroi . 

Ui 

a 

l'jtirt  . . 

19  66 

1150 

13  33 

a 11» 

13  33 

a 11» 

S 

{ 

Brune  . . 

19  su 

10’-* 

(3  63 

. I0>* 

13  60 

. 10» 

Oomru"«»  sans  octroi. 

Cjtict  . . 

19  66 

10 

13  60 

> 10» 

13  60 

a 10» 

s 

[ Communes  ii  octroi. 

Brune  . . 

14  19 

a 

1170 

14  42 

* 11» 

13  98 

. »'» 

d 

Oomm"*»  sansoctroL 

Brune  . . 

13  95 

a 

11*» 

14  34 

a 11« 

13  96 

a 11» 

Communes  à octroi . 

Brune  . . 

12  29 

a 

11(0» 

12  76 

. * 10“> 

12  51 

a 10°« 

3 

• Comm1"*  54ms  octroi. 

Brune  . . 

11  86 

10 

12  67 

» 10 

12  45 

a 10 

Brune  . . 

9 82 

09®** 

9 67 

- 09®' 

9 67 

» 09*5 

Communes  à octroi . 

Bavière.  . 

17  a 

13*» 

17  a 

a 13» 

17  » 

a 13» 

ai 

1 ^ 
1 3 

1 

Brune  . . 

9 69 

09*° 

10  04 

a 09"» 

9 93 

a 09** 

i Comm””  sans  octroi. 

Hoegaerdo . 

10  25 

a 

10 

11  37 

• 10 

10  50 

• 10 

Jaune  k . 

7 50 

a 

07 

8 > 

» 08 

8 * 

- 07 

s 

Communes  à octroi . 

Brune  . . 

11  33 

a 

08“ 

Il  78 

a 08» 

Il  78 

» 08» 

” 

, Comm*»»  mus  octroi. 

Brune  . . 

10  87 

a 

08®* 

Il  91 

a 09» 

il  86 

a 08« 

Communes  à octroi . 

Brune  . . 

Il  *■ 

a 

H«7 

14  83 

a 12» 

16  • 

a 19» 

U 

X 

=* 

• 

Brune  . . 

12  82 

a 

11** 

13  98 

• Il» 

H 59 

» h»; 

Comm*»*  sans  octroi.  , 

Jaune  . . 

Il  • 

10 

K . 

a 10 

8 85 

a 07» 

Brune  . . 

Il  88 

10» 

12  07 

a 10» 

12  09 

a ICP' 

• 

Communes  à octroi  . 

S 

Bavière . . 

25  a 

20 

25  » 

a 90 

25  » 

» 20 

K 

Comm**»  sans  octroi. 

Brune  , . 

10  91 

• 

09** 

11  46 

> 10 

Il  36 

• 10 
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RÉSUMÉ,  jtotn'  le  royaume,  du  prix  de  la  bière,  en  1860  el  eu  1861 . 


PRIX  MOYEN  DE  LA  BIÈRE 

ESPÈCE  DK  BIÈRK. 

avant  la  suppression 

4*a  orlrol*. 

au  décembre 

1M0. 

eu  31  décembre  1 
1861. 

Par 

hrctolilre 
•'*•■> 
4<rair  ment 
4a  la 

fera»*  rie. 

Par 

Par 

brriaJitra 

•Mi  ' ni 

■lirrr'rnrnl 
d«  la 

brait*  ria. 

Par 

Tar 

♦ruant 

Par  1 

Jcai-UIre 

drmi-lltr* 

■irait  lit**  M 

«bra 

la»  erbium» 

• bu 

Im  'l'blUnl* 

1,1 4e  la 
brawcxt. 

«h«*  I 

Ir»  drbiUtili.H 

1. 

1.  | 

S. 

4. 

S. 

s. 

7. 

Bavière 

tr.  i. 

±2  25 

fr.  r. 

* 18” 

tt.  «. 

22  75 

fr  r 
a 18” 

fr.  a. 

22  75 

18” 

Blanche  (dite  de  Louvain)  . . . 

9 75 

a 09*® 

10  67 

* 09» 

10  50 

119»  j 

Brune . 

12  70 

. H)** 

12  93 

■ 10™ 

13  02 

10” 

Brune  'dite  de  Diest) 

13  > 

» 08 

11  50 

a 09 

13  75 

09 

Faro 

16  66 

- 12 

16  66 

- 12 

16  66 

12 

Hocgaerdc  

8 50 

• 09 

9 50 

a 09 

9 50 

09 

Jaune 

9 71 

a 07” 

9 93 

a 07** 

9 73 

07”  i 

Lambic . 

2»  87 

■ 16 

23  87 

* 16 

23  87 

16 

Mars 

10  10 

a 09 

10  40 

• 09 

ta  io 

09 

Péterman • . . 

12  75 

» 10 

14  10 

a 10 

13  50 

10 

t'drel 

12  66 

a 11» 

13  33 

• 11» 

15  33 

11» 

Moyenne  pour  toute  les  espèces  de 
bière 

13  81 

• 1107 

Il  42 

• ll«* 

14  27 

||t« 

Augmentation , comparativement  à 
ta  première  période 

• 

• 

* 58 

a a” 

• 43 

Cammuara  «ans 

•etral. 

Bavière 

20  - 

* 17 

20  . 

■ « 

20  . 

18 

Blanche 

6 66 

• 07» 

10  41 

» 08** 

10  40 

08*5 

Brune 

11  82 

a 10‘* 

12  64 

a 10» 

12  65 

IO” 

Faro 

!ü  39 

* 12 

16  23 

- 12 

16  21 

12 

Hocgaerdc : . 

9 32 

a (« 

10  32 

• 08» 

9 90 

(#» 

Jaune  ....  

8 76 

a 07» 

9 3$ 

a 08” 

8 85 

07” 

Lambic 

20  51 

a 15« 

21  36 

* 15*5 

21  36 

15**  j 

Mars 

9 50 

a 07» 

10  • 

a 07» 

10  - 

07» 

Pctemian 

12  42 

a 10 

13  53 

• 10 

13  12 

10 

Uytzct 

12  66 

• 10 

13  60 

a 10» 

13  60 

lO*o 

Moyenne  pour  toutes  les  espèces 
de  bière 

I*  90 

a 10» 

13  74 

. 10» 

13  61 

10** 

Augmentation,  comparativement  à 
la  première  période 

, 

• 

• 81 

a a» 

- 71 

,sn 

Moyenne  pour  le  royaume  . . 

13  37 

a 10»* 

14  08 

a ll«* 

{*>  13  91 

11»* 

Augmentation,  comparativement  à 
la  première  période 

• 

» 71 

• .1* 

- 57 

.*<» 

(•)  La  diminution  du  pris  moyen 
de  pris  du  houblon. 

de  la  bière 

endue  par  1 

ectolitre  en  IKGt.  peut  c 

re  attribuer 

à Is  baisse 
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Annrxe  A'. 


EXTRAITS 


des  rapjtorts  de  quelques  chambres  de  commerce  pour  l'année  1860. 


ABOLITION  DES  OCTROIS. 


Considérations  générales.  — L'abolition  des  octrois  a produit,  ici  comme  partout, 
de  bons  effets,  par  les  facilites  et  l'économie  qu'elle  procure  au  commerce. 

Considérations  générales.  — En  reportant  ainsi  nos  regards  sur  l'année  dernière, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  féliciter  le  Gouvernement  d’une  mesure  large  et 
hardie,  qui  était  dans  les  vœux  de  tous  : nous  voulons  parler  de  l’abolition  des  octrois. 
Cette  réforme,  si  conforme  n nos  principes  de  liberté,  n rencontré  la  sympathie  par- 
tout, tant  ti  la  campagne  que  dans  les  villes,  et  partout  elle  a été  considérée  comme  un 
premier  pas  vers  de  nouveaux  progrès.  Il  est  fâcheux  toutefois  que,  pour  certains 
articles,  même  de  première  nécessité,  le  dégrèvement  n’ait  point  dès  l’abord  proOté  à 
ceux  qu’on  avait  voulu  exonérer,  c’est-à-dire  aux  consommateurs. 

Aperçu  général.  — Partisan  de  la  liberté  commerciale,  notre  collège  a salué  avec 
joie  la  loi  portant  abolition  des  octrois  communaux.  Le  renversement  de  ce  dernier 
débris  du  moyen  âge,  en  permettant  h tous  les  Belges  d’échanger  librement  leurs 
produits  entre  eux,  en  établissant  la  communauté  d’intéréts  matériels  là  où  il  y a 
communauté  d’intérêts  politiques , va  ouvrir,  nous  en  sommes  intimement  convaincus, 
une  ère  nouvelle  de  bonheur  et  de  prospérité  à notre  industrieuse  Belgique. 

Représentants  de  l’industrie  et  du  commerce  limbourgeois,  nous  saisissons  cette 
occasion  pour  remercier  le  Gouvernement  de  la  courageuse  initiative  qu’il  a prise  de 
nous  débarrasser  d'un  impAt  aussi  odieux  que  vexatoire. 


(Page  39.) 

T«MI  «•••!•. 

(Page  4.) 


■ ■«Mil. 

(Page  a.; 
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OBOLITION  DE i OCTROIS. 


i'-umui.  Observations  générales.  — La  grande  réforme  economique  de  l’abolition  des  octrois, 
(Page  7}  sortie  des  mémorables  débats  de  nos  Chambres  législatives,  a reçu  de  notre  popula- 
tion industrielle  un  accueil  très-sympathique. 

L’abolition  des  octrois  communaux  a fait  disparailre  les  nombreux  cordons  doua- 
is6 6 ) njcr6  qyi  entouraient  la  plupart  de  nos  villes,  connue  autant  d'obstacles  au  développe- 
ment de  l’industrie  et  du  commerce.  C’est  un  pas  de  plus  fait  vers  la  liberté  commerciale 
que  nous  n’hésitons  pas  à appeler  de  tous  nos  vœux. 


( Pages ao Cl 41).  Distilleries , brasseries.  — Ces  deux  industries,  si  florissantes  pendant  les  quatre 
dernières  années,  ont  subi  en  1800,  une  diminution  notable...  Toutefois,  on  ne  sau- 
rait dissimuler  que  ruugmentotion  des  droits  d'accise  sur  ces  produits,  |»r  suite  de 
l'abolition  des  octrois,  n’ait  exercé  également  une  certaine  influence  sur  ces  industries, 
cl  principalement  sur  la  fabrication  des  bières.  Mais  cette  influence  ne  sera  évidem- 
ment que  transitoire,  l'expérience  ayant  déjà  démontré  que  l’augmentation  de  ce* 
droits  est  très-insignifiante  en  détail,  et  qu'ainsi  une  augmentation  de  deux  centimes 
par  litre  de  bière  ne  saurait  avoir  pour  stricte  conséquence  d'en  diminuer  la  consom- 
mation dans  les  années  prospères. 

<>«<•.4*-.  Pêche  nationale.  — La  suppression  des  octrois  constitue  une  mesure  favorable  a la 
(Page 39,.  pèche  de  la  marée;  elle  tend  à faire  disparaître,  au  profit  de  la  consommation  cl  de  la 
production,  le  monopole  si  longtemps  exploité  par  les  marchands  de  poisson  des 
grands  centres.  Il  nous  reste  à demander,  en  faveur  de  la  même  industrie,  lu  liberté 
de  la  vente  du  poisson  à l’intérieur  des  villes. 


Une  réforme  importante  en  matière  d’impét  communal  a marqué  l'année  1860.  Nous 
(Page 36.)  voulons  parler  de  l’abolition  des  octrois,  celte  institution  fiscale  qui  n’était  plus  en 
rapport  ni  avec  nos  institutions,  ni  avec  les  besoins  du  pays;  aussi  cette  réforme 
a-t-elle  été  accueillie  avec  faveur  et  considérée  comme  devant  fournir  un  élément  de 
plus  à l'activité  industrielle  et  commerciale  du  pays. 

La  disparition  des  octrois,  au  point  de  vue  des  principes,  a une  portée  immense. 
Au  point  de  vue  des  intérêts  agricole-  et  industriels,  celte  abolition  n’est  pas  moins 
importante. 

Le  dégrèvement  des  produits  de  l’agriculture  à leur  entrée  dans  les  grands  centres 
de  population,  aura  pour  conséquence  nécessaire  d’augmenter  la  consommation,  la 
comparaison  des  consommations  des  diverses  villes  ayant  démontré  que  celle  consom- 
mation décroît  assez  notablement  en  raison  inverse  de  l’élévation  des  droits  dans 
chacune  d’elles. 

En  plaçant  les  établissements  industriels  sur  un  pied  d égalité,  l’abolition  des  octrois 
aura  en  outre  pour  conséquence  de  soustraire  le  commerce  et  l’industrie  a des  forma- 
lités vexatoires , et  produira  une  économie  de  temps  qui  constitue  en  somme  un  im- 
mense avantage  dans  les  affaires.  Les  matières  premières,  et  notamment  le  charbon, 
qui  forme  dans  l’état  actuel  de  l’industrie  un  agent  indispensable , nous  arriveront  à 
des  conditions  plus  avantageuses,  cl,  en  diminuant  le  prix  de  revient  de  nos  fabricats, 
nous  permettront  de  lutter  avec  plus  de  faveur  sur  les  marchés  étrangers. 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  JOINTES. 


575 


Notre  mission  sc  borne  ii  examiner  cette  réforme  sous  le  seul  point  de  vue  de  l'in- 
térêt du  commerce,  et,  à ce  titre,  nous  félicitons  sincèrement  le  Gouvernement  sur  la 
mise  à execution  de  cette  mesure. 

Aperçu  général.  — L’abolition  des  octrois  a été  accueillie  avec  faveur  par  le  plus 
grand  nombre.  C’est  un  premier  échelon  de  franchi,  et  il  conduira  vers  une  liberté  ^ ' 

commerciale  plus  étendue  encore,  la  suppression  des  douanes,  qui  arrivera  forcément 
à son  tour. 

Ce  serait,  à notre  avis,  se  tromper  étrangement  que  de  supposer  qu'une  partie  m.»«. 

quelconque  de  l’Europe  occidentale  ait  pu  échapper  à l'influence  d’un  semblable  fait  *•) 

(événements  politiques).  Mais  ensuite,  et  dans  une  mesure  ù coup  sûr  bien  moindre, 
il  faut  tenir  compte,  non  de  l'action  directe  et  permanente,  mais  d’une  conséquence 
indirecte  cl  temporaire  de  deux  événements  d une  nature  tout  autre  : l'adoption  par 
la  France  d'un  tarif  de  douanes  plus  modéré,  l'abolition  en  Belgique  des  octrois  com- 
munaux. Incontestablement,  ces  deux  grandes  réformes  exerceront  dans  les  deux  pays 
une  influence  heureuse  autant  que  profonde.  Nous  ne  doutons  pas  que  la  plupart  des 
industries  françaises  finissent  par  sc  louer  du  traité  anglo-français.  Nous  ne  doutons 
pas  davantage  que  l'abolition  des  octrois  communaux  accélère  singulièrement  le  pro- 
grès de  lu  consommation.  Mais  un  ralentissement  général  et  très-marqué  de  la  produc- 
tion en  France  et  de  la  consommation  en  Belgique  a suivi,  pendant  quelques  mois, 
l’annonce  de  ces  deux  grandes  mesures.  Eu  France,  c’était  le  producteur  qui  se  réser- 
vait d'apprécier  In  portée  de  la  réforme;  en  Belgique,  c’était  le  consommateur  qui,  loin 
de  concevoir  le  moindre  doute  sur  le  niéritc  du  nouveau  régime,  voulait  s’en  assurer 
exclusivement  le  bénéfice,  et  retardait  en  conséquence  tous  ses  approvisionnements' 

En  Belgique,  ce  temps  d'arrêt  a cessé  aussitôt  apres  la  promulgation  de  la  loi.  En 
France,  il  s’est  prolongé  davantage,  et,  dans  quelques  industries,  on  hésite  encore  sur 
le  parti  h prendre,  l.c  mouvement  de  nos  échanges  continue  naturellement  de  s’en 
ressentir.  Mais  l’inquiétude  de  quelques  producteurs  français,  comme  l'abstention 
momentanée  de  quelques  consommateurs  belges,  sonL  des  faits  d'une  importance 
secondaire,  dont  certes  on  aurait  vainement  cherché  la  trace  dans  le  mouvement 
industriel  de  l’année  1860,  si  la  situation  politique  avait  été  favorable  autant  qu’elle 
s’est  trouvée  contraire. 


Enfin,  l'année  d’où  nous  sortons  a vu  s'accomplir  un  événement  économique  qui 
marquera  dans  l’histoire  de  nos  pacifiques  conquêtes.  A l'heure  même  où  le  pays 
entier  acclamait  le  solennel  anniversaire  d’un  règne  qui,  pendunl  vingt-neuf  années, 
a cimenté  l’indissoluble  union  du  Roi  et  du  peuple  belge,  l'antique  barrière  des  octrois 
tombait  sur  tous  les  points  du  royaume,  aux  applaudissements  unanimes  de  la  nation. 

Dans  cette  importante  mesure,  la  portée  morale  semble  plus  grande  que  le  bénéfice 
matériel  direct.  L’événement  est  trop  récent  eucore  pour  que  l’on  puisse,  avec  quelque 
chance  de  certitude,  en  rechercher  dès  maintenant  les  conséquences  exactes;  mais 
nous  avons  l’intime  conviction  que  l'évidence  des  résultats  avantageux  finira  par  se 
manifester. 
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Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  si  les  campagnes  n'ont  pas  retiré  des  avantages 
(Pages »ei29.)augsi  gran(js  qUe  |Cs  villes  de  la  suppression  des  octrois;  si  les  denrées  et  autres  pro- 
duits agricoles  ont  subi  une  diminution  proportionnelle  aux  droits  que  les  campagnards 
devaient  acquitter  au  profit  des  villes;  nous  ne  séparons  pas  CC9  intérêts;  mais  il  est 
incontestable  que  tout  le  monde  y a gagné;  la  suppression  des  octrois  est  un  grand 
progrès , très-honorable  pour  la  Belgique,  un  progrès  qui  fait  l'admiration  d’autres 
pays  qui,  moins  heureux  que  nous,  sc  sont  laissé  devancer  dans  cette  voie  libérale. 
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ÉTAT  DE  REKSEIGNEMHNTS 


St  R LA 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  TOUTES  LES  COMMUNES  DU  ROYAUME, 


rt-prè. 


Xata  beuc.  ■—  Éd  dial  a Ole-  formé  d'apres  1rs  renseignements  fourni*  par  les  administration*  provin* 
rblcs.  Les  comptes  île  l'exercice  1801  néLint  pas  arrêtés  lors  de  sa  publication , l'étal  ne  doune  pas 
toujours  les  suniiiHi  réellement  perçues  ou  dépensées  c»  1839  et  en  lUJil  ; mais,  extraites  en  général 
les  une*  rl  les  autres  des  Budgets  communaux,  les  «mimes  renseignées  présentent  une  exactitude  suffi* 
soute  pour  permettre  de  faire  des  comparaison*  u’ilcs  entre  les  deux  exercices. 

Ou  a imprimé  en  petit»  m VJl'SCt'l.r.S  le  nom  des  communes  qui  percevaient  des  droits  d'oc-lroi  avant 
le  il  juillet  1800. 
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10 

10 

10 

557  50 

1,035  « 

1,138  • 

12  • 

15 

IO 

3 

3 

075  * 

10 

3 

a 

070  * 

380  • 

300  • 

300 

44 

42 

22 

1,202  12 

3i 

il 

il 

1.053  07 

124  12 

257  a 

351  88 

455 

1» 

3 

3 

310  31 

13 

3 

a 

310  - 

905  a 

1,210  p 

105  > 

110 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


NOMS 

de* 

. 

Population 

MONTANT 
■le  la 

qa«ir-pnr> 

4 r U 

coaacNi, 
pour  i« 

1861, 
ilini  I* 

(on-),  (inmvtii1 

i inililo*  par 

Tari,  t J*  la  1»! 
1*  julllrl  1*40. 

85  ' Olineti  .... 

86  j Oofol 

87  ] Oordcren  , . ♦ 


88  : Oosluialle  . . . 
KO  | Oppuerx.  . . . 


00  PocdcrM. 

01  Pop|iel  . 
92  Puers.  . 


IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES 


2,055  1,233  40 

1,1  U 1,020  il 

1,2*2  1,303  43 


7Mt  301  20 

050  58  i ü 

3,600  1,531  18 


03  Pulderbosrh 736 

Oi  Polie 002 

05  Putlc 3,131 

06  Racvels 703 

07  Ranst 1,402 

98  Rcelli . 1,160 


99  Rclliy j 2068 


■ ioo  Runipsl  . . . 

| HH  Ruysbrocck  . 

I toi  RycKcTorscl  . 

103  Rynipiiam  . . 

loi  S'-Amand  . . 


105  S'-Job-ift-'l-Coor.  . . . 370  291  78 


1,230  825  04  | 


1 859. 

i. 

1801. 

r,. 

NATURE 

4t< 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 
7. 

3,290  « 

2500  a 

Droits  de  pesage  et  de  mesu- 
rée. 

2,100  * 

1,800  > 

Droit  de  pesage 

2,000  r 

1,000  a 

Part  dans  la  taxe  sur  les 

3,000  a 

2500  a 

chiens. 

Droit  de  place  au  marche1  au 
bcanv. 

2,000  - 

1,500  a 

Quote-part  dans  la  taxe  sur 

Ira  «biens. 

2.3*6  o; 

2300  27 

Droit  de  pesage 

3 333  33 

3,333  Xi 

a 

4, Ht*  » 

4,800  a 

Quote-part  dans  la  taxe  sur 
les  chiens,  et  droits  de  pe- 
sage, de  mesurage  et  de 
place. 

2116  a 

2116  • 

• 

2433  » 

2.200  * 

• 

5.000  a 

4,000  • 

Quote-part  dans  la  taxe  sur 
les  chiens. 

2»  03  50 

1,0®  50 

• 

3.200  . 

3,200  a 

Prestation  de  travail.  . . . 

4,795  42 

4,789  18 

• 

2 576  a 

1.573  . 

Droit  de  pesage 

Location  des  places .... 

3,500  .. 

3,000  * 

1,200  - 

400  a 

Quote-part  dans  la  taxe  sur 
les  chiens. 

3, 100  • 

3,000  r 

Droits  de  pesage  et  de  mesu- 
rage. 

2710  a 

271*  a 

Quote-part  dans  la  taxe  sur 
les  ebictis  et  droit  de  place. 

4.500  - 

a.**!  i;j 

Quote-part  dans  la  taxe  sur 
les  chiens,  et  droit  de  pe- 
sage et  de  mesurage. 

1,300  a 

i,3üo  * 

Part  dans  ta  taxe  sur  les 

2000  a 

2.600  » 

chiens. 

Droit  de  barrière  sur  la  rutile 
, communale. 


770  » 

770 

25  a 

15 

• 

. 

35  a 

« 

02  a 

93  ► 

ItW 

500  - 

1 " 

* 

38  25 

40 

135  . 

135 
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D’ANVERS  (suite). 


— 

... 

ptTfua  mit  le  ■rli'lul 

eanirilni'ion,  directe*.  lmlepn»J*mi»rnl  4m  «-pi  realimr* 
• periiui  Du !•»«**  »<i  vertu it<  l'art.  ISdela  lui  du  ISjulM  l»1l. 

DES 

RESSOURCES  COMMUNALES. 

affrétée*  au  imiif  lit 

1859. 

1801. 

riMlrualluu 

Observations. 

ROHM 

z. 

NOMBRE. 

primai  ra. 

J 

ë 

a 

I 

t 

= 

PRODUIT 

ff 

i 

~z 

c 

i 

t 

1 

produit 

18.59. 

1861. 

1859. 

1861. 

U. 

eu 

£ 

eu 

IO. 

ii. 

K. 

11. 

14. 

u. 

... 

17. 

ii. 

10. 

*0. 

Si. 

17 

6 

s 

1.5  î0  . 

n 

6 

6 

1.550  • 

910  ■ 

987  » 

non  . 

500  - 

3 

3 

3 

210  80 

3 

3 

3 

213  . 

1381  * 

1,685  21 

SI»  • 

810  a 

10 

8 

• 

1/182  » 

10 

8 

• 

1.278  Kl 

• 

• 

• 

• 

10 

« 

13 

818  01 

19 

13 

13 

850  72 

1,131  a 

1,091  * 

133  a 

160  ► 

• 

19 

10 

10 

m 75 

19 

10 

10 

810  . 

332  76 

319  » 

» 

50  » 

8 

• 

200  SB 

8 

, 

• 

201  88 

397  - 

tiSi  4o 

100  * 

100  > 

7 

3 

3 

163  59 

7 

3 

3 

163  01 

522  - 

591  a 

165  p 

190  • 

1» 

10 

• 

2,025  . 

13 

20 

2075  - 

1,902  57 

1,996  56 

m . 

500  • 

18 

13 

„ 

582  > 

18 

13 

, 

575  67 

916  a 

871  a 

âoo  ■ 

200  » 

15 

10 

10 

516  37 

13 

10 

10 

317  17 

683  - 

633  a 

250  - 

325  a 

5 

5 

. 

678  28 

10 

5 

• 

1,160  » 

UK)  » 

565  70 

300  . 

300  ■ 

d 

2 

2 

43  • 

2 

* 

2 

50  > 

JB  K)  » 

518  » 

220  •• 

275  » 

*1 

17 

« 

1.662  51 

n 

n 

17 

1,337  03 

1,153  91 

1,501  > 

701  52 

6, K1U  > 

10 

7 

7 

"71  39 

10 

7 

7 

771  55 

• 

• 

■ 

• 

• 

» 

. . 

• 

• 

• 

• 

1,159  * 

1519  • 

400  - 

100  ■ 

7 

0 

975  03 

7 

7 

9 

973  80 

926  90 

931)  » 

25,111  81 

18,617  73 

O 

• 

250  » 

5 

■ 

• 

250  • 

2,065  90 

2,030  - 

500  • 

400  > 

7 

2 

2 

755  17 

7 

2 

2 

778  39 

930  * 

1,016  . 

565  • 

565  » 

11 

8 

3 

1,310  30 

11 

8 

3 

1,335  16 

1,01 1 80 

986  • 

123  » 

325  • 

18 

16 

10 

2*337  49 

18 

16 

16 

2.337  49 

2221  55 

3819  80 

490  78 

500  a 

9 

3 

3 

89  85 

19 

23 

23 

377  * 

485  • 

617  20 

63  21 

80  ■ 

H 

3 

3 

316  30 

2»; 

18 

18 

978  61 

580  a 

615  » 

362  53 

508  - 
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IMtOVI.NCE 


NOMS 

do 

( otmi 


MONTANT 

dr  la 

IMPOSITIONS  f.OMMI  NAI.RS  INDIRKCTES. 

qmiir.imrl 

■Ir  U 

cuTiStTiua  mtiixtuu 

|»mr  l'i  l'Iiltl 

|H0l, 

liant  ir 

'•fiihlion 

— 



N.VTIKE 

PRODUIT 

d»  » b tq  .i » ••.•i.ir*  d'mr* 

» •nul 

Indirto. 

im'iml  |>»* 

l'.n  S4eï»l«i 

JH.V.i. 

1 SGI 

la  jM.iu  i i*«*. 

IMI'(*MTIO>s  IMURKCTtS. 

1859. 

1861. 

4 

0. 

*. 

*. 

i me; 

1.777  !H 

;:imhi  . 

2Vm>  • 

• 

* , 

•J.iC'rf» 

UK*  Cl 

i 

•i.VM»  . 

Taxe  sur  lis  chiens ...  : 

47  «2 

* 

l'rolatinn  de  iratail  |M>ur  les 

» 

572  . 

chemins. 

1.702 

il  Cm  if.» 

t,H«M»  1 

JtVHI  . 

► 

• 

• 

i.it; 

un  «h* 

:(|7i  a 

2-7ÎK»  . 

• 

* 

• 

ii:*» 

iïlîll  1 ••  t 

2 VW  70 

• 

• 

• 

Ij82I 

1.14*1»  TC 

2.  Sim  . 

*2.58*2  • 

l»ii"ic  |miI  dan»  la  laxesurlo 

ÎMW  - 

1431  • 

• liions,  cl  dmils  de  |M'vi^e 
«•i  de  inourstge. 

>Cifl 

l.ittil  h;» 

2.517  km 

I.ÎHII  1*5 

• 

• 

• 

DOO 

iilü*  .7* 

5.5 1«  • 

7.1  M M 1 a 

- 

* 

• 

1.017 

"l»7  Hl 

-2*117  » 

I " '1  su 

Ilrnila  «le  pesage  el  de  mon- 

IIO  - 

ni  • 

W- 

l.lilO 

1.7.71  TiH 

2 liai  .. 

•2,4  « *7  KM 

i,m»*ii-  |«uri  dais  M luxe  sur 

50  - 

v»  • 

les  i hicii>. 

1 ssii 

1,177  «il 

5, mai  • 

7,200  • 

«mit*  de  |KS.ije  cl  tir  mou- 

:«m»  • 

xa  . 

mge. 

«mil  de  location  dans  la  hrdle 

«6  75 

572  » 

I2l*ll» 

liijimi  * 

17.142(1  il* 

I2.ii<s  ».!• 

aux  tiando. 

.1  :;iili  ni 

«mil  île  place  aux  maivli» 

H7!l  41 

• 

■31} 

Ici  .m 

7:m  . 

.Vl»  * 

. 

. 

• 

1 ,.%M  I 

1 1*7-2  25 

:t  :mi»  » 

2.HIM»  » 

«mil»  de  jK'Sige  1'»  de  lin-su- 

lil  » 

• 

raj;e. 

Vi'» 

«lu  ::-2 

i !*■;  7« 

l mu  7« 

» 

• 

• 

i*|K 

|.7|*l  Ifi 

2v;  m; 

7 ‘.ISIS  21* 

«rails  de  |h-s;i«c  et  île  mesu- 

• 

• 

Uni 

±ct  * 

I itiNI  . 

1 «NI  . 

• 

, 

12*77 

l.iChi  !*2 

8 |uo  • 

7.  |IMI  H 

«mil»  d<  pesage  e|  de  mou- 

• 

a#  • 

rage. 

iuo;» 

Uni  i»l 

5. mai  t 

5 7m  i » 

. 

• 

• 

«*l 

7) fl  Mil 

24  CW  » 

I.S'MI  a 

• 

• 

• 

1 axe  Mil'  les  « biens  .... 
«mil  de  «an-icrr 

70  K>» 

72# 

71-2 

SIS  77 

i'J'Hi  • 

22*1  . 

«1  ÎXi 

;a  a 

4 •itjsaljnii  lH'1'MUIIicllf  . . . 

1,4100  > 

1,1*4»  -1 

\,*r£i 

l.2*2  «£* 

12*17  . 

| INNI  . 

Uuolc-pai'l  ilins  la  laxe  sur 

40  S 

50  • 

le»  cliieus- 

77li 

«*ii  H) 

•2.(171  2. 

2.2m»  » 

« 

» 

• 

2 nui 

imiii  72 

7. Vf»  • 

:i/«W  Vi 

Ouotr-part  dans  la  taxe  sur 

lüB  fKt 

123  I 

les  chiens. 

|l»7 

nw 

i«i'  | 
m* 
ni 
i 12 

ICC 
III 
1 15 

1 10 

117 


I IM 
1-2(1 


l£l 

lit 

12» 

I2« 

1*27 

I2H 

I*» 

lift» 


S.uilllnxcii  . 

>.!!•%  Ilil  . . 

Schclle  . . 

Si  liildc  . 

Srliuuleu.  . 

Seliriccl,.  . 

s liraxenwe/vl 
Slalimrrk  . 
Tliielon  . . 

Tl»i*>ell  . . 

Timperloo  . 


\.nvnd<>ink. 
Yccrie  , . 


Vifrwl  . 

Vieux  Tuniltoiit 


Vliiiuiirmi . 
V»r«M<|»T  . 


Yurrt . . 


Vn-imlc  . 
W .u  (lirai. 


WjxrcNulriOame 


»,  Indemnité  du  r liel  de*  liailrn.inb  d'allente  alluuc»  aux  agcnlx  du  xrrxice  de»  urlrui»  reste»  »an»  emploi. 
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D'ANVERS  (suite). 


r»llaM 

4*>  cuniriUulion 
I^MHI  Impôt* 

additionnel*  pilraurdinulrra 

aer^o»  tue  la  principal 
«rrrM, liilrp<nilininrnl  (1  r«  «rpl  milinri 
en  vtrtu  4r  l'art.  IS  dr  la  lui  .l.i  IS  jnill  mit. 

DES 

MONTANT 

RESSOURCES  COMMUNALES 

aïrrier»  au  iririn  tir 

ns 

1839. 

1801. 

Observations. 

NOMBRE. 

NOMBRE. 

primaire. 

| 

-- 

■ 

0 

U. 

i 

I 

s. 

. 

S 

| 

a! 

PRODUIT 

total. 

i 

? 

Eu 

= 

■ 

: 

c 

s 

e 

m 

fi. 

PRODUIT 

fatal. 

1859. 

1861. 

1859. 

1861. 

10. 

ii. 

U. 

IS. 

14. 

15. 

IA. 

U. 

IS. 

19. 

«0. 

*1. 

a. 

• 

■ 

- 

■ 

• 

• 

• 

. 

27  37 

287  . 

i»  4:4 

lUl  a 

8 

4 

4 

757  10 

10 

6 

G 

983  18 

1.2:12  32 

1,310  - 

59  02 

702  a 

6 

3 

3 

423  08 

6 

3 

3 

421  11 

180  09 

516  » 

. 

• 

17 

3 

3 

019  70 

II 

. 

. 

467  68 

1 110  > 

1.1 10  • 

400  » 

22)  > 

13 

5 

- 

1,253  40 

15 

5 

• 

I.36U  10 

1,260  40 

1.720  • 

2,050  * 

4,810  a 

17 

17 

17 

1,090  - 

17 

17 

17 

1,090  . 

1,118  > 

1.118  • 

250  - 

250  a 

2 

2 

2 

103  01 

2 

2 

2 

102  35 

510  » 

6IG  • 

140  • 

140  a 

10 

10 

• 

1,079  85 

5 

5 

. 

IM  38 

:m  » 

419  20 

710  ■ 

450  a 

2 

2 

2 

98  . 

2 

2 

2 

99  70 

659  • 

735  • 

195  a 

185  a 

• 

IG 

12 

12 

1,290  - 

IG 

12 

12 

1,300  » 

86  » 

345  • 

180  • 

180  a 

• 

16 

10 

10 

1,061  02 

IG 

10 

10 

1,055  II 

1,210  « 

1,263  » 

700  a 

710  • 

14 

II 

11 

0,352  II 

» 

• 

• 

7,460  SI 

1.263  - 

4,7<H>  » 

26500  a 

11,300  a 

12 

G 

G 

125  29 

12 

6 

6 

125  29 

:«  • 

IG  . 

ISS  . 

90  a 

21 

21 

21 

1,301  15 

21 

21 

21 

1,220  68 

810  • 

1,161  • 

410  a 

:no  a 

13 

18 

• 

915  48 

17 

7 

• 

410  45 

659  - 

665  - 

111  58 

93  2) 

11 

II 

U 

1,612  79 

14 

11 

II 

1,737  13 

m 50 

2,008  • 

1,208  56 

1.700  a 

15 

• 

• 

119  25 

15 

» 

. 

1 19  85 

437  a 

585  40 

60  - 

60  a 

i. 

3 

3 

298  88 

4 

3 

3 

298  88 

1,150  • 

1,296  . 

750  a 

750  a 

22 

8 

8 

1,055  74 

22 

8 

8 

1,055  71 

1.015  - 

1,260  30 

875  a 

950  a 

8 

3 

3 

411  72 

8 

3 

3 

413  18 

625  . 

712  80 

85  a 

185  a 

22 

12 

3 

1,089  48 

22 

12 

3 

1,061  91 

U8  21 

IGI  - 

489  61 

417  .35 

16 

■ 

• 

620  . 

10 

• 

» 

225  . 

198  62 

214  • 

163  P 

100  a 

S 

S 

. 

325  82 

5 

5 

• 

225  82 

901  72 

910  11 

21  53 

29  75 

12 

10 

10 

1,274  71 

12 

10 

10 

I.2SU  > 

1209  17 

1,897  . 

150  a 

150  a 

Digitized  by  Google 


ABOLITION  DBS  OCTROIS. 


590 


PROVINCE 


d 

s 

a 

æ 

S 

I 

K 

1. 

NOMS 

iir* 

« O Mm.  SE». 

«. 

l'opnlali.n 

S. 

MONTANT 

dr  n 

•|»o>.  ■••n 

d*  la 

COMMinB, 
f-iu.  l'nmirr 

im»l, 

(iHi>l.<»inaiaii.l 
iniMu#  p»r 
l'ari  * de  U lu* 
d« 

IRJaiUel  l*cn 
4. 

MONTANT 

dr  » 

COTISATION  rilWVIULI 

perçue  en 

- ' 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

PRODUIT 

NATURE  ; à*  Ali»*  •»!•"  étmp*< 

j Indlml. 

1851». 

s. 

1861. 

R. 

IMPOSITIONS  INIURECTES. 

?. 

1859 

». 

1861 

s. 

i :u 

Warre-S'-Cailirrinc . . . 

3,367 

3.164  !*7 

6.0UÜ  • 

i.»»  . 

Ouuip  pari  dans  la  taxe  sur 

I9u  » 

498  • 

le»  chien». 

132 

Wccheldcrtaudo  .... 

567 

345  27 

1.7  41»  9u 

1.410  6 

• 

• 

. 

133 

Wcelde 

1.1  «Cl 

715  86 

3,$JM  • 

3300  • 

Droitt  de  pesage  ei  de  mesu- 

30  . 

50  . 

• 

rage. 

Mi 

Witrl 

.Vil» 

356  3!) 

1.269  8i 

1,000  a 

Ouotc-part  dans  la  taxe  sur 

13  . 

15  • 

le»  chiens. 

i:is 

to'catrrluo 

1657 

1119  82 

6.3  H » . 

li.ISSl  • 

I»r  »i’>  de  pesage  rl  de  mesu- 

170  . 

.tJl  * 

CM 

Wcslmallc 

i;«5 

1*299  16 

2660  » 

1.700  » 

Taxe  sur  les  chiens  .... 

158  » 

171  . 

Dn»ils  de  pesage  el  de  m*’»u- 

455  . 

195  • 

i:ri 

WcsliuferlMiccIi  .... 

578 

475  21 

l,tuo  » 

1,000  * 

rage 

(.ueatiiin  des  p'accs .... 

5 • 

2 • 

MS 

• Wiekevorsl 

1,196 

81»  34 

SUAI  . 

1100  . 

ÜU  Ole-part  dans  la  laxc  sur 

65  > 

65  • 

h*  chiens. 

I3B 

to'itlcbroeek  ..... 

3,564 

4,075  18 

3 497  » 

1,493  . 

Idem  et  droits  ds  pessgs  d 

400  » 

475  » 

me  nu  rage  et  de  place. 

| I to 

to  illmarstlunck  .... 

8!»*.» 

810  :ts 

Aloo  . 

1.800  . 

Rroil  do  barrière 

1,250  • 

1.2  s»  • 

i m 

171!» 

4.1»  35 

9,000  . 

8,000  • 

a 

. 

► 

i« 

to'ormnclghem 

1,517 

1.916  «i 

3,986  55 

3,033  39 

a 

a 

• 

143 

to'ortcl 

619 

sa»  4i 

2000  • 

1000  . 

Droits  de  pesage  cl  de  mesu- 

22  » . 

200  - 

rage. 

il» 

toucstwezcl 

101» 

1102  31 

3.5J0  . 

lin  A)  • 
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• 
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9 
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»7 
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' 
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* 
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9 

E 

! 

e 
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lo«M. 

isae. 

1801. 

1859. 

1861. 

i. 

=. 

ta. 

- 

z 

10. 
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•t. 

U. 
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i«. 

17. 

IR 

<0. 

«n. 

ai. 

tt. 

13 

8 

2,05)0  ■ 

13 

8 

. 

2,0(8  • 

470  »■ 

760  28 

100  > 

450  ► 

S 

8 

3 

53  13 

9 

3 

3 

125  8!» 

415  » 

62(3  40 

157  58 

115  • 

i 

2 

2 

71  78 

2 

2 

“ 

72  35 

705  > 

770  40 

270  » 

300  » 

13 

8 

• 

4M»  . 

“ 

8 

* 

280  » 

G67  61 

810  >• 

70  » 

II 

i 

7 

1,247  73 

14 

7 

1.203  * 

1,972  . 

2051  80 

1,076  p 

956  » 

I.c  rliifTic  porté  à la  a*  colonne,  au 
nom  de  la  commune  de  Wealerloo,  ne 

19 

) 

’ 

102  08 

19 

3 

3 

(320  lu 

960  • 

1,460  . 

261  K' 

420  ► 

peut  être  adiui*  que  sous  certaine* 
(Mcrvcs  , attendu  que  It*  cnvcil  com- 
munal a ncis  m>n  recourt  au  lloi 
contre  la  uecision  de  la  députation 

f 4- 

r 

12 

12 

637  91 

27 

12 

12 

537  . 

560  • 

679  40 

107  - 

122  • 
416  » 

pcruiiiiicntc  lixanl  le  montant  du 
ié!c. 

(i 

2 

2 

278  » 

7 

3 

3 

275  » 

1,190  p 

1,730  * 

413  • 

10 

6 

6 

1,120  * 

12 

6 

C 

1.563  * 

330  ■ 

608  p 

855  » 

84»  > 

, 

, 

• 

20 

15 

2,302  81 

156  23 

396  . 

l.e  produit  annuel  du  droit  do  Iwr- 

S 

■ 

• 

528  17 

5 

» 

» 

515  11 

955  90 

1,621  92 

mi»  . 

2000  ► 

riêre  vert  de  garantie  pour  le  foui  de 
la  construction  de  la  roule  pavée. 

II 

« 

C 

987  20 

11 

C 

6 

980  53 

867  » 

1,100  25 

611  27 

605  29 

" 

T 

2 

|7ü  78 

7 

2 

i 

171  13 

595  . 

68.3  47 

250  * 

960  » 

!» 

3 

3 

305  :« 

9 

3 

3 

805  38 

1,101  . 

1,720  ■ 

269  92 

275  ► 

U» 

• 

» 

:i75  . 

12 

2 

« 

522  03 

689  .36 

185  » 

176  61 

ISS  . 

- 

» 

74  38 

10 

• 

• 

73  » 

712  * 

650  80 

• 

• 

18 

3 

3 

4309  93 

18 

3 

3 

GGG  02 

675  • 

875  . 

130  52 

155  » 

173,322  51 

183,084  09 

208,719  13 

256,237  71 

150.528  01 

158,307  :« 
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4c* 

» i — 
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*■ 

•*«.  J d»  U la. 

1850. 

1801. 

au 

1*  jnill»!  I*«> 

IMPOSITIONS  INDIRECTES.  | 

1850.  ; 

1861. 

i. 

f. 

4. 

s. 

e. 

a. 

s. 

fr.  t. 

fr.  r. 

fr.  ». 

fr.  r. 

t».  *. 

i 

Aerschot  

4.303 

1 1,515  51 

n)  573  33 

* 

• 

Droit  de  pesage 

* 

1,06 

! *2 

Alscmberg  .... 

1.363 

791  SI 

1,591  00 

1,072  05 

* 

• 

* 

3 

AnHerleclii  .... 

8,843 

15,659  31 

12,33)  36 

8,156  . 

Droit  de  place 

433  40 

»'l  > 

1 Droit  de  stationuciwni.  . . 

• 

i 

Arcliemics  .... 

603 

373  38 

- 

• 

■ 

» 

5 

AvÂthe 

5,930 

5,233  05 

6,611  78 

3,561  59 

Droit  de  place. 

210  . 

lait  < 

Droit  de  pesage 

1.850  * 

1.78)  • 

1 G 

Atlenrode-Wcvcr . . 

63 1 

379  33 

1,453  * 

1,156  58 

*• 

7 

Audcnacken.  . . . 

m 

307  63 

537  94 

463  26 

! » 

Autre-Églisc  . . . 

944 

188  37 

• 

• 

1 9 



036 

418  38 

1,249  93 

863  36 

10 

Bnisv-Thy  .... 

s;î96 

1,700  87 

• 

■ 

. 

1 " 

Bouler» 

750 

633  37 

310  73 

200  - 

13 

Baniersein  .... 

839 

67!  38 

840  . 

437  23 

13 

Rcauvechain  . . . 

1,708 

096  36 

• 

* 

H 

Beckerzeel .... 

310 

338  93 

525  . 

367  50 

• 

i.v> 

Becquevnorl  . . . 

1,316 

101  06 

1,376  5‘j 

1,376  56 

• 

16 

Bccrsp-I 

1.351 

066  31 

1,680  > 

840  » 

a 

17 

Beggyneudyck.  . . 

1.108 

481  13 

1,666  . 

1.360  » 

• 

18 

Bcllinglieu  .... 

371 

330  37 

968  30 

068  2) 

! 19 

Berchcm-S'*-Agat1ie. 

661 

65*8  10 

1,080  12 

1,315  i* 

j 31) 

Bcrehcai-S'-Laurcnt . 

m 

71  83 

•44)1  94 

330  « 

31 

Bcrgh 

4,174 

683  83 

701  76 

694  68 

• 

33 

Berllit'in 

1,530 

933  31 

» 

• 

•il 

Bctecoiu.  . . , . 

1,870 

989  45 

1,847  37 

1,303  05 

31 
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563 

415  81 

1,425  9.) 

1.650  » 

33 
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3 838 

1,308  39 

• 

• 

r 

j 36 
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1,038 
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• 

• 

37 
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1,011 

689  83 
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38 
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m 

451  30 

• 

• 

a 

39 

Rinrkom ..... 

857 

530  Kl 

1,061  31 

» 

• 

* 

30 

B lande  n 

6 K) 

370  31 

997  50 

712  42 

• 

■ 

31 

Uodegisem-S’-Martin 

881 

Cil  77 

1470  » 

1.040  . 

• 

i 

i 
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U 
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I. 

s. 
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s. 

«. 

1. 

•* 

32 

Ilngaerde» 

557 

434  56 

2,160  a 

840  * 

a 

j 33 

Homal 

449 

311  22 

• 

r 

a 

i 'n 

llnnW. 

807 

H83  15 

787  50 

:m  75 

a 

! 35 

Boort-Mcerlieek  .... 

1,673 

1,433  or. 

• 

• 

N 

:w 

Rorgt  Lornlieck  .... 

1.288 

titt)  lii 

3,150  » 

1,365  r 

a 1 

Xi 

Romival 

Soi 

352  92 

577  50 

577  58 

a 

1 

:w 

Ilossut-Gotterliaw  . . . 

1,405 

913  88 

• 

• > 

a 

» 

:w 

Rotisval 

1.397 

1.295  49 

- 

» 

a 

a 

i 40 

Il  races 

4(21 

286  52 

848  . 

856  a 

a 

41 

Draine- lAlleud  .... 

5.404 

4,891  61 

3,239  4(i 

640  » 

Droit  de  place 

400  • 

MB 

1 12 

Draine  le  CM  tenu  , . . 

2.758 

I.8116  17 

N 

* 

a 

1 W 

Ilnissrgii.'iu 

2,195 

1 540  67 

2,700  a 

iluo  . 

a 

Droit  de  quai 

12,000  a 

18.  W 

Droit  d abattoir 

150,000  > 

I7DJM) 

41 

IU<i  vn.r.rs 

174829 

2 863.100  07 
.1  13  884  37 

69,584  33 

Droit  de.  place.  . . , * . 

90,000  * 

1000* 

Droit  de  stationnement.  . . 

38,000  . 

Droit  de  pesage 

14,000  • 

11 » 

45 

Uudingen 

1.155 

479  75 

2,420  01 

2.420  37 

a 

a i 

40 

Ducken  

433 

243  04 

756  11 

624  55 

a 

t 

47 

Dun.skcck  . . » t . . 

1,01» 

472  (il 

1 318  26 

1.309  34 

a 

a 

48 

Duvsinglien 

599 

309  47 

N 

- 

a 

* 

49 

Caggevinr-Asscnl  . . . 

1.559 

742  02 

1.821  75 

1.821  75 

a 

a 

* 

B) 

Canipeuliout 

2,969 

2.018  92 

2,940  a 

2 524  20 

a 

a 

a 1 

SI 

r„i'ijN*||i'-au  Unis.  . . . 

1 5u2 

1-554  36 

2,520  19 

1,838  43 

Droit  de  pesage  ..... 

50  • 

* 

52 

Capelle-S'-t’Irie  .... 

867 

595  62 

1.269  • 

1.26)  • 

a 

53 

Cappcllen  . . .... 

044 

327  19 

766  50 

766  50 

a 

a 

54 

Castre 

1,867 

925  72 

2-360  43 

2.333  lo 

1 

55 

Céroux-Mousty  . . . 

1.407 

881  43 

» 

« 

a 

a 

t 

56 

Chantre  Yillcroux-Rlnnm'. 

1,450 

882  71 

30  4 s 

ISII  io 

» 

a 

a 

; 57 

Chaumont-Gi>iou\  . . . 

1,882 

1,278  68 

N ' 

• 

a 

■ 

a , 

Clabecq  

711 

1.127  61 

735  * 

735  » 

a 

» 

a 

59 

Cobbeghciu  . . , . . 

m 

242  85 

1,650  « 

630  a 

a 

a 

1 

60 

Cortai* 

574 

339  16 

1.36  50 

• 

a 

a 

• 

01 

Corbeek-Dvle 

639 

(35  87 

473  23 

271  145 

• 

a 

a 

02 

Coorbcek-Loo 

798 

925  71 

1,020  60 

1.620  6j 

• 

a 

a 
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1850. 

IR 
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If. 

1859. 

to. 
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B 

B 

B 

B 

s 

a 

826  a 

H3I  b 

707  62 

1,034  62 

8 

* 

* 

216  67 

6 

a 

162  46 

616  a 

785  b 

1*510  38 

1.293  85 

13 

13 

7 

1.656  18 

13 

6 

B 

1,173  68 

960  a 

1.252  b 

3,811  47 

2,871  88 

B 

B 

•# 

a 

• 

737  a 

1,560  « 

3,076  33 

2,776  20 

15 

B 

B 

491  70 

15 

491  25 

630  a 

620  b 

5,748  28 

1,610  Si* 

5 

5 

■ 

151  77 

5 

5 

151  il 

760  a 

941  b 

2,050  04 

1,058  10 

1,131  a 

1.752  • 

1.754  II 

2.079  13 

1 

* 

B 

58  05 

1 

57  53 

1,379  a 

1,850  • 

1,015  89 

1,915  15 

• 

» 

B 

B 

1 

1 

23  97 

765  « 

823  a 

273  13 

345  61 

2 

2 

B 

455  51 

3 

3 

a 

650  86 

2,132  . 

2,941  a 

4.439  25 

6,444  69 

2 

2 

• 

182  76 

2 

2 

B 

185  00 

1.327  b 

1,689  • 

1,570  45 

12)19  02 

10 

10 

10 

1,162  61 

10 

10 

10 

1,461  76 

722  a 

1.129  - 

3,90.1  97 

3 626  17 

1 18 

10 

B 

211,190  40 

18 

10 

B 

246,973  70 

71,700  a 

83.000  b 

128*500  a 

138,500  a 

15 

15 

15 

872  15 

> 

m 

B 

B 

880  a 

1,219  . 

14,416  78 

4.388  87 

5 

5 

B 

85  90 

5 

K 

B 

87  03 

731  a 

872  - 

318  86 

296  44 

10 

• 

B 

492  71 

10 

B 

489  10 

900  * 

1,489  • 

2.322  21 

3,176  17 

8 

8 

B 

227  5« 

8 

8 

B 

239  07 

039  a 

873  b 

1.174  42 

1,768  83 

4 

S 

B 

223  92 

• 

• 

B 

B 

1.060  . 

2*529  . 

1,637  63 

1-502  91 

G 

B 

B 

6.'U)  19 

6 

4 

• 

720  11 

009  b 

2,428  . 

2,092  il 

4,939  24 

G 

6 

B 

379  11 

« 

6 

B 

369  on 

1,375  . 

1,907  * 

1,1170  (W 

:uwu  ±t 

10 

B 

B 

314  16 

10 

B 

314  17 

824  a 

1,087  a 

2,980  (W 

2,177  19 

15 

B 

B 

203  58 

15 

B 

B 

291  81 

080  b 

813  » 

1,060  90 

1,101  02 

10 

B 

B 

680  31 

10 

B 

B 

879  89 

865  b 

1,185  . 

3,147  76 

2*359  15 

i 

B 

N 

252  38 

1 

B 

B 

250  75 

1.065  a 

2,414  a 

2,458  16 

1.235  05 

5 

5 

368  81 

2 

2 

177  27 

1.773  32 

2,257  32 

2116  84 

22>92  73 

9 

9 

9 

821  65 

9 

9 

9 

842  53 

2,274  . 

3,205  * 

3,185  26 

3,210  42 

2 

2 

2 

98  :n 

2 

2 

2 

101  23 

644  - 

995  . 

714  21 

076  87 

15 

15 

15 

403  59 

15 

15 

15 

112  55 

812  a 

853  . 

544  95 

559  71 

5 

B 

B 

197  50 

• 

B 

• 

B 

719  a 

805  a 

850  39 

3,771  !* 

0 

» 

* 

156  80 

6 

B 

• 

155  81 

850  a 

931  . 

1*575  18 

1,068  07 

IG 

• 

B 

701  07 

16 

B 
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:m  . 

692  . 
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». 
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1861. 

fl. 

K. 

T. 

(SI 

Corroy-ic-Cranil . . . 

1.0  Wl 

9u8  7ll 

« 

. 

B 

! 6* 

Cortenarkcn  .... 

1 695 

527  73 

979  91 

977  55 

• 

1 05 

Cortenliorgli  .... 

020 

tOII  Tl 

1.516  il 

1.150  70 

• 

1 B 

06 

Cortil-Noirmunt  . ■ - 

I.UtîO 

(121  82 

• 

( 

t" 

Corlryek-DuUcl  . . . 

IjOBS 

(JU3  17 

1 122  15 

l.tll  31 

B 

IM 

Court- S'-Éficnnc.  . . 

iOiri 

l,!K)l  11 

- 

• 

• 

• 

, CD 

Couture-S1 'Germain  . 

790 

173  18 

798  03 

630  • 

B 

S 

70 

Crainhirm 

559  16 

063  69 

905  09 

a 

• 

Tl 

Ciimplicli 

'•'•S 

72*)  38 

202  50 

» 

• 

1 

! ~-i 

Dctirne  

tus 

228  91 

691  98 

518  61 

B 

1 

. ™ 

DirgllCiti 

1.2911 

1.329  9ti 

1728  . 

«ut  . 

Droit  de  place 

22  • 

s • 

Droit  de  place 

20  . 

* • 

Droit  de  pesage 

136  * 

3«  • 

10998  58 

• 

» 

Droit  d'al>attoir 

1,500  » 

ino  • 

Droit  de  quai 

1,050  • 

TU'  . 

Droit  de  porte* 

2,150  . 

» 

?.*> 

Dilbeck 

1.829 

1.213  15 

1.975  05 

1,311)  19 

s 

• 

7ii 

Ont»- le -Mont  .... 

751 

339  17 

131  25 

131  £1 

• 

• 

77 

Dion -Ic-Val  .... 

301 

2m;  8.T 

. 

. 

• 

a 

78 

Dougdberg 

057 

381  i 91 

525  • 

291  • 

» 

• 

70 

Donnai-] ...... 

410 

:iÜ7  SB 

630  • 

030  * 

• 

• 

80 

Droogenhosrh . . . • 

022 

812  11 

1,17.1  ■ 

est  :io 

• 

• 

81 

Duyslxmrg 

1,283 

Tilt  il 

1,601  !W 

1,387  IM 

• 

• 

82 

Kleuyt  ...... 

1282 

1,058  10 

1.672  08 

1,255  01 

B 

f 

| 83 

KlingUeu. 

:t25 

271  21 

175  50 

262  50 

• 

• 

81 

E ni ues  

387 

216  SU 

• 

» 

* 

• 

85 

Eppegfcem 

1,002 

971  65 

I.S7Ô  . 

l.05u  • 

- » 

» 

l 

8»; 

Krps-Querbs  .... 

2.100 

1,829  7 V 

3.199  05 

3.118  80 

■ 

• 

1 w 

Kscuiael 

205 

183  21 

315  31 

157  50 

* 

88 

Euditoe  ..... 

<,833 

795  17 

1.712  05 

1,321  98 

» 

89 

Eltcrbcek 

3,228 

4,121  23 

1,320  • 

3.218  39 

a 

t 

00 

Everbergli 

1,221 

856  IH 

1,535  73 

1,535  17 

• 

• 

• 

01 

Evere 

i.m 

1,119  16 

1,905  • 

1^(05  » 

• 

B 

* 

92 

Fulx  Icz-Caves  . . . 

6U3 

:m  77 

B 

. 

B 

B 

• 

93 

Forent  

1,578 

2,002  47 

1,292  55 

711  37 

• 
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ilrtim  an  »*r*lr*  .1» 

1859. 

1801. 

l'Iaat* 

union 

la  «olria  «Irlnat#- 

Observations. 

NOMBRE. 

SOMBRE. 

— ^ 

^ i 

— — 

p.  » 

C 

PRODUIT 

"Z 

i 

PRODUIT 

.i 

E. 

S 

i 

i 

fatal. 

î 

I 

g 

fatal. 

1839. 

1861 

1859. 

1801. 

£ 

a. 

al 

£ 

al 

10. 

It. 

i*. 

«a. 

14. 

IB. 

IM. 

il. 

m. 

i#. 

•0. 

ai. 

«a. 

• 

» 

. 

. 

. 

• 

. 

a 

1,769 

1.987 

1.799  22 

1.781  (5 

II) 

10 

10 

507  18 

10 

10 

10 

508  95 

517 

1.091 

U 18  51 

1.339  05 

5 

» 

- 

160  W 

m • 

. 

170  11 

679 

916 

986  54 

1,361  68 

2 

2 

2 

153  27 

d 

2 

d 

153  63 

1,771 

a 

1.9:18 

3,320  66 

3,351  79 

10 

• 

• 

4 IG  23 

10 

10 

10 

511  11 

783 

B 

1.082 

3,671  80 

5,364  Kl 

3 

10 

• 

*91  (8 

3 

10 

• 

510  97 

3 18) 

a 

1.194 

2,100  61 

1,717  17 

10 

• 

• 

101  3ti 

8 

• 

• 

128  11 

1.411 

3.126 

2,371  71 

1255  61 

8 

3 

301  71 

8 

3 

. 

298  93 

698 

781 

1132  60 

1,868  Mi 

7 

a 

• 

595  II 

5 

• 

- 

442  38 

828 

1,092 

1.712  :ts 

1708  56 

1 

• 

a 

50  «0 

4 

► 

• 

58  09 

716 

810 

530  31 

533  08 

11 

8 

• 

015  17 

H 

8 

641  •« 

818 

a 

1,112 

1.963  49 

1,86*1  85 

5 

5 

B 

2 100  «1 

« 

2 175  7*. 

3819 

B 

1,611 

• 

1450  • 

1.539  * 

5 

B 

111  Ul 

7 

577  67 

1.470 

a 

1,691 

2.006  77 

3 870  53 

7 

3 

B 

230  02 

8 

3 

260  28 

1,025 

1,161 

1,155  73 

1,993  68 

8 

8 

B 

139  47 

8 

8 

156  23 

92G 

921 

966  87 

1,151  79 

1 

4 

B 

157  99 

4 

1 

157  31 

782 

1.010 

999  72 

1,933  11 

5 

» 

B 

113  27 

5 

- 

154  51 

688 

876 

1,088  57 

1.084  88 
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* 

B 
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• 

a 

• 
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806  28 

15 

10 

«H  00 

15 

10 

a 
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816 

1,317 

1,245  75 

1,581  85 

10 

» 

B 

414  21 

10 

a 

a 

lit  66 

1311 

1.001 

1,341  18 

1.386  68 

10 

10 

B 

238  31 

10 

10 

237  32 

98 

125 

813  9:i 

911  *42 

15 

• 

B 

30.7  13 

12 

• 

211  68 

676 

852 

679  76 

3,519  76 

12 

• 

B 

KW»  17 

12 

• 

812  49 

775 

1,151 

2.079  71 

1681  61 

15 

* 

B 

1,167  23 

5 

• 

389  16 

1,1kl 

1,713 

3 531  63 

3917  51 

10 

• 

B 

181  75 

10 

B 

180  19 

111 

70 

171  17 

1148  11 

1,784  98 

12 

2 

B 

471  97 

12 

2 

172  71 

961 

a 

1446 

1431  04 

3*313  10 

1» 

9 

B 

1,197  76 

14 

9 

2 

1,270  27 
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2,162 

1,403  53 

1011  61 

10 

• 

B 

588  15 

• 

B 

• 
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a 
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1178  64 

2286  28 

10 

10 

B 

794  98 

14 

11 

1,112  94 
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B 
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- 
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• 
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a. 
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188! 

91 
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356  17 
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769  65 

• 

• 

a 

95 
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4217 

os 

2,730  • 

2.730  - 

a 

] 96 
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1,065 

576  91 

1.620  . 
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* 

B 

a 

97 
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918 

465  61 
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■ 

98 

Gcct-Betz 

1,024 

1,105  03 

2,215  50 

2,  215  50 

» 

a 

99 

Golrode  

889 

397  69 

899  80 

717  71 

* 
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a 

100 

Genappe 

1,611 

1,332  56 

3,213  51 

1,007  33 

Droit  <lc  place.  . . . , . 

390  a 

3»  • 

101 

Gentiane» 

829 

698  16 

210  • 

a 

102 

Génial  

1.209 

611  05 

1.076  25 

630  a 

• 

103 

G la  bais 

939 

R>5  51 

220  50 

220  50 

• * 

• 

10» 

Glahbcck-Sucrbcmpde . . 

711 

171  38 

1.312  50 

1,312  30 

B 

• 

105 

769 

653  57 

• 

• 

B 

a 

106 

Gossoncourt  ..... 

86! 

107  10 

706  l»2 

396  18 

» 

B 

: 107 

Gnvek 

2,819 

1.112  :>8 

2,115  a 

810  a 

» ’ 

a 

a 

! 108 

G ra  esc  il 

315 

173  57 

696  36 

696  36 

• 

a 

• 

109 

Grand -Bigani 

797 

520  73 

1,155  a 

1,050  a 

s 

j 110 

Grand- Rosière- llotloinont . 

662 

188  10 

• 

* 

B 

111 
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2,663 

2369  81 

• 

• 

B 

112 
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3,313 

3,077  26 

7312  50 

7,612  50 

B 

113 

Han  lit 

2.291 

1,750  83 

2,228  31 

2,207  91 

Droit  «le  place 

50  - 

Ht  • 

Ml 

Ilaekendoicr  

688 

401  53 

• 

- 

• 

B 

r 

115 
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758 

552  33 

212  • 

a 

• 

B 

a 

Droit  de  place 

5,620  . 

tv*w  • 

! 116 

Haï.  ........ 

7,596 

11,801  20 
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3,430  25 

1 Droit  de  pesage 

7.15U  . 

Droit  d'abattoir 

1,000  - 

t,ooo  • 

' 117 

Halle-Boyenhoven  . . . 

I3M 

719  09 

4,455  * 

1,050  » 

• 

^ 118 

llammc 

212 

MO  01 
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619  50 

• 

a 

119 
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686  79 

• 

• 

• 

8 

120 

Haute-Croix  ..... 

1.068 

615  55 

1312  50 

618  a 

• 

• 

121 

Hautcm-S'*-Margucri(c  • 

435 

206  07 

510  86 

561  23 

• 

122 
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609 

373  70 

• 

* 

• 

a 

123 
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873 

126  86 

472  50 

262  50 

• 

a 
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161 

88  56 
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B 

a 
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2,100  • 

1,050  - 

a 

• 
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• 

1*1 
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3,150  * 

162 

L'Ëcluse 

429 

318  15 

577  50 

202  50 
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Lecfdael 

1,743 

1,143  74 

1,793  52 

1,793  52 

161 

Leerbeek 

490 

354  42 

682  50 

• 

165 

Lceuvr-S'-Pierre  .... 

4,197 

5,157  88 

4,516  68 

* 

166 

Lembecq 

26:18 

2410  75 

1,947  75 

1,457  14 

167 

Lennick-S'- Martin  . . . 

1,30.3 

1,090  00 

1,699  77 

i;r»6  15 

■ 

168 

Lennick-S'-Quenlin . . . 

2,572 

2018  73 

2730  . 

24110  . 

» 

160 

Liedckerkc.  ..... 

2306 

771  54 

2205  * 

22  « - 

• 

170 

Lillois- M'iitcrzta .... 

1,229 

800  47 

1,109  :i6 

741  30 

171 

Limai 

1.517 

941  :i7 

• 

- 

172 

Limdcttc 

653 

446  92 

. 

» 

173 

Linden  ....... 

828 

387  04 

1,193  16 

1,050  41 

174 

Linkeheek  

1,222 

734  78 

1.438  50 

1,438  50 

175 

Lombec‘k-S'*-Cathcrittc  . 

1,768 

8U5  ai 

2,100  • 

1,575  • 

176 

Lombcek-S'^'Mahc  . . • 

623 

433  69 

892  35 

787  50 

177 

l.ondirzcel  ..*... 

4,424 

3,858  42 

4,128  9:1 

2,775  63 

Droit  de  place 

Droit  de  pesage 

50  > 
1;370  - 

1,500  t 

178 
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853 

481  73 

472  50 

472  50 

• 

179 

Loonbcek  ...... 

470 

216  40 

452  76 

260  29 

• 

180 

Loupoignc 

1,122 

658  76 

V 

• 

. 

Droit  de  place 

4.000  • 

4,000  - 

181 

Loi' vain 

31,499 

340.740  50 
a;  17,037  03 

■ 

Droit  de  pesage 

Droit  de  quai 

3,713  » 
7,700  • 

3.750  • 
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658 

608  86 

1,072  il 

840  - 

• 

• 

» 

183 

Lubbeck 

2276 

1,536  99 

2548  56 

2126  88 

* 

» 

» 

18» 

Machclen 

843 

659  23 

755  49 

754  19 

• 

a 

» 

185 

Maldereu  ...... 

1,689 

1,407  85 

• 

• 

Droit  de  pesage 

1,325  * 

2100  • 
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.Malèrcs  - S'«  - Marie  - Was  - 
linnes  ....... 
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580  15 

• 

• 

• 

• 

■ 

(a)  Indentuité  du  chef  des  traitement»  d'attente  alloué*  aux  agents  du  service  des  octrois  restes  sans  emploi. 
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B 
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1859. 

IR. 

1861. 

19. 
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*o. 
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si. 

6 

6 

1,791  41 

6 

6 

, 

1,790  87 

1015  > 

1,895 

• 

8.231  30 

7,890  44 

5 

8 

. 

418  22 

5 

5 

- 

4Ü  41 

1,220  - 

1,197 

3,581  10 

2,540  71 

7 

S 

58*  80 

7 

5 

» 

561  61 

2,255  - 

2841 

7,271  66 

3,120  89 

II 

11 

793  93 

H 

11 

. 

797  18 

914  . 

1528 

3,215  34 

3,163  41 

8 

* 

334  01 

19 

19 

19 

1,011  63 

510  • 

1,047 

2,100  92 

2.003  28 

8 

5 

589  îlti 

8 

5 

• 

588  06 

1,279  a 

1,981 

2^i52  02 

3,336  27 

3 

- 

71  47 

23 

20 

• 

555  29 

645  a 

782 

491  06 

712  10 

10 

10 

5 

515  80 

5 

5 

3 

270  II 

1,420  a 

2,064 

3,188  17 

3,228  . 

• 

• 

» 

- 

• 

• 

» 

732  - 

790 

577  46 

683  47 

8 

6 

2^98  67 

8 

6 

» 

2,393  11 

1,079  . 

2,169 

7,102  19 

6,961  12 

2 

2 

191  17 

2 

2 

• 

190  18 

2,478  • 

2.797 

2,297  70 

1,960  a 

11 

7 

1,139  19 

11 

14 

» 

1,257  80 

860  a 

1,207 

3,350  14 

5,720  21 

12 

8 

1,800  50 

12 

8 

• 

1,504  61 

1,630  > 

1 831 

6,817  08 

6,015  97 

6 

o 

328  an 

6 

4 

. 

318  > 

1,975  * 

2168 

4,229  78 

1,577  91 

4 

4 

299  . 

3 

3 

• 

215  64 

1,320  a 

1,377 

2,896  99 

2,703  29 

1 

1 

69  75 

1 

1 

* 

69  27 

a 

183 

1,742  04 

1,788  90 

i 

j 

129  13 

4 

2 

- 

128  52 

790  a 

861 

1 284  60 

2,507  83 

10 

10 

• 

502  30 

14 

14 

* 

751  (H 

843  . 

1,032 

1,237  89 

2,195  65 

3 

2 

» 

100  44 

3 

2 

» 

106  76 

1,047  • 

1,091 

1,784  39 

2.672  31 

6 

* 

0 

200  19 

10 

* 

n 

333  65 

830  » 

1,360 

1,231  42 

2,745  47 

13 

12 

n 

330  75 

13 

12 

• 

329  81 

767  a 

91» 

1,879  17 

2,019  18 

14 

14 

» 

2,564  30 

14 

14 

• 

2566  17 

1.586  * 

3,010 

4.211  61 

4,208  56 

2 

2 

74  37 

2 

2 

- 

75  15 

1,016  » 

1,217 

24443  15 

1,856  13 

10 

4 

208  20 

Ü 

- 

» 

118  50 

400  • 

469 

775  15 

637  26 

15 

7 

688  62 

12 

7 

* 

568  86 

1,727  - 

2#)4 

2,888  22 

1,824  71 

» 

\ 

9 

21,330  28 

9 

9 

• 

23,698  58 

18,000  a 

18,900 

35,000  » 

43,889  39 

1 

„ 

129  92 

4 

• 

• 

129  62 

320  - 

615 

1,940  98 

1,639  13 

Ü 

» 

541  98 

6 

• 

- 

538  28 

1,707  » 

2.129 

3,812  19 

4,116  66 

b 

2 

212  87 

6 

2 

» 

254  72 

850  > 

1,244 

1 205  19 

1,708  38 

5 

5 

359  10 

10 

10 

10 

770  85 

1,320  - 

1,913 

3*25  23 

3,589  35 

II 

11 

615  02 

11 

II 

11 
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1,190  a 

1,218 
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525  a 
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702  - 
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a 
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1,021 
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1,200  15 

1,203  30 

a 

Droit  »le  plarc 

050  • 

650  • 

198 

Mrivliinn 

1.100 

1,013  28 

2,310  - 

2,310  • 

Droit  de  pesage  ..... 

2.500  * 

2;**)  . 

199 

Messelbrutr!» 

*09 

:m  îo 

858  27 

851  15 

. \ 

a 

■ 

1 A».» 

Mt-vsse 

2.550 

1.839  05 

1,117  50 

3,999  •• 

• 

a 

• 

Droit  il  iiliJltoir 

1,700  - 

1.300  • 

*3  U 
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. 

Droit  do  place 

2,000  a 
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a 

a 
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.Molbcm  -Bollebeek  . 

1.028 
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1,55*  • 

1.102  08 

a 

a 
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328  01 

7lKI  a 

851  U 

a 

a 
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-i 

1.931  U 

1.097  :« 

1.100  :i$ 

a 

B 

310 

Mont-S'-Andn»  . . 

813 

520  01 

*12  - 

- 

a 

a 

3)7 

.Moiii-S'-Guibert  . . 

919 

925  83 

0X2  50 

682  50 

a 

a 

j Ai* 

Mu  

1.982 

1.099  10 

3.W0  00 

2518  » 

a 

a 

3 ill 

Ncorhi'jlisscm 

1.175 

778  11 

1.002  82 

1,107  77 

a 

a 
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Necrlinter 

2.122 

O.'W  52 

1,260  • 

• 

a 

a 
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• 

• 

» 
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800  3% 
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a 

a 
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657  99 
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*00  98 

a 

21  ; 

Noderover  llecinbeck  . . 

1,199 

1.318  13 

1.728  51 

891  a 

• . 

a 
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501  78 

• 

• 

■ 

210 
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p' 
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• 
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10 

, 
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> 
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15 
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p 
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1,047 

6,820  72 

4,122  23 
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» 

358  13 
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, 

p 

356  51 
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IM 

► 
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IM 

» 

p 

354  70 
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814 
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, 
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. 

101  47 
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852  84 

4 

3 
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• 
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9.36 
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• 
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• 
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10 

10 
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10 
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• 
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817  38 
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10 

10 

094  76 

10 

10 

p 
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3,755  18 
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• 

m 37 

» 

. 

. 

. 
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1 ,033 

1,015  37 
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2 

• 
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4 

2 

p 
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4,176 

1,544  64 
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. 

» 

* 

> 

• 

. 

> 

4,614 

1,747 

3,042  83 

4,601  22 

3 

. 

97  53 
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. 

. 
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2 

2 
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1 
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244  Pcuiliy 
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1,050  - 
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525  * 
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4,370  52 

1,370  52 

1,675  35 
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451  30 
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- 
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» 

• 
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5,455  92 

* 
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636  » 
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» 
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» 
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» 
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.5 

1,096  :«» 

1,581  a 

2,158  . 
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5 

B 
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0 
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B 
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7 

. 

261  33 
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B 

147  45 

1,200  . 

I.8U9  . 

3,528  65 
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■ 
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5 

5 
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2 
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Rainsdonck.  ..... 
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014  93 

1,307  50 
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a 

. 
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3,036 

2,915  90 
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. 

, 
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» 

» 
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1,705  18 

2,978  » 
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» 
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1,722  . 
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» 
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758  10 
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* 
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1,370  25 
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» 

26.5 
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Droits  de  pesage,  de.  . . . 
Vérification  des  viandes  et 
poissons. 
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71  Ghysclbrccbteghem . 
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1.183  DI 

a.sso  . 

2250  ■ 

79 

Ilcrscaux 

■j, ni 

2,798  50 

4,078  31 

4.078  31 
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1.000 

- 

1 83 

Iloogledc 

4,230 

4 888  70 

13,800  . 

13,800  » 

! 8» 

Iloogstacde 

678 

993  83 

3,662  • 

l,*rj  . 
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1.281 

822  07 

6,700  ■ 

5,100  . 

100 

L.iuipeniissc 

464 

583  01 

1,000  b 

1,000  » 

101 

Laugcinarck  ..... 

6,153 

6,430  27 

ü.ii;  . 

18,288  b 

B 

Il  fi 

Lapschcurc. 

091 

773  95 

3,203  26 

3,206  * 

> 

1 103 

Lauwe 

2,286 

1,675  06 

3,300  . 

a.aoo  . 

104 

Lcdcghem  

3,185 

2£7I  65 

8.418  68 

8.418  58 

105 

Ucflinghe 

1,738 

1,961  21) 

3.500  . 

3,500  r 

106 

Lekc  ........ 

1,277 

1.332  35 

. 

1,800  b 

107 

108 

I.eitdcledo 

Lcyselc 

:t,867 

1,797 

2,813  43 
2, 61 

9,000  - 
10,582  . 

7,500  b 
9,000  b 

’ 

Digitized  by  Googli 


PIÈCES  JOINTES. 


r»2i 


FLANDRE  OCCIDENTALE  (siite). 


C«*l 

Imn* 

n44llluniirlN 

»lr« 

>r<„)|t,| 

r 

MONTANT 

dis 

■•III  ■ iIhIIiiiix  4...t [-*.  rfr.  MOt  WIlUlW 

IiES  RESSOURCES  i iiMMI  NAU'.S 

4 K 

n*i  i 

«P<uMMTfrlt  .;<■  f.tri.  toi  J*  H juin  Ml. 

>wrlm  *n  uni»  <l« 

ias9. 

1 

1881. 

llB(ll 

1 NOM  un  E, 

NOM  USE. 

[.flaiain-. 

0 bsermtiima. 

- — 

— '"fc. 

*'■  , a*u’— ~ - 

— ■ _ 

,,  ■ 

w 

î 

8 

PBcmirr 

t 

1 

^ , PRODUIT 

I 

1 

| 

«.mi. 

1 

l 

J 1 total. 

1839. 

1861 

1839. 

1861. 

o» 

- 

IA. 

ta. 

IJ. 

14". 

». 

ia,  [ i». 

IM. 

Ift. 

10. 

N. 

6 

» 

1,450 

C 

9 

1 - I 1,17  4 > 

1,753  . 

1,595  > 

200  . 

1 2110  * 

> 

• 

• 

s 

> 

* 

940  • 

1,050  - 

360  * 

560  k 

• 

* 

• 

- 

. 

» 

' * 

860  - 

860  •• 

2ïX)  . 

450  * 

13 

13 

3 

030  » 

10 

lu 

>\  600  . 

065  k 

USX)  . 

1,219  07 

1,750  p 

15 

’ 

1,544  70 

15 

b 

• 1,341  70 

1.083  » 

1.0D3  ► 

1,076  82 

j «UU  "S 

10 

10 

478  m 

10 

10 

* SUS  01 

4,190  » 

1190  * 

13  k 

200  » 

ta 

• 

■ 

m 45 

. 

» 

* 

373  - 

383  . 

276  43 

276  45 

* 

• 

► 

k 

» 

k 1 * 

1,190  - 

1,09:;  - 

400  * 

10U  » 

* 

• 

» 

► 

k 

> 

005  • 

620  * 

luo  . 

300  » 

10 

6 

' * 

:«4  oi 

10 

6 

. 075  SO 

73»)  » 

1**0  » 

» 

• 

i* 

12 

» 

1,780  . 

12 

12 

» 1,779  k 

1,065  - 

4,005  . 

2,420  * 

6,800  • 

• 

» 

* 

• 

. 

. 

> V 

580  v 

sa*  - 

210  « 

» 

20 

20 

• 

1,1 43  8(i 

20 

•20 

» 1.142  » 

590 

1,105  * 

2.136  08 

1,142  80 

11 

- 

- 

655  . 

H 

r 

- 635  » 

1,705  » 

1,638  33 

100  k 

200  » 

10 

* 

» 

880  87 

10 

- 

* 890  » 

1,553  . 

1 6911  . 

ioO  • 

230  * 

10 

» 

5 

1,600  • 

10 

5 

• 1,733  70 

1.678  . 

IMS  . 

• 

k 

14 

U 

* 

1,063  24 

* 

• 

« 

SIS  . 

1,11  S • 

* 

k 

4 

3 

2 

1,166  57 

4 

3 

2 1,131  96 

2,000  ► 

2^00  * 

Î,2u0  * 

7,060  * 

* 

8 

8 

» 

333  64 

20 

20 

» K«  » 

1,085  u 

1,033  p 

(100  . 

650  < 

* 

• 

• 

* 

- 

* 1 * 

565  p 

653.  a 

50  * 

«. 

15 

li 

* 

1.235  » 

15 

Il 

• i,m  . 

1,185  * 

1,220  ► 

i$30  k 

2,600  ■ 

1 

1 

1 

40  13 

• 

k k 

230  - 

490  - 

50  * 

50  . 

lû 

Ht 

10 

030  . 

40 

10 

10  933  « 

680  * 

G65  > 

m * 

150  • 

15 

15 

» 

4,067  41 

13 

45 

* 1 1,091  66 

585  > 

1,115  E 

17  * 

227  s 

10 

» 

1,040  » 

lu 

» 

► 1 4,042  » 

581  47 

650  . 

900  » 

* 

20 

10 

■» 

6,612  . 

sa 

-10 

* 6,(342  ■ 

4,598  33 

2,315  » 

9,300  » 

1 1,800  . 

• 

* 

* 

» I 0 

015  » 

695  » 

. 

» 

15 

15 

k 

1:300  12 

13 

is 

* 4,356  . 

1,354  43 

1,420  k 

*v392  • 

:m  3o 

25 

12 

* 

‘2,630  » 

42  : 

a 

> 1 , 

855  k 

880  « 

50  • 

50  , 

7 

" 

a 

1,220  • 

7 

7 

» 4,223  93 

670  * 

1,180  » 

873  » 1 

375  » 

10 

10 

k 

750  » 

• 1 

» 760  • 

4,065  » 

1,261  » 

k 

323  . 

* 

* 

» . 

* 

• | 

• 

. 

952  50 

4,<M5  k 

12  17 

313  63 

15 

8 

s 

2,070  s 

45  ! 

13 

• 2,070  p 

4,143  • 

4,145  * 

1 566  75 

'■ 

Digitized  by  Google 


(,9*2  ABOLITION  DES  OCTROIS. 

PROVINCE  DE  U 


MONTANT 
de  U 

MONTANT 

J»  la 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

u} 

NOMS 

4a.tr.  pari 

<*•»• 

«TUtTio*  nmmmiiiiLi 

a 

c»*«m  . 

perçue  en 

; p 

opolalion 

p ut  l ***rfi** 

pnootiT 

des 

1 

N ATI  RE 

tr  rltaqar  utlurt  4 ia»* 

■w 

Indirrrt 

iC. 

tmiliur  par 
•»»t.  * dr  I»  l«l 

1859. 

1801. 

drt 

de 

ISjuill.l  IM0 

IMPOSITIONS  ISUINECTES. 

1859. 

IWJf. 

1. 

3. 

s. 

« 

». 

c. 

T. 

»• 

too 

Lithimcldt» 

MIS 

5,257  08 

19.000  • 

19,000  • 

a 

a 

• | 

110 

LUsCWCgllC. 

1.003 

1,550  55 

4,800  • 

2.449  44 

• J 

III 

l.ocrc.  . | 

702 

797  39 

8X00  ► 

2X00  * 

• 

a 

112 

l/>mtwrt*vdc 

087 

385  84 

677  24 

617  24 

• 

a 

» 

113 

I.00 1 

1,635 

2,690  45 

2,225  - 

222".  . 

a 

a 

» 

414 

Lophcm 

i;wi 

4,474  an 

2,847  50 

4,550  78 

a 

• 

■ 

115 

I.uingtic  

1.507 

1.017  42 

8,200  • 

2,000  . 

» 

a 

• 

116 

Mannckcnsvcre  .... 

411 

474  78 

4X00  - 

1.2.  Ht  > 

• 

• 

in 

1.595 

1 100  i45 

2,930  . 

iitüD  . 

» 

a 

! 118 

Marckrgbrm 

881 

745  05 

2.78. j . 

2,(500  . 

a 

a 

a 

1 IIS 

Mariake  rkc 

m 

556  91 

1,175  • 

4,178  . 

a 

• 

■ 

1J»l 

Mectkcrko 

m 

408  03 

2,900  (10 

2,865  76 

a 

a 

t i 

Droit  de  {tories 

l 

121 

Menin 

9,06» 

41,662  70 

9X79  » 

. 

Droit  de  quai 

313  25 
«10  10 

i 

sna 

« 2,319  57 

Droits  de  pesage,  etc.  . . . 

1X75  a 

1 700  • 

122 

Merckem  ...... 

3X00 

2.728  38 

6X00  • 

S.850  - 

» 

• 

» 

| 123 

Messines 

4,440 

4X89  29 

3X00  » 

2500  - 

a 

a 

• 

84S  • 

lit 

Mculcbcke* 

8X34 

7,789  50 

19,047  62 

19,047  62 

Droits  de  pesage  et  de  mesu- 

835  a 

rage. 

i*r, 

Middelkcrkc 

795 

684  04 

1,412  - 

1,728  - 

a 

a 

* 

Mocn 

4X01  80 

8X9 1 

0,630  • 

a 

a 

• 

127 

Moere 

4,187 

4,197  03 

2.2m)  * 

• 

a 

* 

128 

Mocrcs 

324 

370  40 

1,495  a 

846  • 

» 

» 

129 

Moerkerkc 

3,313 

2X71  76 

10,000  . 

4,000  • 

* 

a 

• ] 

! 183 

Moorseclc 

3,850 

3,997  46 

Il, 080  » 

11,680  . 

• 

« a 

• 

131 

Moorslrde 

0.222 

5,106  86 

18920  59 

42,000  a 

• 

a 

• 

il» 

132 

Mouxeron 

7,363 

9.989  05 

11,264  - 

6,000  a 

Droits  de  foire  et  de  marché . 

2,025  • 

l 133 

Neuve  Église 

2022 

3.192  32 

7.3)0  97 

7X»  68 

a 

a 

* 

131 

Nicucappellc 

761 

939  61 

2.953  - 

2,950  • 

a 

a 

Droits  de  foire  et  de  marrké. 

700  a 

j 135 

Nieipobt 

3,090 

23,576  27 

240  » 

2W  ; 

• 

• 

\ etc. 

o]  1,169  02 

1 Droit  de  place  de  crieur  pu- 

50  a 

40 

\ blic. 

430 

N ieuw  munster 

384 

1 

344  87 

1,228  14 

^ 1,286  99 

1 

a 

1 i 

(a)  Indemnité  Ju  chef  «le»  traitements  d'allcnte  alloues  aux  agents  du  sert  ie*  des  octrois  restés  sans  emploi. 


Foncier 


» 


PIÈCES  JOINTES. 


FLANDRE  OCCIDENTALE  (suite). 


Digitized  by  Google 


ABOLITION  DES  OCTROIS. 


624 


PROVINCE  DE  LA 


MONTANT 

MONTANT 

4t  la 

A t ta 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

uî 

X 

NOMS 

1 “ «■  ' * pan 

d«  la 

curiaaTiOH  nimmui 

K 

l'o|iuIali»[i 

(►•ur 

PRODUIT 

de» 

<l*ni  Ir 

NATURE 

d»  diaqac  natnra  A'kmf* 

fi.i.it . (..iniuuoal 

liidlrrrt . 

(OMNI MEN 

Intiliu*  par 

e’. 

l'arl  t 4e  la  L.i 

IK5U. 

1801 

ISJuilIrt  |MW 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1850 

1861 

1. 

t. 

4, 

s. 

il. 

T. 

». 

»•  B 

i:rr 

Noorde-Sc  boute  . . . 

Soi 

008  OH 

2.000  a 

2.1  ■ Ht  . 

• 

» 

1 i:w 

Oedeh'tn 

4.419 

32489  77 

8.700  - 

8,700  a 

• 

a 

a 

m 

Ocren 

17} 

217  :« 

7.*ai  . 

550  a 

• 

a 

• 

KO 

Oostramp  . » 

5,000 

4.9. Ci  01 

15.3:11  32 

15  155  08 

• 

• 1 

Kl 

OostRuiArrkr  . . . 

1.421 

858  2.5 

4.M8M  - 

4,080  a 

• 

• 

• 1 

1 ,W 

Oostkerkc  .llrugcv  . . 

1)01 

1.1  Cül  10 

2520  » 

I.5IHI  * 

• 

• 

• 

k:i 

Oostkerkc  Furiio  . . 

205 

297  97 

1.104  - 

1.1(41  • 

• 

• 

• 

IK 

Oost-McuvtU'ik  . . 

*1517 

1132  80 

3.901  |H 

2.585  ► 

a 

• 

• 

Ko 

Dual  ri'H)M*ll»*kp  . . . 

4,210 

3,832  2ii 

1 0.0*10  a 

13,000  a 

Droits  île  pesage  et  de  ntcstt- 

1.182  - 

1,342  .1 

rage. 

11 

KO 

Oost-Ylclerrn  .... 

1.72 1 

2 llO  02 

i,œ  . 

1500  - 

Droit  «Je  iiurrhé 

95  - 

70  » ’ 

117 

Ooteglieiu 

1,908 

1,478  K 

«.<«11  113 

8,091  93 

• 

a 

a 

Droits  de  foire  cl  de  inanité. 

0.500  - 

6,575  . 

K* 

OnIILMiK 

17,234 

180,307  21 

. 

Taxe»  d abattoir 

1.094  a 

MB4 

M 0.5 1 î bl 

Droits  de  pesage,  ele.  . . . 

4,000  . 

700  » 

Droit  de  miinpic 

6,425  - 

fv«û  1 

j Ui» 

O lie  ke  tu- 

1,571 

1.308  17 

3.045  ■ 

3.845  » 

• 

» 

a 

ISO 

<li|i|ee.i|ijielje  .... 

331 

350  47 

810  . 

405  • 

• 

■ 

a 

lot 

Oudenbmir»  .... 

1,794 

1383  43 

3,000  » 

3,«Ml0  a 

- 

a 

ISS 

Ous.selgliora  .... 

1)41 

778  43 

132).  14 

1,133  » 

• 

• 

j isa 

Ovgliein 

1,11b 

1,071  27 

3,900  » 

3.900  a 

• 

a 

a 

I5S 

l'usschcoilitele.  . . . 

3*255 

3.0til  :ts 

Itl.tlOo  • 

8.000  • 

• 

a 

, ISS 

Pervjnc  

1,242 

1.089  83 

4.109  a 

l.li»  » 

• 

a 

» 

^ lot» 

l'itllicm 

Utt» 

4,700  82 

21.000  a 

18.000  a 

• 

• 

a 

157 

IMocgslccrt 

*375 

1175  09 

10,395  51 

10.058  a 

• 

a 

158 

Pollimhove 

I«553 

1,907  42 

8,500  a 

5,590  a 

- 

* 

150 

l’ttPhltlX.IIE  . . . . 

10,05.1 

;o.:t3»;  05 

5.531  15 

Droit  de  marc  hé 

2,710  a 

' 

.1  2, MO  85 

Droit  de  pesage 

1.200  a 

550  • 

lOu 

Pnten 

\m 

1,055  24 

3 708  05 

1500  a 

• 

a 

• 

101 

Rumpscappclle  (Bruges] 

531 

834  04 

1,400  . 

1.100  a 

» 

• 1 

102 

Riimpscappclo  ( Fumes; 

HMH 

1.113  20 

1.857  04 

1.837  04 

• 

• 

103 

lleckem 

1320 

1,924  90 

3.2HU  42 

3,280  42 

• 

a 

• 

10} 

Rrniiiglic  . . . . . 

1,842 

2.275  45 

5.709  90 

5,709  90 

• 

a 

■ 

IBS 

Ilriiiugliclat  . . . . 

1231 

2.320  90 

8,4541  90 

5,5  KJ  . 

■ 

>'  Indemnité  du  chef  Jn  traitement*  d'attente  alloue»  au  agent»  du  servira  Jri  octrois  reste»  sans  rmjiloi. 


I 


Digitized  by 


PIÈCES  JOINTES. 


G2S 


FLANDRE  OCCIDENTALE  (scitb). 


•T** 

pallnr*  aJAIIIa«M<l*  (<«<raor<laBlPT« 

r*rf«i  Mir  le  ^i«tl|iiU 

>nir>liuilfto<  rtirrpip».  i«i4<<pra>Uaint#i»(  Jet  i»Pt  rtalUtee 
*iii  tinpotetm  «rrla  «l<  l'wUlikli  lai  Ju  If  juin.  IMI. 

DEA 

nom 

RESSOURCE 
■frtlltl  au 

ANT 

rmiiMH 

«riirtdt 

Observations. 

*«. 

1880. 

Nf 

1861 

He«ir« 

|»c-b.* 

nlaa 

Ira. 

U <oirl« 

Î 

1859.  j 

SX 

rirlulr. 

18QI. 

»i. 

Ni  mil  H F,.  | 

PRODUIT 

<o’ul. 

1*. 

UDRC.  | 

PRODUIT 

total. 

17. 

.s 

1 

!«. 

"Z 

- 

I 

£ 

x | 

ii.  1 

-1 

B 

* 

X 

1*. 

| 

1*. 

1 

1 

i 

i ' 

V 

± i 

X 

IC. 

1859.  ; 

IIL 

1861. 

1». 

13 

13 

43 

K48  * 

. 

. 

565  • 

570  a 

1,100  16 

848  a 

12 

12 

» 

2,3*7  20 

12 

42 

* 

2.355  55 

1,605  * 

1,610  a 

• 

a 

K 

8 

170  . 

8 

8 

■ 

170  » 

150  • 

480  - 

■400  • 

loo  :w 

» 

. 

• 

► 

► 

- 

• 

» 

1,616  85 

1,695  » 

• 

• 

8 

• 

» 

580  22 

18 

40 

» 

1,328  » 

1,470  . 

1,170  a 

7,(|O0  a 

6,000  a 

45 

15 

• 

1,720  . 

15 

15 

- 

4,720  * 

710  . 

085  • 

a 

. 

10 

u 

» 

30  . 

10 

. 

. 

300  > 

026  • 

5ÜÜ  * 

soi  39 

U 

10 

40 

• 

1,(445  01 

10 

40 

• 

4,045  61 

800  • 

87.5  . 

• 

400  « 

!) 

0 

1,200  « 

9 

6 

• 

4,905  a 

1.700  - 

1.795  a 

1,290  a 

4,290  • 

10 

10 

• 

1.280  » 

10 

10 

* 

1,280  * 

1,210  a 

1,225  . 

450  a 

180  » 

ti 

0 

» 

88 

0 

« 

15815  • 

800  a 

870  * 

3.500  a 

* 

48 

• 

14,800  » 

20 

15 

14,000  • 

6.599  » 

0,590  a 

K 

• 

„ 

, 

a 

m 

Tir.  - 

82Ü  a 

a 

68  44 

45 

* 

IP®  • 

13 

U 

» 

620  37 

520  > 

m » 

• 

• 

7 

1 

» 

«Kl  . 

7 

7 

• 

«Kl  a 

1,(90  - 

1,455  a 

1.200  a 

1,200  » 

» 

» 

. 

* 

U 

» 

• 

640  a 

715  - 

a 

a 

- 

. 

> 

» 

- 

> 

• 

750  » 

650  a 

17  a 

47  » 

10 

10 

» 

1,003  42 

10 

10 

» 

1.670  • 

1,415  a 

898  - 

800  a 

942  50 

» 

. 

U 

» 

8 

• 

» 

688  66 

i;ill)  a 

1,310  • 

a 

688  66 

10 

7 

. 

2H2  ni 

10 

7 

» 

2,097  48 

1.050  a 

1,555  a 

m 72 

882  34 

20 

» 

. 

1.008  40 

20 

20 

• 

4,654)  » 

1,155  » 

1,270  a 

113  95 

467  70- 

13 

7 

7 

4,408  • 

13 

7 

7 

4,474  * 

705  * 

1135  * 

749  49 

1,950  a 

14 

12 

2 

8,618  » 

14 

12 

2 

8,617  * 

\JM  20 

1069  67 

8512  ► 

8512  a 

(ï 

U 

. 

444  ?» 

6 

» 

• 

444  • 

610  a 

1.240  > 

444  a 

300  - 

• 

► 

. 

* 

. 

• 

» 

• 

490  - 

520  a 

a 

a 

20 

20 

44 

iws  24 

26 

28 

20 

3.2U0  a 

I,(i65  » 

820  a 

1471  16 

2,610  a 

10 

1» 

. 

950  * 

10 

10 

* 

950  * 

1,140  a 

1,165  » 

140  • 

540  • 

21 

23 

23 

4,405  04 

2) 

20 

30 

3,810  » 

645  » 

655  a 

»a  6s 

a 

15 

14 

2 

2,400  a 

15 

44 

y 

1393  » 

1,255  a 

1,590  a 

000  a 

1,060  a 

I.  tn 


Digitized  by  Google 


ABOLITION  DES  OCTOOli 


tiSt. 


PROVINCE  DE  LA 


MONTANT 

MONTANT 

delà 

dr  U 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECT ES. 

ui 

NOMS 

qu.«e  |i«r < 

d*  1* 

COTISATION  rSBAOnaaLLS 

perçue  en 

O 

Popalatiao 

pour  IHfiiIft 

PRODUIT 

O 

de* 

dai*  U 

NATURE 

d«  «Laque  na 

•««■‘-t* 

lundi  (MMMNNl 

ladlraai. 

g 

(OMNIAIN 

miniue  pi. 

1859. 

1861. 

dM 

y. 

l'art  t J*  la  Ui 

da 

IS  jutllel  |M0 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1850 

1861. 

1. 

t. 

k 

«. 

S. 

S. 

y. 

a. 

9. 

166 

Rolleghem 

424S7 

1,783  18 

3,044  4( 

4,759  95 

» 

a 

un 

Rolleghem-Cappcllc . . . 

1,454 

1,056  94 

3,435  66 

a 

• 

• 

Droits  de  foire  el  de  marché. 

5,(05  a 

5,855  * 

168 

ROI'LLHS 

14.428 

4 (.7  49  a 

(a)  456  • 

5,631  » 

• 

Droit  de  pesage 

4,505  a 

4,500  . 

161» 

Rousbrugge-  Haiinghe . . 

2,063 

3,396  7( 

8493  40 

6,950  a 

Droit  de  marché 

455  a 

455  • 

nu 

Roxctn  . . 

6(9 

444  40 

1,800  - 

1,500  * 

a 

ni 

4.441 

3,686  40 

9.(00  • 

7,(00  a 

a 

a 

1 17*2 

Riiinhckc 

5,6(6 

5,7b  1 19 

14,(60  70 

8,038  20 

■ 

• 

1711 

Kuys&eledc.  « . . . . 

6876 

6,4(6  46 

1 (,000  • 

11,000  > 

Droit  de  pesage 

3(  09 

415  * 

n; 

S' -Audit4 

14597 

2 360  9( 

(.800  • 

42(00  * 

• 

a 

• 

175 

S,r-Croix 

44«65 

4,046  73 

3,961  19 

1,515  50 

a 

■ 

- 

176 

S'-Geuois 

3,708 

3,133  83 

8,000  - 

42(00  * 

Droits  de  foire  cl  de  marché. 

470  a 

500  . 

177 

S' -Georges  (Bruges).  . . 

12(85 

1,370  4» 

4,800  • 

1,800  a 

a 

n 

178 

S' -Georges  (Fumes) . . . 

437 

33  ( 39 

1,400  . 

1,400  - 

» 

a 

• 

179 

S'-Jacqucs-Cappc!lc.  . . 

444 

449  60 

l,lb(  > 

1,16»  > 

a 

• 

• 

| 18U 

S' -Jean 

809 

1,014  76 

4,700  » 

1,900  a 

a 

a 

a 

181 

S' -Michel 

14(53 

4,000  40 

3.345  19 

4,504  50 

• 

| 184 

S'-Picrrt-Csppellc  . . . 

274 

407  45 

1,700  - 

4,350  a 

a 

a 

183 

S'-Picrrc-sur-!a- Digue . . 

!IC» 

1,844  91 

2 -.Mi 

1,000  » 

a 

a 

181 

S'-Ricquiers 

311 

40(  60 

930  • 

1,400  * 

a 

a 

, 185 

Scboorc  

556 

595  0( 

4.170  a 

l n i 

a 

a 

. 

186 

SIrpc 

1,401 

4,47  ( 83 

4,500  a 

4500  v 

S 

a 

a 

187 

Snacskerkc.  . .*  . . . 

578 

674  38 

42(60  a 

4.560  * 

a 

» 

a 

188 

Sncllrghcm-  . . , . . 

TM0 

715  67 

1.690  * 

! 2*i 

a 

• 

a 

18!) 

Station 

V* 

4,09  ( 76 

14,000  a 

HUM» 

» 

a 

a 

190 

Stalhillc 

730 

968  66 

1,700  a 

12*  J0  a 

» 

» 

a 

191 

Slavcle  ....... 

4,187 

1,588  68 

4,536  5( 

45(5  19 

a 

9 

• 

194 

Sleenc  

605 

067  94 

i£»  » 

4,000  ■ 

• 

a 

» 

193 

Siecnkerke  

747 

016  14 

4.900  • 

2 ;i  N> 

a 

a . 

« 

191 

Sumekcnskcrkc .... 

416 

487  46 

UNO 

1 9»  * 

a 

» 

a 

195 

Swcvegheni 

4,308 

4,175  39 

11,6(0  » 

8,070  . 

9 

a 

• 

1% 

Swcvrzcclc 

4,89  ( 

4,744  45 

142(00  • 

1 (.0011 

9 

• 

197 

SUsscclc 

4^86 

1,55.3  45 

600  . 

• 

» 

» 

* 

w 

Indemnité  du  cl.tf  d -*  Irait  en 

enls  d'ail* 

île  alloues  au* 

agent*  du 

serv  ice 

o.-tro.»  restés  sa  tt  emploi. 
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ABOLITION  DIS  OCTROIS. 


PROVINCE  DE  I.A 


"™™T 

**** 

MONTANT 
J-  la 

MONTANT 

de  la 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

M 

NOMS 

I*»'"  e«rl 

4*  la 

OTIAATIO"  Vf  RfONNBLL* 

- 

RC 

O 

’opolalion 

COHHliR*  , 
po«r 

perçue  en 

PRODUIT 

O 

a 

de* 

■H 

NàTURK 

4c  établir  n.lura  J'impAi 
Indirect. 

II 

CONMIHEI. 

4m 

"" 

IMPOSITIONS  IStlIHECTES. 

1859. 

1861. 

H 

X 

1 

WM 

7. 

R. 

0. 

198 

Thiell.  . . . 

11,596 

15.004  62 

25.494  » 

23,384  -| 

Droits  dr  foire  el  de  marché . 

10,415  - 

10,590  » 

Droits  de  foire  et  de  marché. 

950  a 

1,295  » 

199 

Thourout  . . 

7,885 

8,806  60 

22.000  > 

18,000  » 

Droits  de  pesage,  etc.  . . . 

688  a 

735  * 

Droit  de  publication.  . . • 

55  » 

*»  - 

200 

Tiegbem.  . . 

• 

1,955 

1,625  48 

6,281  81 

5,575  09 

» 

• 

î!ul 

l'ylkcrkc  . . 

778 

801  il 

983  61 

1,009  28 

• 

• 

| iJ  ti 

Varsseuaere  . 

8:t9 

958  04 

1,200  ► 

600  a 

* . 

» 

203 

Vkhle  . . . 

1,243 

889  91 

3,456  08 

4,256  08 

• 

a 

•20  i 

Vinrhem.  . . 

629 

818  68 

2,962  96 

2962  96 

- 

a 

âu& 

Vive-S* -Bavon. 

1,746 

l,l«3  86 

3940  76 

2900  . 

» 

• 

2tt6 

V'ive-S'-Éloi  . 

1.144 

t.395  91 

2,688  • 

2688  - 

■* 

» 

2U7 

Vbd.sloo.  . . 

2,268 

1.771  78 

4,000  « 

3,000  - 

• 

408 

Vbmcrtinghe  . 

2768 

3,138  72 

6,000  a 

0,035  « 

• 

- 

*19 

Vlisspghcm . . 

943 

889  35 

1,600  ► 

2600  - 

» 

° 

410 

Voormezcele  . 

1,118 

1,373  38 

3,500  a 

2500  a 

- 

• 

211 

Vacken  . . . 

2347 

3,223  71 

4.950  > 

3,000  » 

Droit»  de  pesage  et  de  mesa 
rage. 

580  - 

365  ■ 

212 

Wacrcghent  . 

7,265 

6.465  95 

12480  42 

10,000  • 

Droits  de  foire,  de  mare  lié, 
etc. 

6,155  a 

G . 155  » 

213 

Waermacrdo  . 

1,079 

996  86 

3,022  22 

3,022  22 

» 

- 

214 

W.mlanime.  . 

914 

724  96 

2100  a 

2,099  44 

a 

» 

• 

' 215 

Wiinulon  . . 

3,178 

5,274  70 

12000  * 

10,000  a 

a 

a 

216 

Walou  . . . 

3.212 

3,397  47 

7.300  . 

52440  a 

Droits  de  marché  .... 

100  • 

100  • 

217 

Wcnduync  . . 

267 

176  15 

818  59 

816  24 

» 

* 

218 

Wercken.  . . 

1,257 

1,179  95 

3,712  10 

3,274  65 

a 

• 

• 

219 

Wcrvicq.  . » 

7,207 

8,668  46 

12000 

4,000  * 

Droit  de  marché 

Droit  de  pesage 

80  a 

500  a 

150  a 
5O0  • 

220 

Wcstcappelle  . 

1,434 

1,543  74 

4.700 

3500  a 

a 

221 

Western!  e . . 

7:rr 

520  43 

2000 

2000  a 

a 

222 

Weslkcrkc  . . 

1,168 

963  67 

2700 

2000  a 

a 

223 

Westoutrc  . . 

1,382 

1,067  57 

3,350 

2700  » 

224 

Westrooscbeke 

2008 

2«73  67 

3,812 

3,000  a 

a 

* 

225 

Wcst-VIciiTcn . 

1.530 

1,457  58 

14*97 

1,997  a 

a 

■ 

! 22»  . 

WcvHgbcin.  . 

4,240 

3,331  45 

13.000 

12000  * 

a 

* 

227 

Wilsbcke  . . 

1,679 

1,302  14 

4.500 

3,800 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


PROVINCE  DE  LA 


MONTAS? 

data 

MONTANT 

ilr  la 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

U 

NOMS 

r*  ^ 

COTISATION  Ht  R SORS  KLI.K 

perçue  en 

... 

! © 

Population 

pour  l'fWitiN 

PRODUIT 

© 

1 

m 

des 

(OMMDXC8. 

J MU  l« 

fofill  1 mbiwimI 

iDtlilDt  psr 

NATURE 

de  rbnqur  nolar*  d'Iaapdl 
ladlrm. 

X 

Tari,  t de  la  loi 
du 

18  jalllcl  1860. 

1859. 

1861 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1859. 

1861. 

1. 

fl. 

s. 

«■ 

5- 

o. 

?. 

i m 

Wilskcrke 

221 

283  84 

1,780  ■ 

1,800  n 

Winkel-S^ÉIoy  .... 

1472 

2,087  37 

6,245  * 

4,800  » 

sw 

Woesten 

1.342 

806  78 

1100 

1.800  » 

331 

Woumon 

3.178 

1460  14 

6,700  * 

3.200 

332 

Wulpen 

772 

758  53 

3,598  92 

3,598  92 

• 

233 

Wulrerghcm 

481 

492  55 

1,860  » 

ijm  » 

• 

m 

Wulveritighem 

1,028 

1,389  43 

1375  » 

1000  a 

235 

Wyngheue  ...... 

6.076 

5,952  80 

18,000  - 

13,000  - 

236 

Wytsehactc 

3,174 

1298  02 

6,600  » 

0,600  - 

Omit  de  quai 

75  ■■ 

150  • 

*137 

Ypres  

17,896 

114,011  23 
(«]  4,0)4  92 

• 

• 

, Droits  de  foire  et  de  marché. 
Droit  d'ahaltoir 

1415  77 

1478  33 
668  43 

Droit  de  mesurage  .... 

292  75 

343  « 

238 

Zandc  

525 

530  83 

1.900  * 

1,500  a 

239 

Zandvoorde  (Bruges)  . . 

647 

568  12 

1600  » 

1600  - 

240 

Zandvoorde  (Ypres) . . . 

784 

632  941 

1,800  a 

1,400  » 

241 

Zarrcn  

3,289 

1208  53 

3,030  14 

2,895  * 

| 242 

Zcddghetu 

3.680 

1033  30 

8,060  a 

6,200  - 

243 

Zirkeghcm 

1,017 

631  09 

1400  a 

1.900  « 

244 

Zcvceotc 

776 

828  77 

1300  P 

1300  * 

245 

Zillebeke 

1,660 

1,716  ai 

3,700  a 

2, .‘400  - 

240 

Zoctenaevc  

29 

30  54 

175  a 

175  - 

247 

Zonncbekc  

2,821 

2,112  05 

6,000  ■ 

4,000  • 

248 

Zu  vrlschotc 

573 

750  75 

1460  12 

1403  « 

24H 

Zuvtnkerke 

847 

939  76 

1893  a 

1105  35 

Total  pour  la  province  . 

1,628,110  36 

1,17-VSO*  1»H 

211,343  05 

210,116  * 

(n)  Indemnité  du  chef  de»  traitements  d'attente  alloués  aux  agents  du  service  des  octrois  resté-  sans  emploi. 
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FLANDRE  OCCIDENTALE  (suite). 


ObIImm  UJIiUi.» 


■ r«lr«»rdlB»lri 


DES 

MONTANT 

RESSOURCES  COM VENALES 
iffccita  au  itrilii  de 

Observations. 

M. 

l'Iaatv 

pria 

1859. 

m. 

union 

taire. 

1861. 

IB. 

laealrla 

1859. 

sr  Irlnalr 
1861. 

580  > 

585  " 

200  . 

100  a 

543  77 

1,655  » 

> 

125  « 

060  . 

660  - 

25  • 

20  a 

1,105  * 

1,450  - 

1,184  - 

1,184  • 

650  » 

655  » 

792  93 

792  54 

665  * 

685  • 

a 

a 

876  98 

1,136  » 

155  62 

354  05 

1,635  » 

1,655  » 

• 

a 

650  a 

665  p 

1.000  . 

1,000  a 

5,435  T!» 

5,015  56 

7,999  30 

10,000  • 

745  » 

7«  • 

9 

, 

584  » 

560  « 

KO  a 

50  • 

. 

675  * 

685  » 

329  54 

825  Kl 

1.320  . 

1,360  . 

40  92 

769  17 

815  » 

855  » 

• 

• 

175  * 

520  » 

25  a 

20  " 

T5S  • 

705  » 

40  > 

40  a 

558  61 

580  • 

426  68 

426  68 

38  - 

30  . 

28  42 

10  a 

790  - 

1.300  . 

1,108  38 

1,100  a 

495  » 

510  p 

* 

30  » 

1.045  - 

1,079  « 

• 

» 

373,971  20 

316,086  29 

192,617  97 

376,940  26 

325 

i,m 

1,184 
792  93] 
32 0 
593  91| 
2,000 
843  44| 


330 
1,100 
961  56| 
330  44 


136  68 


1.108  :« 
m 4o| 
313 

1262.290  ( 


225  . 
1,177  . 

1,181  » 
792  91 
290  * 
500  * 
2,052  * 
815  > 


10,500 


338 
1,100 
959  72j 


136  68 


1,107 

400 


208,192  98 


Digitized  by  Google 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


PROVINCE  DE  LA 


(d 

NOMS 

MONTANT 
J«  la 

d«  la 

MONTANT 

de  la 

coTiUTioa  Misons  tu.» 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

X 

.O 

P.pulalion 

pour  retenir* 

perçue  eu 

PRODUIT 

O 

5 

* 

de* 

4aa*  le 

fvmli  i<j  10  ni  u nol 

NATURE 

d*  n-aqu-  nalurr 
In.ilml 

K 

1. 

t. 

a. 

l'an  S d*  I*  l.« 
du 

1»  jailln  (MO. 
4. 

1859. 

a. 

1861. 

R. 

IMPOSITION!»  INDIRECTES. 
T. 

1839. 

s. 

1861. 

R. 

1 

Adcgbcm 

3,151 

fr  t. 

3,:i68  77 

fr  a. 
6.000  81 

fr.  a. 

1000  01 

fr  «. 

fr.  «, 

2 

Aellrc 

6,390 

<>,.‘168  01 

11.000 

8,250  * ' 

Droits  de  pesage  et  de  place  . 

1,595  • 

1.613 

3 

Afsné 

391 

509  «Kl 

aïo 

900  > 

a 

» 

4 

ALOST 

99,192  99 
a.  4,094  65 

■ 

■ 

Droits  de  pesage  et  de  place. 

38,670  a 

18*590  • 

5 

Aniougirs 

737 

572  37 

750  ► 

700  * 

a 

6 

Antclinckx  (S1)  .... 

907 

411  18 

1*350  - 

1.350  * 

* 

7 

Appels 

l«3S5 

1,163  55 

1,000 

• 

• 

8 

Appel  terre  Eychcm  . . . 

1,431 

1,006  60 

2,000  • 

2,000  » 

a 

9 

Aspelacrc 

1,316 

915  0} 

1,500  . 

1,100  » 

a 

■ 

a 

10 

Aspcr 

1,761 

1.690  01 

a,»»  . 

1003  14) 

a 

• 

» 

II 

Asscncde 

1,916 

5.191  89 

1,900  . 

1130  10 

Droits  de  place  . ... 

240  a 

921 

12 

Astciio 

1,151 

1,317  77 

2,800  r 

2,758  13 

» 

• 

1 13 

Audegem 

1,8.37 

1,600  89 

10»N>  » 

1,603  • 

- 

a 

1 14 

Audenaade 

6,9:19 

31,591  :« 
(a)  1,799  57 

■ 

■ 

Droits  de  mesurage  cl  de  place. 

8,900  • 

8,600  a 

15 

AudenhoTe-S'-Gdry . . . 

995 

611  97 

1,625  . 

1,625  - 

• 

16 

Audcnliovc-S'-Mnric  . . 

9.199 

1.199  54 

2.100  • 

2.100  . 

Droits  de  place 

125  a 

"Ü  . 

17 

Auwcgcm 

i;«9 

1,370  87 

1200  » 

1200  » 

• 

• 

18 

Argent 

1,690 

1,142  65 

2,500  • 

1350  » 

• 

a 

II 

i 10 

Bachtc-Marie-Leerno  . . 

1,186 

1,433  36 

1.372  OO 

1391  13 

• 

» 

■ 

90 

Barlcgrm 

2*513 

1,321  95 

4,400  .■ 

4,112  50 

- 

a 

• 

91 

Bacrdegeiu 

1,006 

705  43 

1 ;:i* 

1 053  75 

a 

a 

■ 

99 

Bacsrodc  

2,959  51 

3.132  06 

1,314 

Droits  de  place 

42  - 

42  ' 

1 93 

Rambrugge 

733 

121  97 

6:11  * 

a 

• 

91 

Basele  

5,065 

5,115  02 

2,885  » 

- 

a 

• 

1 

Basfttrvdde 

3,217 

4,053  67 

4.681  a 

1,482  > 

Droits  de  place 

20  a 

20  • 

96 

Baevegem  

1,011 

611  07 

1,000  - 

1,000  a 

■ 

a 

97 

596 

582  70 

1,150  « 

MU 

a 

a 

98 

Bricole 

3,100 

4,288  09 

5,000  « 

2,500  a 

- 

a 

• 

| 99 

Bcllctn 

1005 

1,770  96 

i V» 

1896  u 

a 

a 

, 

30 

Bercbcm 

1320 

2,374  78 

• 

• 

Droit  de  mesurage  .... 

215  • 

430  ■ 

31 

3,709 

3,384  59 

■ 

' 

a 

• 

fa)  Indemnité  du  chef  de»  traitement*  d'attente  alloue»  aui  agent!  du  aertice  de»  octroi»  re»lé»  un»  emplui. 


/ 

/ 
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FLANDRE  ORIENTALE. 


tvMlm»»  addli  luBDr  I*  r »l  ra>D  tdlonltr  >< 

pmpi»  mw  1«  priorlywl 

dos  rnnlrik|»l|iMi*  dlTrfl,..  indVprlrl  'Imnrr.l  d»*  »*M  OCI.  tirp»F* 
•K1  mil  iiapwsdi «-ri  »pt>u lin  1 “*i i ISd* U tatou  12 JaM  IHÎI 


MONTANT 

DF.S  RESSOURCES  Cnil  MU  SALES 

iffi'tUif»  U U *Pr,  Kç  de 


1859. 

1861. 

1 l-atr 

un  Ion  ^ 

S<»MBRE. 

. 1 *»  f J 
t S £ 

'0  § . S 

1 1 !l 

«fc  £ | a. 

I®.  <1.  1 14. 

PROMIT 

. U. 

SOMBRE 

'T3T7 
| I| 

i.  ] s.  a. 

U.  1».  tfi. 

PRODUIT 

la«a|. 

11. 

prima  lr«. 

1859.  1861. 

I*  | 19. 

1859. 

Srt. 

IKGt. 

«». 

Fr  e. 

fr.  e. 

fr  ». 

fr  «- 

fr  e- 

fr  ». 

* 

. 

» 

* 

* 

M 

a 

- 

3«3  . 

360  a 

• 

* 

H 

- 

» 

2,20-f  a 

17 

■ 

a 

3,1 15  05 

615  a 

633  a 

•2,6  U»  58 

25,191  87 

• 

• 

* 

• 

* 

• 

* 

• 

58  a 

74  a 

* 

8 

* 

■ 

7,1(10  » 

8 

8 

* 

7.232  06 

6.100  . 

9,050  h 

5,450  c 

:u*o  » 

*ï 

s; 

SJ 

82  • 

24 

... 

104  » 

86  • 

86  a 

5,160  18 

2^30  - 

*5 

2J 

75  ► 

I3J 

124 

366  33 

61  a 

63  . 

201  * 

STI  99 

• 

« 

• 

» 

a 

- 

a 

232  86 

710  06 

: 

a 

«i 

*•: 

551  - 

8* 

i; 

505  13 

139  a 

140  - 

850  p 

1.044  15 

1|4 

•J 

i; 

484  ■ 

<s 

14 

•i 

81  . 

110  • 

114.* 

230  a 

652  04 

5 

5 

» 

540  » 

5 

5 

a 

m * 

176  p 

480  a 

101  a 

201  ; 

S 

“ 

• 

845  » 

5 

• 

812  a 

596  • 

695  » 

1,773  08 

3,131  R2 

• 

' * 

a 

a 

. 

. 

. 

145  - 

1 SG  > 

50  » 

50  i 

10 

10 

» 

813  18 

10 

10 

845  02 

294  a 

261  a 

815  * 

1,680  a 

* 

* 

■ 

■ 

* 

. 

■ 

• 

3,950  * 

4,450  * 

2,100  * 

2300  - 

U 

H 

1 

545  00 

11 

Il 

1 

346  66 

106  * 

106  » 

2,901  66 

591  66 
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196  « 

000  » 

600  > 

10 

10 

• 

444  » 

10 

10 

413  . 

as  * 

2,053  91 

V 

100  - 

i:>; 

'•<; 

»: 

173  * 

15 

15 

5 

197  » 

28  * 

%i  • 

379  » 

593  « 

!*; 

9J 

IJ 

508  88 

s; 

s; 

IJ 

568  86 

131  * 

136  > 

949  86 

1.706  76 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


PROVINCE  DE  LA 


NOMS 

MONTANT 
d*  1* 

fnnlc.ptrt 

«i«  U 

MONTANT 

dt  la 

COTISATION  riuoimuu 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES  | 

Pdpilalion 

ptiur  l'ricrcif* 

PRODUIT 

de* 

dan»  le 

fond*  communal 

NATURE 

J»  rliqnr  nature  i lipt 
indirect. 

l’art.  J do  la  loi 

1859. 

1861. 

IR  juillet  18*0. 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1850. 

1861. 

«. 

S. 

4. 

s. 

s. 

T. 

a. 

Volkcgeni  . . . 

544 

420  61 

1,000  ■ 

1,000  • 

» 

Voorde  .... 

1,06» 

744  80 

1,250  a 

986  05 

» 

Yosselaerc  . . . 

778 

827  68 

1,799  91 

1,799  06 

Vraeene . . . . 

3,964 

4357  14 

5,870  49 

5.899  56 

• 

Yurstc  .... 

978 

979  29 

1,650  - 

1,652  50 

Vynckt  .... 

1,862 

1,896  M 

1,800  > 

3,500  r 

Wachtebekc  . . 

4,341 

4,361  18 

5,000  . 

3,000  03 

Droit  de  place 

174  a 

Itii 

Wacrbekc  . . . 

30'» 

228  03 

650  » 

5U0  a 

- 

Wwnehool  . . 

5,214 

5,481  15 

9.071  . 

5,002  a 

Droit  de  place 

420  . 

i*>  ■ 

Wacsmunster  . . 

5,165 

6,437  13 

10,000  . 

4,009  a 

Droit  de  mesurage  .... 

115  > 

Ifi  • 

Wannegem-lcdo  . 

1,283 

1,387  50 

1,700  a 

1.200  a 

Wanzelc.  . . . 

688 

328  79 

700  r 

500  a 

• 

YVuicrhnd  Oudcninti  . 

794 

871  06 

1,200  . 

800  » 

• 

Watcrvliel  . . . 

2,046 

2,526  33 

3,100  » 

2,100  - 

Droit  de  place 

112  a 

163  * 

Wclden  .... 

1,234 

900  37 

1,181  48 

1,461  50 

a 

Welle 

1,307 

785  22 

• 

a 

Weatrcm-S'-Dcnis 

1,467 

1000  99 

3,200  * 

3,200  01 

Welteren  . . . 

9,351 

10,956  15 

17,000  • 

10,000  - 

Droit  de  mesurage  .... 

14,067  10 

13JÏM  « 

Wichclen  . . . 

3,817 

3,354  58 

4,750  » 

4,750  * 

Wi«c 

1,743 

i;i2i  81 

1000  a 

1,500  a 

■ 

Wumlclgbem  . . 

1,162 

1,889  99 

1100  * 

1.031  a 

* 

Wontergcm.  . . 

948 

713  39 

2,050  . 

1068  a 

. 

Worlegcra  . . . 

2,670 

2,15:1  23 

5,056  a 

3,100  » 

Woubreebtegcin  . 

756 

445  51 

1,325  a 

1.050  a 

Wynkd  .... 

4,03a 

2,068  28 

3.600  a 

2,711  50 

Zelc 

11,943 

11615  02 

2:1,000  » 

17,673  50 

Droit  de  place.  ..... 

510  • 

ÎOl  • 

Zeveren  .... 

650 

659  08 

1,500  a 

1,500  » 

Zonncgcm  . . . 

418 

338  99 

900  * 

900  » 

Zolle 

1,766 

1,338  52 

2,898  81 

2.907  43 

Zvryndrecht  . . 

1351 

3,11*  13 

1500  a 

» 

Totai,  pour  |.i  province. 

2.731,030  18 

830.782  66 

605.633  M»: 

280,171  51 

STO.«S 

fl 
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649 


FLANDRE  ORIENTALE  (suite). 


On Hhm  >44lllaa»nl> 

ptffii»  iu>  le  piloeipul 

des  fonlribuKons  il, la<lrp»tii<iinini««l  Ar*  srsl  muimrt 
•peeUai  Imposes  ro  sers  u dcl'urt-  ISdeUlt»  .lu  11  Jiull.  IMI, 

DES 

MONTANT 

RESSOURCES  COMMUNALES 

1850. 

1861. 

l'iMlPMlbl 

vlrluln 

Observations. 

NOMME. 

NOMBRE. 

priMlri. 

*> 

e 

S 

PRODUIT 

e 

« 

PRODUIT 

3 

î 

s 

c. 

total. 

û 

a 

S 

e 

* 

(•toi. 

1859. 

1861. 

1859. 

1801. 

Ch 

si 

— 

!h 

à! 

a! 

10. 

u. 

1*. 

13. 

14. 

IR. 

!«. 

17. 

m. 

19. 

*o. 

«i. 

M. 

15 

15 

15 

500  ■ 

16 

16 

16 

53*  - 

59 

59  « 

1,250  p 

1.522  09 

I' 

H 

176  79 

i; 

i; 

" i 

83  . 

m 

» 

228  50 

347  58 

298  • 

. 

m 

. 

* 

10 

10 

• 

576  • 

122 

• 

121  • 

. 

576  p 

Il 

• 

1,2S5  - 

9 

» 

1,285  > 

473 

578  73 

» 

300  » 

iu; 

:i; 

3« 

*52  » 

li'i 

m; 

i«; 

566  0* 

113 

115  p 

1 384  58 

817  82 

6 

6 

(> 

620  > 

9 

9 

6 

915  » 

215 

233  *■ 

50  . 

150  p 

7 

î 

• 

1,362  • 

7 

7 

- 

1,360  89 

501 

459  » 

2*550  71 

11,784  69 

3J 

3J 

75  * 

:i; 

a; 

75  » 

44 

75 

u . 

207  . 

207  . 

4 

a 

* 

820  * 

1 

3 

* 

830  » 

527 

512  34 

150  . 

150  p 

II 

p 

• 

2.863  Kl 

II 

» 

» 

2.303  03 

752 

• 

787  25 

1 .,'{93  78 

1^17  70 

» 

* 

» 

. 

» 

* 

147 

• 

249  . 

« 

• 

13 

13 

3 

205  85 

13 

13 

3 

205  85 

36 

36  » 

908  . 

1,153  p 

10 

10 

» 

610  » 

•• 

* 

» 

- 

131 

u 

130  . 

- 

198  5ü 

• 

• 

» 

. 

* 

• 

• 

320 

343  > 

344  38 

198  50 

3 

.7 

3 

192,  - 

3 

3 

3 

190  * 

132 

131  . 

875  90 

821 

2 

2 

•j 

102  - 

n; 

ni 

t; 

362  p 

612 

2,262  p 

235  - 

235  > 

7 

7 

* 

471  57 

» 

» 

- 

156 

239  69 

50  » 

1,652  33 

II 

i 

• 

3,723  99 

u 

4 

» 

2,723  99 

898 

1,287  . 

885  • 

1,185 

7 

. 

• 

1.102  51 

7 

. 

» 

1,102  51 

('•08 

67 

2,777  40 

295  25 

295  25 

10 

10 

• 

650  > 

10 

10 

650  >■ 

165 

165  . 

u 

1,499  36 

* 

. 

» 

• 

• 

241  97 

204  > 

720  23 

150  p 

10 

. 

t 

367  70 

10 

> 

367  70 

100 

. 

98  * 

» 

» 

7 

7 

1 

927  - 

7 

7 

1 

924  • 

933  56 

610  . 

250  » 

54B2  58 

0 

9 

« 

317  . 

8 

8 

3 

289  . 

75 

• 

76  » 

595  p 

JoSl  . 

10 

5 

- 

702  91 

10 

5 

703  50 

196 

» 

5,187  . 

95  . 

115  p 

7 

5 

* 

3,418  . 

7 

6 

3,594  » 

1.643  65 

2,949  . 

1595  * 

3,377  - 

• 

- 

• 

- 

. 

■ 

*■ 

92 

. 

89  • 

50  - 

50  - 

5 

5 

«5 

110  s 

u; 

265  a*; 

47 

• 

47  . 

1.155  72 

300  p 

, 

« 

» 

- 

• 

» 

* 

159 

u 

172  . 

» 

Sxi  » 

► 

7 

7 

m * 

• 

7 

7 

362  il 

3,751 

• 

799  • 

• 

450  » 

227.36»  (M 

227,082  89 

259, 38  4 81 

392,148  97 

338,883  40 

448,191  39 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


«.HO 


PROVINCE 


U 

— 

NOMS 

MONTANT 
dr  t* 

qao'r  pari 
4a  ta 

MONTANT 

■le  la 

COT1I RTlOS  rRSiONREI.il 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES 

; s 

pou»  I nmir» 

— 

Popilaliin 

1 PRODUIT 

•S 

! * 

de* 

fwlld»  ruUIBIU  II  >1 

NATURE 

de  chaque  "*iw*  4*fa»p*i 
iudtrMt. 

JC 

l'arl.  S de  la  loi 
du 

«8 Juillet  (MO. 

1859. 

1861. 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1859. 

1 1861. 

1. 

1. 

4. 

s. 

«. 

1. 

K. 

». 

fr.  *. 

fr-  i. 

fr.  i. 

tr.  r. 

fr.  t 

I 1 

Acot 

913 

1/839  10 

* 

• 

• 

2 

Acren- les- Deux  . 

3/51 

3,115  43 

2,800  « 

3,000  a 

• 

3 

Aiseau  .... 

i;»i3 

2,265  15 

» 

» 

* 

• 

4 

Andcriue*  . . . 

3,850 

2,7  !8  28 

» 

. 

a 

3 

*»p» 

1,049 

1,181  57 

1,000  '■ 

1,000  » 

* 

! 6 

Angreau .... 

353 

563  80 

610  . 

602  « 

H 

7 

Anscnrul  . . . 

1,771 

1.303  82 

1,691  2.*» 

1,200  ■ 

» 

8 

Antoine  .... 

2,520 

4,803  27 

• 

■ 

Droits  do  foire  M de  marché. 
Droits  de  f»ort  cl  de  quai  . . 

250  a 
125  » 

350  - 
50  • 

! o 

Aovaiug .... 

1,306 

1,109  31 

1,611  29 

1,681  64 

• 

! 10 

Arbre 

802 

:m  1 4 

:m  a 

500  P 

- 

: H 

Arc  Ainifcrvs  . . 

1,547 

1,083  36 

• 

R 

» 

12 

Arqucnnes  . . . 

3,343 

1,900  51 

1,000  * 

1,000  a 

* 

; 13 

Asquillio  . . . 

394 

337  26 

" 

Droits  de  foire  et  de  marché  % 

900  »• 

900 

! u 

Ath  ... 

8,061 

44,795  98 

• 

Droits  de  mesurage  cl  de  pesage. 

1,300  a 

1,300  » 

Droit  de  passage 

5/00  a 

i 1’* 

Athis 

437 

731  74 

700  « 

700  . 

II* 

Atlrc 

588 

7X5  «0 

700  a 

700  » 

17 

Aubccliics  . . . 

288 

272  67 

1,200  « 

600  a 

18 

Audrignies.  . . 

893 

1,317  74 

880  • 

680  a 

19 

Aulnois  .... 

561 

577  59 

272  - 

309  a 

20 

Aulrrppe  . . . 

391 

386  • 

403  a 

412  75 

21 

Ilailoux  .... 

1,355 

1.122  80 

- 

a 

22 

Bailiévre  . . . 

341 

212  92 

* 

• 

il 

Bailleul  .... 

775 

807  79 

600  » 

600  » 

24 

Baisicux.  . . . 

745 

813  13 

650  a 

634  * 

25 

Barbanroii  . . . 

783 

989  58 

338  50 

343  30 

» 

28 

Barry.  . . . 

819 

616  75 

600  * 

500  * 

27 

Basèrles.  . . . 

MOT 

3,052  88 

* 

- 

J 28 

Bassilly  .... 

1,332 

1,158  93 

1.800  ». 

1.100  . 

| 29 

BaUignies  . . . 

722 

1,187  a 

634  a 

684  a 

i 30 

Baudour.  . . . 

4,733 

4,442  47 

• 

* 

31 

Baufff  .... 

889 

781  30 

1,415  » 

1,113  . 

’ 

{al  Indemnité  du  chef  des  traitement»  d'altentr  alloué*  aux  agonis  du  service  des  oclrois  rosies  «ans  rmplui. 
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PIÈCES  JOINTES. 


«SI 


DE  HAINAUT. 


T” 

- 

T-*ÇI 

B*-!* 

.....  i 

1 

prrru»  sur  k prin«lpal 

iW<*MrilrtlllaB«  InJ^iKlAuintrnl  ilrttrpt  fmllinr. 

• pmaut  Impiufoo  TiH  u dïl'.M  1 S iic  U loi  du  U Juin  MCI. 

DES 

RESSOURCES  COMMUNALES 

BQ  «Mit»  da 

1859 

1861 

...  ! 

SOMBRE.  | 

NOMME.  | 

- “ 

prln»»ir»/ 

I*  % olrl» 

ilrlBBlr. 

Observation*. 

i 

i 

t». 

a 

■- 

o 

C 

£ 

K. 

B 

£ 

i*. 

PROMIT 

(•Ml. 

ts. 

1 1 
£ 

u.  ! 

t, 

B 

: 

£ 

IS. 

i 

î i 

I 

■i. 

PRODUIT 

«•«4SI. 

1?. 

1859. 

] 

1*. 

1861 

10. 

1839. 

to. 

1861. 

<i. 

t*. 

’U 

• 

fr.  «. 

fr.  f. 

fr.  ». 

1.230  . 

fr.  t. 

1.310  . 

fr.  r. 
8,475  - 

fr.  ». 

42,183  . 

■ 

• 

. 

• 

• 

» 

• 

b 

2,870  • 

3,948  . 

3.321  84 

3,17b  98 

4 

4 

4 

320  10 

4 

4 

1 

329  06 

1.550  • 

1,374  » 

1,498  67 

4,219  18 

» 

• 

. 

• 

• 

B 

. 

. 

4,480  - 

4.958  • 

32,363  * 

13,028  . 

19 

19 

19 

4,200  2» 

20 

20 

20 

1363  92 

1,770  ■ 

1,836  p 

2,415  b 

4,762  63 

18 

18 

18 

744  61 

18 

18 

18 

720  32 

723  » 

798  » 

4,796  78 

908  15 

9 

9 

fl 

902  01 

4 

s 

4 

306  o» 

1,825  » 

1,868  * 

1.027  50 

1030  » 

7 

7 

• 

835  13 

7 

7 

• 

868  17 

2,000  » 

2,449  . 

i,:no  » 

967  30 

12 

12 

12 

995  78 

12 

12 

12 

I^HO  73 

1,220  . 

1,270  . 

2,865  62 

3346  33 

10 

40 

10 

320  30 

10 

10 

10 

322  38 

885  « 

4,760  b 

1,460  b 

1.986  10 

10 

10 

10 

4,027  12 

23 

£1 

il 

1351  39 

1.565  ■ 

1,500  » 

6,596  83 

6,762  80 

9 

9 

fl 

1,142  48 

9 

0 

9 

1.152  15 

1,015  » 

1,442  - 

249$  » 

3,060  87 

4 

4 

4 

81  12 

1 

i 

4 

82  92 

650  • 

851  > 

500  > 

506  90 

i- 

■ 

B 

■ 

• 

» 

■ 

4,430  • 

4,275  - 

2,785  23 

4.242  57 

13 

13 

43 

424  13 

43 

13 

13 

130  85 

500  • 

767  b 

1,07  U 50 

i;«4  79 

• 

» 

• 

• 

B 

» 

• 

• 

825  • 

829  * 

1,319  67 

1,680  49 

* 

» 

• 

• 

• 

» 

» 

■ 

426  . 

426  • 

864  35 

1,110  84 

18 

43 

13 

903  36 

43 

43 

13 

912  31 

7130  » 

905  ■ 

3,725  - 

4,642  07 

• 

» 

» 

• 

- 

* 

• 

» 

825  » 

801  b 

1481  22 

3,395  - 

14 

44 

14 

220  «8 

14 

14 

14 

221  20 

7:w  • 

83$  • 

480  b 

599  39 

- 

. 

» 

• 

• 

. 

• 

» 

2.685  - 

2,845  . 

1,050  b 

I4J00  * 

- 

• 

B 

! -•{ 

- 

» 

. 

» 

<14  ■ 

814  b 

1,300  . 

3,632  * 

3 

r, 

3 

231  06 

10 

10 

10 

467  23 

710  . 

789  • 

24416  50 

4,434  80 

18 

13 

13 

907  38 

U 

14 

14 

1.089  30 

875  b 

939  . 

4,485  b 

1017  28 

7 

7 

7 

412  83 

7 

7 

7 

417  47 

667  * 

782  • 

1,900  . 

9,302  ► 

7 

7 

7 

314  47 

8 

8 

8 

354  43 

415  * 

893  - 

1,088  89 

1,290  49 

■ 

• 

• 

• 

* 

. 

• 

» 

1,945  . 

3,073  . 

24414  40 

3,350  b 

5 

3 

5 

471  34 

5 

3 

3 

472  75 

980  » 

1.095  > 

2,913  02 

3,446  28 

» 

■ 

. 

. 

8 

6 

6 

310  32 

9tri  90 

1,465  « 

1,712  41 

478  « 

b 

• 

. 

B 

• 

• 

• 

3,713  67 

4,060  • 

3,035  14 

6,326  39 

8 

6 

« 

433  90 

8 

6 

« 

459  55 

970  * 

1,083  . 

1.300  » 

3,153  09 
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PROVINCE  DE 


(J 

es 

a 

K 

U 

T 

7. 

NOMS 

de» 

toinn  u;n. 

». 

Popul.ilion 

a. 

MONTANT 

•I»  lu 

■lu.lr.pun 

J.  U 

couwijs», 

t—lir  r»»ffrk*r 

(MOI, 

lliilllo'  pur 
l'url.  I J*  la  lu- 
■ lu 

IUjutlOl  l**V) 

«. 

MONTANT 

J>  la 

■ OTIiiTIOM 

t * 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

perçue  en 

185».  ! 1801 

».  fi. 

NATURE 

fn 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

PRO 

IM 

1859. 

H. 

DUT 

«•"  * mr> 
mi 

1861. 

9l 

32 

Baugnies 

893 

673  04 

1,000  » 

1,000 

a 

• 

. 

:w 

Buvntuvr 

±015 

5.295  90 

. 

U 

Droits  *lo  foire  cl  de  marché . 

±205  • 

tij)  • 

31 

B-iuiwl/ 

710 

646  50 

U 

» 

* 

» 

• 

1 35 

Béelers 

1 430 

1.4173  19 

1.004)  h 

1.000 

• 

> 

- 

• 

:M 

lOlimiurt 

535 

376  11 

380  * 

:«o 

• 

• 

* i 

37 

Bt'lnil 

±7*20 

±973  26 

1,6414)  a 

1,600 

- 

Droit»  il**  foire  ri  «le  » i.i relie. 

315  • 

Ml  • 

Dcriussart 

1.721 

1,233  10 

a 

» 

. 

B 

* 

:c» 

Dcrsillios l . . 

48T 

• 14  88 

M 

• 

• i 

iu 

Bi.  nnc-lfi/  H.ijijmii  , . 

377 

328  65 

- 

• 

il 

Birrrée  ...... 

573 

365  30 

• 

• 

:2 

Ilicsitic 

:m 

•222  86 

1 * 14)  S 

100 

- 

- 

» 

• 

w 

Diéveiir 

3,114 

±±fcl  95 

5.613  ;mi 

±100 

• 
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* 

1 * 

1 . 
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1801. 

10. 
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13 

13 

13 

239  40 

25 

25 

25 

460  85 

110  » 
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7UII  ■ 

3,050  - 
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«0 

20 

461  46 

il 

21 

21 

476  61 

500  « 

500  a 

*2,726  59 
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10 
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10 
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12 

12 
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22 
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40 
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40 
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40 
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*i 
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13 
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13 
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13 

:t98  35 
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10 
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10 

10 

10 
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475  80 

3S6  a 

15 
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II 
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IS 

15 

11 
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8 
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10 
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1,199  56 
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20 
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13 

15 

15 
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153  a 

290  a 
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23 

*23 

23 

4,178  95 

2» 

25 

25 

1.278  83 

160  a 

160  • 

52493  79 

2,381  70 

10 

10 

40 

370  65 

27 

27 

27 

617  75 

51  a 

743  62 
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15 

13 

45 
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22 

22 

22 
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470  » 

122.)  • 
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25 
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30 

30 
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1,720  79 

2,476  • 
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9 

9 
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14 

14 

14 
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596  • 

1,077  40 
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10 
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10 

10 
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II 

41 

11 
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13 

13 

13 

1,645  70 
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577  a 

42470  84 

5,258  22 

15 

13 

13 

895  15 

15 

15 

15 

877  24 

255  a 

613  a 

1,537  16 
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17 

17 

17 

771  19 

17 

17 

17 

841  « 

140  a 

340  • 

1.779  97 

6,109  62 

S) 

30 

50 

2,010  as 

30 

50 

50 

2,036  18 

130  a 

150  a 

24)70  a 
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12 
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12 

718  64 

12 

12 

12 
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8 
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8 

3,230  37 

8 

15 

8 
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1.233  a 
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; 

4 

4 
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2 

2 

2 
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30 
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30 

30 
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i. 
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4. 
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a.  e. 

■ 

NATURE 

de» 

IMPOSITIONS  INDIRECTES, 
î. 

PRODUIT 

indirect. 

I859^|  186 

«1.  i 9. 

133 

Hodeigr 

48» 

220  49 

900  a 

800  »• 

136 

Hody  

578 

382  38 

149  » 

200  .. 

• 

137 

Ilopioul 

16.) 

481  21 

1,000  » 

578  a 

1 m 

Hollognc-aux-Picrres  . . 

2.262 

1,617  88 

924  6) 

1,041  10 

130 

HoUognc-sur-Geer  . 

736 

415  70 

• 

• 

r j 

140 

Hotubourg 

4,118 

1,135  83 

1,184  - 

1,184  a 

m 

Horion- Uorémout  . . . 

3,195 

1,293  05 

* 

* 

113 

Housse . 

832 

394  95 

509  •• 

500  • 

1 113 

ilouüiu-’.  Évèijut'.  . . . 

892 

427  08 

800  a 

800  a 

m 

144 

Hwitam-S'-Siméon  • • • 

1,291 

479  78 

800  a 

800  • 

ur> 

lluccorgne  

483 

313  83 

« 

* 

Poids  publie 

40  a 

U6 

Hiv 

10,300 

72,242  00 

a 

Omit  de  place 

400  a 

400 

a;  3,612  1U 

Jlroil  >1  ukiltuir  . . . , . 

5,000  » 

5.500 

1 17 

Jathay 

2,178 

839  79 

1,100  - 

1,100  > 

a 

148 

Jebay-Bodcgm'c  .... 

1,14» 

767  18 

600  • 

099  a 

> 

110 

Jemcppe 

4,111 

4,657  43 

• 

* 

a 

130 

Jcucffe 

73H 

39G  21 

1.270  » 

038  - 

151 

J u lé  mont 

219 

298  82 

650  a 

650  a 

153 

JupiLle 

2,952 

2814  61 

1,615  a 

1,071  25 

» 

133 

Juprclle 

668 

401  45 

400  a 

400  » 

. 

151 

Kemexhc 

575 

189  93 

778  87 

790  a 

j 153 

l.aer 

383 

4ü6  SO 

455  » 

500  » 

156 

Lamhcrnioril 

99*2 

2,374  72 

2,507  a 

2,162  - 

137 

Lainiue 

3<j2 

167  10 

500  » 

500  a 

158 

LamonUéc 

313 

189  39 

» 

a 

159 

Lamleu 

1.282 

1,219  67 

90Û  a 

900  a 

a . 

160 

Landenne  ...... 

1,515 

• 489  12 

* 

« 

• 

. 

161 

Lantin 

3h6 

242  95 

235  a 

235  a 

• 

• 

102 

ümtrentange 

398 

272  76 

• 

* 

• 

163 

Latinnc 

787 

449  92 

530  a 

530  • 

s 

ICI 

Lavoir  ....... 

311 

234  38 

* 

» 

165 

Lens-S'-Reiuy  .... 

l.o>l 

744  81 

680  a 

680  * 

• 

s 

: 166 

Lcos-S1 -Servais  .... 

304 

8. J 21) 

» 

a 

1 
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15 

15 

4,068  12 

15 
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15 

I.MKS  22 

500  • 
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3.AI0  54 

5.020  45 
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AO 
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A0 

AD 
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il 

25 

AS 

546  81 

15 

45 

15 

329  80 

90  a 
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1,293  71 

1,346  . 

16 

10 

10 

334  79 

16 

16 

10 

320  36 
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4.879  29 

3,038  40 

it 

23 

A3 

1 ,005  53 

45 

AS 

AS 

1,762  SI 
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5,688  88 
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a 

* 

a 

- 

• 

. 

a 

a 
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9 

19 

10 

487  48 

9 

19 

19 

493  06 
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90 
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817  50 
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il 
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5 

15 

15 
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61  a 
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14 

14 
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0 

10 

0 
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■i 

10 

U 

A13  57 

0 

0 

0 

AI7  77 
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R. 
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• 
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2,000  . 

5^00  • 

I 
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I2.K»  • 

1 

Poids  public  ...... 

1,280  - 

1,280  • 

168 

1,267.362  98 
|;  63  368  15 

• 

Stationnement  des  vigilantes. 
Droit  d’abattoir 

9,500  » 
40,000  » 

lÜ-JOS  » 
10,0»  • 

Boucheries  S domicile  . . . 

3,000  • 

3,0»  • 

Halles  aux  viandes  .... 

8.3UO  . 

8500  • 

160 

Li  rueux 

2,212 

951  23 

200  40 

2 K)  » 

• 

a 

• 

] no 

Lier»  » « • « « • 

388 

211  18 

2B0  • 

» 

a 

a 

171 

Ligncv  ..... 

393 

2 32 

• 

• 

• 

a 

. I 

172 

Limbourg  .... 

1,%7 

8,292  11 

3.194  36 

i i;lu  s; 

a 

173 

Limout 

490 

486  10 

600  • 

630  ► 

• 

a 

| m 

LLic'cnt 

1,175 

6S3  23 

700  • 

7 JO  . 

a 

a 

• 

175 

Liuebct  ..... 

85 

53  23 

72  a 

72  a 

a 

a 

> 

170 

Lixliü 

732 

493  41 

» 

> 

» 

a 

• 

177 

Loncin  ..... 

0)2 

412  02 

410  • 

410  » 

• 

a 

• 
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LordS 

491 

216  81 

• 

» 

a 

• 

• 

j 179 

I.ouvoiguéc .... 

1,680 

1,199  42 

* 

• 

• 
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Magnée 

2J1 

209  66 

373  • 

459  81 

• 

181 

Marchin 

3,150 

2,676  95 

* 

a 
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Marncffe 

721 

414  4T 

60O  • 

GX>  a 

a 
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Mecffe  ..... 

911 

478  73 

» 

• 

a 

• 

1 181 

Mclitt 

775 

706  o; 

613  • 

621  • 

• 

• 

1 185 

Memhadi  .... 

863 

579  94 

1,800  . 

1.300  - 

a 

• 

• 

18  i 

Mcrdorp  .... 

713 

329  îii 

397  * 

198  50 

• 

» 

• 

| 187 

Micbcroux  .... 

116 

128  74 

12)  » 

120  » 

a 

a 

• 

1 188 

Milmort 

1,024 

321  16 

375  • 

366  50 

a 

a 

t 
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Modavc  ..... 

523 

463  96 

. 

• 

a 

■ 

• 

1 UK) 

Mo  ha 

1,194 

400  81 

• 

• 

a 

» 

i 191 

Momallc 

961 

614  27 

1,800  - 

1,300  » 

t 

a 

* 

192 

Mous 

1.861 

1,081  80 

600  • 

• 

a 

a 

• 

193 

Montegnée  .... 

3,169 

1,960  61 

1,786  83 

1.331  • 

a 

a 

191 

Montzcn 

1.199 

1,543  21 

1,500  . 

1,537  • 

a 

a 
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t. 

S. 

4. 

s. 

A, 

7. 

M. 

A 

m 

Moresnct  .... 
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666  75 

„ 
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i»  50 

SI  5 

i% 

Mortier 

935 

709  87 

a 

a 

un 

Mort  roux  .... 
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329  90 

• 

a 
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.Moulant! 

«il 

369  99 

«80 

a 

7U0 

.. 

199 

Moxhe 

703 

366  60 

» 

a 

duo 

Nandrin 

4.021 

809  45 

800  56 

725 

- 

2<M 

Nccrhespen.  . . . 

3(3 

176  48 

600 

a 

600 
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*• 
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B 
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10 

10 

10 
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10 

10 

10 
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• 
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25 

25 

35 

1,827  51 

21 

ai 

24 

1,757  29 
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a 

535 

2,172  - 

2,759  50 

32 

32 

33 

991  50 

31 

31 

31 
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19 
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10 

10 

10 
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10 

10 

10 
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• 
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10 

10 

10 
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15 

15 

15 
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a 
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10 

16 

IG 
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16 

16 

Ifi 
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- 
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547  . 

25 
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an 
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25 

2% 

25 
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m 

a 
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5 
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5 

5 
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» 

4.820 

6,570  • 

1,000  • 

30 

an 

30 

593  28 

*> 

20 

20 

589  90 

110 

a 

110 

2.650  a 

3,133  03 

» 

» 

• 

800 

615 

1,283  S6 

1,893  83 

Digitized  by  Google 


<>96 


ABOLITION  DES  OCTROIS. 


PROVINCE  DE 


MONTANT 
la  la 

MONTANT 
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X 

NOMS 

il#  la 

cotisation  natoamn 

X 

O 

P.p  nlati.n 

pour  r«*»r*lr* 

PRODUIT 

3 

2 

m 

de* 

(OWHIXF.M. 

fond»  tommun.il 

NATURE 
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•lu 
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1861. 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1859. 

1861. 

1. 

«. 

S. 

4. 

a. 

a. 

7. 

% 

m 

Vieux-Ville . . . 

230 

95  32 

m 

Vieux-WalrfTc . . 

310 

253  G6 

650  • 

650  • 

296 

VilIc-en-Hesbave. 

703 

Mi  lii 

» 

• 

• » 

• 

297 

Villers-au-Tcmrs . 

432 

160  77 

300  a 

300  • 

* ! * 

a 

•iîW 

Villers-le-Bouilti'i 

1,931 

693  08 

* 

• 

B 

a 

Villcrs-1  Evt'qne  . 

1.070 

594  14 

979  79 

1,200  • 

B 

900 

Villera-Ic-Pcuplicr 

670 

380  11 

612  . 

600  a 

B 

• 

30! 

Vil  1ers- lc-Temple. 

I.OI2 

604  40 

500  a 

• 

B 

a 

:i02 

Vi!ler»-S‘-Siinéon 

341 

189  84 

* 

170  a 

B 

a 

:m 

Viualmont  . . . 

1,236 

714  80 

a 

a 

■ 

B 

3»4 

Visé 

2.487 

3.:H4  09 

2,490  73 

1,285  25 

a 

a 

m 

237 

113  44 

» 

a 

B 

• 

306 

Yivcgni».  . . . 

1,135 

654  28 

502  23 

420  a 

B 

• 

3<*7 

Voroux-Gorcux  . 

364 

289  48 

500  a 

800 

B 

306 

Voroux-lez-Liers . 

231 

232  82 

232  . 

377  a 

B 

:m 

Voltcui  .... 

2.034 

81!  13 

1.200  > 

1,031  4» 

B 

310 

Vjlc-ci-Tharoul  . 

334 

306  34 

250  » 

250  - 

■ » 

311 

Walefles  (le») . . 

742 

576  34 

600  • 

600  • 

B 

a 

312 

Wals-Bcti  . . . 

148 

124  18 

345  • 

343  . 

B 

9 

313 

Wamout.  . . . 

694 

580  » 

339  a 

500  . 

B 

B 

» 

31 

Wandrc  .... 

3,017 

1,979  50 

» 

• 

B 

B 

• 

313 

Wanghc  .... 

184 

91  09 

250  a 

25o  .. 

B 

a 

• 

316 

Wannc  . . . i 

923 

331  76 

a 

a 

Droits  de  foire,  etc.  . . . 

40  * 

40  • 

317 

Wauze  .... 

350 

603  18 

• . 

• 

B 

318 

Wansin  .... 

410 

(98  19 

978  a 

350  a 

■ 

310 

Waremme  . . . 

2.004 

3,283  26 

1.383  60 

Droits  do  place,  etc.  . . . 

525  » 

343  • 

340 

Warél-lÉvéquc  . 

684 

905  06 

a # 

* 

B 

a 

• 

321 

Waruant-Drcje  . 

1,104 

575  21 

350  » 

350  » 

B 

B 

• 

322 

Warsage.  . . . 

738 

tî28  08 

• 

» 

B 

B 

323 

Warzée  .... 

424 

245  16 

* 

• 

B 

B 

a 

324 

Wasscigea  . . . 

1,066 

852  76 

B 

• 

• 

B 

a 

323 

Vagua  .... 

931 

87!  70 

1,556  9! 

1.332  07 

B 

B 

a 

320 

Welkenraerlt  . . 

719 

457  9! 

700  a 

700  • 

m 

B 
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27 

27 
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13 
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13 
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10 

10 
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10 

10 

10 
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15 

15 
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15 

15 

13 

1.231  70 

834  a 

1,114  a 

3,094  84 
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10 

10 
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G 

G 
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433  15 
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lu 

10 

10 
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• 

- 

» 

• 
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1,619  41 
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:i 

3 

3 
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4 

4 

4 
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100  • 
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: 

7 

7 
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11 

II 

11 
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i! 

il 
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23 

23 

23 
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18 

18 
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18 

18 

18 
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93  • 

200  • 
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10 

10 

10 

10 

10 

10 
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III  • 
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8 

8 

8 

428  16 

9 

9 

9 
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12 

12 

12 

250  97 

24 

24 

24 
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641  67 

lu 

10 

10 
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10 

10 

10 
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S 

25 

25 
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23 

23 

25 
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15 

15 

15 
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15 

15 

45 
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O 

X 

de* 

dan»  lr 

foBil»  rumniiinil 
latlilur  par 
l'arl.  t «lr  la  lui 
«lu 

18  Juillri  Iboo. 

NATURE 
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K 
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X. 

4. 

&. 

A. 

7. 

A. 

•. 
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Fraiture 

m 

275  41 

2.H)  « 

200  » 

• 

a 

10» 

Francordiaraps  . . 

910 

453  28 

• 

• 

■ 

• 

B 

ior» 

F reloux 

92 

31  57 

30  * 

50’  - 

a 

a 

• 

1 |IM'i 

Fumai 

«48 

292  63 

150  . 

453  55 

a 

■ 

B 

107 

Geer 

291 

1 12  20 

109  * 

• 

» 

1 m 

Gemtncnich.  . . . 

Mil 

877  83 

1,632  47 

1.300  a 

B 

ion 

Glcixlic 

211 

Mil  02 

46  01 

46  67 

• 

MO 

Glcize  ;la)  .... 

1,353 

757  14 

* 

• 

• 

111 

261» 

1.592  86 

1,009  * 

1,000  • 

• 

■ 

Mi 

Goé 

151  72 

916  75 

• 

B 

1 13 

Goinzé-Ainluumont  . 

361 

283  22 

• 

• 

a 

Mi 

Grâce- Rcrlcur.  . . 

1,990 

1,199 

1.113  > 

1.053  50 

B 

113 

rrandlmc  .... 

272 

175  50 

• 

• 

» 

116 

Grand- -Halle!  . . . 

, . 

8(19 

J29  »• 

300  » 

B 

M7 

Grand-Rcchain  . . 

904 

931  03 

1.959  19 

2,083  - 

Droit  de  place,  etc  ...  . 

17  70 

17  . 

118 

Grandville  .... 

4M 

188  19 

529  r 

559 

a 

119 

Griveguéc  .... 

3.112 

7,019  01 

5.505  « 

2.2u7  * 

B 

liu 

Harcourt  .... 

1.800 

767  87 

1,380  59 

1,391  . 

• 

151 

Ilainoir 

653 

532  91 

219  33 

993  94 

• 

122 

Ilan«  IF  • 

936 

397  50 

650  » 

650  • 

• 

123 

Hanncschc .... 

461 

217  49 

• 

a 

B 

121 

Ilannut 

1.231 

2.076  56 

1.350  • 

1.350  • 

■ 

125 

Iiar/.iV 

972 

480  87 

- 

. 

126 

Henri  Chapelle  . . 

1.381 

1365  91 

1.008  - 

1.008  ► 

Droit  de  place,  etc  .... 

6 * 

B 

127 

Hcnnallev>u*-Argenleau . 

1.238 

1.179  50 

» 

- 

B 

| 128 

Ilennallr  sou*-lluy  . 

820 

1,0(13  60 

500  • 

800  • 

• 

129 

060 

396  82 

510  55 

250  - 

B 

130 

Héron 

1.188 

* 6J8  89 

* 

• 

Location  de  places  .... 

91  45 

■ 

103  40 

. 131 

Mental 

9.202  86 

3,096  65 

1.313  30 

Lwation  d'étaux 

54  • 

54  • 

Droit  d abattoir  ..... 

1,104  ï'y 

m 

Hf.iivl 

3,856 

9.651  88 
a)  482  59 

2 325  00 

2.293  50 

Droits  de  luire  et  de  marché. 

705  - 

705  • 

<33 

Heure  le- Romain.  . 

1,268 

317  15 

797  50 

85!  75 

• 

» 

• 

m 

licusy 

801 

1.581  10 

1,170  » 

1,170  . 

• 

B 

• 

(o)  Indemnité  du  chef  de»  traitement*  d'il  lente  illoun  aux  agent*  du  «entre  de*  octroi»  re»lr*  »an*  emploi. 
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NOMBRE. 
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PRODUIT 

B 

S 

PRODUIT 

: 

i 

1 

Sm 

B 

- 

1 

U. 

| 

s 

l 

s! 

1859. 

1801. 

1859. 

1861. 

10. 

If. 

... 

1*. 

U. 

«S. 

16. 

•T. 

19. 

«o. 
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«• 

<3 

13 

13 

£19  44» 

53 

55 

23 

460  83 

110  • 

171  . 

7U0  a 

3,050  a 

20 

50 

20 

461  40 

51 

51 

21 

476  61 

500  • 

500  a 

2,726  59 

1,75:1  03 

18 

18 

18 

189  05 

10 

10 

lu 

163  68 

30  • 

42  . 

744  84 

1,151  43 

8 

8 

8 

523  83 

14 

15 

15 

396  44 

381  > 

381  a 

l,**2S  88 

1.073  80 

W 

SU 

50 

832  00 

5*1 

5u 

20 

:«9  59 

50  • 

110  a 

3 337  90 

1,556  a 

19 

1» 

19 

1.235  60 

!» 

9 

9 

661  03 

180  - 

497  a 

4.662  83 

5,732  38 

51 

51 

51 

902  97 

55 

55 

52 

211  02 

50  » 

54  • 

180  68 

501  56 

40 

10 

40 

1,982  78 

4o 

40 

40 

1 953  50 

740  • 

740  a 

29,137  57 

58,357  30 

üi 

*i 

1,753  53 

44' 

55-' 

1 753  27 

:mo  » 

1 50  a 

5,457  » 

3,017  58 

13 

13 

13 

40U  05 

13 

13 

13 

:m  as 

73  a 

109  a 

:i56  41 

897  51 

lu 

10 

10 

183  46 

10 

10 

10 

178  80 

123  a 

189  a 

475  80 

388  a 

13 

15 

II 

803  67 

13 

15 

il 

810  63 

530  a 

45*  a 

5.124  • 

5,054  > 

8 

8 

8 

406  92 

10 

10 

lù 

133  07 

350  a 

150  > 

1,199  56 

1,101  48 

20 

50 

99 

773  07 

13 

15 

13 

57  i 27 

157  a 

2ü0  a 

1.733  35 

1,354  19 

23 

53 

■r. 

1,178  95 

23 

53 

25 

1,278  83 

160  a 

160  a 

5,893  79 

5,381  70 

IG 

IG 

IG 

370  65 

57 

57 

57 

617  75 

51  a 

743  62 

2,145  - 

1,961  77 

15 

15 

15 

3,830  98 

45 

55 

45 

5.850  8») 

470  a 

l,22J  • 

2,475  33 

3,407  43 

& 

53 

15 

1,361  83 

:w 

30 

30 

1,6.32  (6 

117  a 

55.1  a 

1,75k»  79 

2,176  a 

50 

50 

SU 

1,463  01 

33 

33 

33 

1,010  17 

270  a 

339  » 
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► 

Poids  public 

40  x 

D6 

Ht'V 

10,3*10 

72,21-2  00 

» 

u 

Druil  de  place 

400  - 

Mu  i 

a)  3,612  10 
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Juprelle  ....... 

668 

101  45 

fOO  » 

400  x 

X 

| 151 

Kemcvhc  ...... 

575 

189  93 
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3.875  78 

284(1  51 

ir. 

23 

48 

670  54 

45 

45 

43 

1,184  21 

56  • 

4,1*6 

1(6  a 

1,005  40 

s» 

9 

9 

414  38 

13 

13 

15 

349  94 

140  a 

188 
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178  . 

250  - 

4.044  . 

4,447  « 

13 

13 

13 

811  98 

13 

13 

13 

813  10 

391  • 

670  • 

1,805  80 

7,381  •• 
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17 

17 

3,646  14 

47 

47 

47 
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44 

44 
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“ 

44 

44 

1,358  77 
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4u0  p 
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30 

30 
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30 

30 

30 
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46  a 

46  a 
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9 

9 

163  88 

0 

6 

0 

110  • 

65  - 
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504  74 

308  50 

.5 

13 

448  43 

13 

15 

15 

444  17 

80  • 

131  a 

770  01 

910  46 

a 

44 

401  68 

44 

44 

44 

400  08 

64  a 

125  » 

841  50 

833  65 

5 

5 

193  43 

* 

3 

5 

191  81 

440  » 

410  a 

750  50 

2440  85 

18 

18 

334  00 

11 

11 

11 

404  70 

40  • 

100  .a 

689  06 

1,400 

14 

14 

14 

1.445  73 

4 

4 

4 

4M  75 

488  • 

SOI  » 

3.474  09 

4.405  16 

0 

10 

10 

448  85 

8 | 

8 

8 

196  07 

150  a 

890  a 

740  44 

3,2)6  31 
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». 

M0NTAST 
d*  U 
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J*  U 
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da 

IIJUIIIH  INM. 
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MONTANT 

d«  la 

OTUiTION 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES 

perçu 

1859. 

s. 

en 

1861. 

6. 

NATURE 

lie* 

IIIPoMTIOVS  I.NUIHKCTF.S. 

7. 

PROC 

da  «habita  aal 
ladif 

VIT 

■n  f «a* 
wv 

1861. 

1859. 

249 

Petit  Rcrhain 

2.118 

3 161  79 

3.088  65 

2364  il 

V 

a 

SM 

Pliiiucvaux 

7*59 

557  93 

■ 

" 

SU 

Pullcur 

1.449 

1.01»  34 

" 

• 

oïl-J 

Poucet  

340 

124  79 

150 

• 

ici 

PlÜINM‘1 

614 

318  45 

445  « 

425  * 

ili 

Qucue-du  Boi*  la)  • • • 

1,130 

$71  89 

4M  0$ 

415  97 

, sir» 

llaivur 

836 

487  46 

900 

900  - 

SW 

Rallier 

SI! 

170  • 

► 

* 

in 

Ramelol • 

413 

146  35 

• 

• 

iW 

Hamel -Y*o* 

2187 

1,404  60 

• 

• 

SW 

1,661 

634  49 

* 

• 

4M) 

Uemrrsdacl 

S40 

459  01 

* 500  >■ 

500  * 

411 

Remicourt 

318 

SU!  85 

540  a 

600  - 

414 

Hctinnc 

638 

578  77 

85)  - 

850  ■ 

4 ;a 

Ili- tu  lle . 

525 

390  73 

a 

» 

Droit»  de  place,  rtc.  . . . 

411 

Horour  • 

651 

619  49 

249  95 

243  * 

. 

4 Ml 

Koloui 

314 

41 18  91 

540  - 

540  ■■ 

I 410 

Romséc 

1315 

on  66 

2,000  * 

1,600  - 

a 

417 

Rmoux-Crenwick  . • . 

310 

474  45 

* 

■ 

a 

' 418 

Rotlicux-Riiiik-re.  . . • 

896 

$75  il 

- 

• 

a 

| 419 

Ruirndoqi  ...... 

<01 

III  39 

185  • 

150  • 

430 

S‘-Amlrà 

501 

448  85 

549  • 

529  a 

431 

S1 -George» 

5.015 

4,008  04 

2,7-23  33 

708  08 

252 

S'-Nicoto.» 

2509 

1,013  52 

753  • 

7Ü>  «1 

j 25.1 

S*  -Rem; 

941 

471  7$ 

500  ■ 

500  a 

a 

451 

S'-St'terin 

539 

358  90 

• 

450  a 

a _ 

453 

Saive 

1,403 

809  51 

700  • 

700  • 

a 

14  ' 

256 



2300 

1,097  28 

618  • 

618  a 

Droit»  de  pince,  etc.  . . . 

15  * 

457 

Scilles 

1,90» 

1,174  98 

• 

• 

a 

i'»8 

Scnjr 

350 

380  64 

3U0  a 

300  a 

a 

459 

Seraing-sur- Meuse  . . . 

18,575 

14,064  Mi 

a 

• 

Droit»  de  place,  etc.  . . . 

4«0 

Scruing-lc-Châleau  . . • 

336 

216  86 

500  • 

500  a 

i 

461 

Sip|»cnaeken 

382 

3»)  4 75 

900  * 

900  ► 

a 

, 

404 

SI  ins 

967 

495  13 

650  » 

650  a 

a 
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DES 

MONTANT 

BKSSM  IU  ES  COMMUXALES 

iUnUn  au  MnlM  ir 

1850. 

I8GI- 

l'iMtn 

nlcc 

I.  »olrl*  Tlrln.lr 

SOMBRE. 

SOMBRE.  1 

primaire. 

Observations. 

1 

ik 

- 

■ 

- 

i 

- 

i 

c 

k 

s! 

PROMIT 

«•U.I. 

Foncier.  \ 

=. 

s 

I 

C. 

C 

c 

k 

"ï 

Cm 

PROMIT 

1859. 

1861. 

1850. 

1861. 

ta. 

tt- 

ta. 

11. 

M.' 

IV 

tfi. 

17. 

m. 

10. 

•Ml. 

ai. 

ta. 

8 

8 

8 

802  84 

8 

8 

8 

808  10 

360  . 

500 

1.701  55 

4824  41 

13 

13 

13 

382  69 

10 

10 

10 

303  78 

600  • 

790 

4.985  Al 

3.245  ► 

7 

7 

7 

120  99 

7 

7 

7 

118  72 

450  • 

470 

1.530  :«( 

4.103  63 

1» 

19 

1» 

32S  Ai 

19 

19 

19 

323  45 

40  • 

IOO 

536  45 

7 A»  08 

lu 

10 

10 

290  13 

10 

10 

10 

277  74 

02  « 

, IN 

1.290  39 

18)1  47 

30 

A) 

A) 

506  73 

A) 

AJ 

AJ 

502  99 

90  . 

90 

582  88 

070  50 

U 

14 

U 

502  17 

11 

II 

II 

558  07 

90  » 

790 

1.738  55 

3.000  * 

15 

15 

15 

AVI  IV. 

10 

10 

10 

152  43 

400  » 

440 

953  89 

19.327  58 

7 

T 

7 

97  12 

7 

7 

7 

.99  95 

• 

133 

» 

306  10 

5 

5 

fi 

368  13 

5 

5 

5 

360  27 

850  > 

1,705 

8,177  95 

4379  . 

15 

15 

15 

907  12 

15 

15 

45 

897  .*12 

700  - 

934 

5.054  47 

8,478  1 4 

7 

7 

i 

351  80 

7 

7 

7 

348  77 

124  - 

124 

4.819  05 

4315  95 

15 

13 

* 

442  58 

15 

15 

15 

438  49 

Uni  « 

178 

978  34 

1,367  36 

:w 

39 

» 

1,827  8S 

39 

39 

39 

1.789  34 

120  a 

148 

4315  40 

3,105  80 

22 

22 

42 

450  31 

24 

Al 

22 

451  12 

317  • 

394 

510  - 

510  • 

IH 

15 

15 

625  70 

(0 

15 

15 

037  71» 

ISO  ► 

AJ5 

1.186  50 

1,315  » 

10 

10 

10 

*n  07 

10 

10 

10 

AW  48 

50  . 

110 

754  88 

756  80 

7 

7 

7 

250  80 

22 

22 

22 

808  78 

120  ► 

195 

H32  ► 

914  70 

4 

4 

4 

122  38 

5 

5 

5 

149  99 

2 il  J 

240 

786  04 

781  41 

«J 

A) 

20 

618  Ai 

II 

II 

II 

308  Ai 

281  * 

IT4 

3,634  50 

4977  . 

A) 

AJ 

40 

243  17 

Al 

Al 

Al 

280  73 

±5  . 

25 

878  00 

1,088  02 

7 

7 

7 

312  52 

17 

17 

17 

708  85 

160  » 

160 

736  64 

709  * 

Al 

43 

w 

2,771  45 

lu 

(0 

10 

1,237  70 

400  • 

I.AMJ 

5,400  * 

5,443  » 

10 

10 

10 

M)  33 

10 

10 

10 

445  71 

165  • 

.120 

994  13 

1,022  46 

A) 

AJ 

20 

159  76 

A) 

AJ 

AJ 

463  97 

71  • 

79 

590  50 

600  13 

M 

14 

12 

231  76 

12 

12 

12 

Ail  65 

46  • 

40 

1,004  50 

2,985  * 

Ai 

m 

Ai 

1,428  Al 

48 

Ai 

28 

1,554  05 

215  • 

215 

1,749  24 

4013  a*; 

0 

9 

9 

098  28 

9 

9 

9 

an  34 

059  > 

778 

8,139  35 

3 ,609  53 

* 

• 

» 

• 

• 

• 

• 

N 

1.180  - 

1,480 

4,874  35 

5,546  09 

27 

27 

27 

628  70 

42 

42 

44 

991  79 

110  » 

246 

1,707  93 

4412  48 

13 

15 

22 

40,035  02 

15 

15 

22 

9,003  30 

4.7CKJ  . 

6.000 

1400!  • 

11,665  58 

A) 

AJ 

At 

550  38 

AJ 

A) 

A) 

545  Al 

70  - 

70 

945  64 

1,430  48 

:n 

37 

37 

1 1,080  92 

38 

38 

38 

1,004  60 

100  • 

140 

818  76 

8,810  74 

15 

15 

15 

077  01 

38 

::s 

1 

15 

1,652  12 

250  » 

225 

1,655  14 

1,491  35 
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447  75 

339  . 
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918  33 

1,385  > 

1,000  a 

965 

Soumagnc  . . . 

2,286 

1,783  81 

1,610  50 

1,602  • 

966 

SPA 

4,872 

34,004  - 

(a)  61  68 

» 

267 

Sprimonl  . . . 

3,0(6 

2,315  63 

» 

> 

268 

Stavelot  . . 

3721 

11,230  60 

' • 

* 

Droit  de  foire  (bétail)  . . . 

694  55 

709 

2»» 

Stenibert  . . . 

1,375 

1,700  70 

1,712  18 

1,721  73 

970 

Sloumont  . . . 

nr 

999  30 

374  91 

JH 

Strie 

931 

550  40 

R 

JTi 

Tavier  .... 

1,130 

867  90 

273 

Terwagne  . . . 

386 

367  61 

974 

Tcuven  .... 

621 

«17  01 

a 

975 

Tbcux  .... 

3,670 

4,668  56 

■ 

976 

Thimister  . . . 

9^47 

2,708  41 

Droits  de  place,  etc 

5 » 

5 ■ 

277 

Thisncs .... 

1,388 

912  63 

b 

278 

Tbys 

422 

176  64 

979 

Tignée  .... 

990 

237  70 

200  » 

200  ’ 

280 

Tihangc .... 

1,078 

1,354  37 

281 

Tilff  . . 

1,589 

1,220  36 

282 

Titleur  .... 

2^01 

3,912  78 

1.235  » 

412  » 

«Ci 

Tourinne  . . . 

210 

135  18 

270  a 

270  r 

» 

284 

Tmnbleur . . . 

1,732 

921  U 

1,450  * 

1,650  .. 

• 

» 

283 

Trognée .... 

386 

:t07  32 

600  * 

300  ► 

286 

Vaux-ct-Borsct  . 

894 

443  69 

628  » 

628  . 

287 

Vaux-sous-Chèvranout . 

2,703 

2,797  48 

1,660  20 

1,676  40 

288 

Tel  rota  .... 

490 

197  30 

350  * 

350  » 

289 

Verlaine . . . , 

1,415 

818  .30 

1,541  . 

1,700  r 

Droits  de  halles  et  d'abattoir. 

9,639  35 

9,1*5 

290 

Vkftvms  . . . 
et 

28,081 

314,641  67 
a)  15,732  08 

• 

30,000  r 

Droit  de  marché 

Poids  public 

24H7  88 
444  77 

«H* 

991 

Booimokt  . . . 

3,180 

B 

» 

Droits  de  place,  etc.  . . . 

51  • 

» 

Vicmme .... 

586 

330  93 

1,800  » 

1.800  - 

» 

a 

» 

293 

Vicrsct-Barso 

(a)  Indemnité  du  chef  des  lr 

1,115 

itamenU  d 

852  58 
attente  alloué 

a 

aux  agent 

» 

du  scrrice 

de»  octrois  restes  sans  emploi. 
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i 
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i 

e 

«. 

MO  DU!  T 

X 
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V 

c 

O 

! 

S 

a 

- 
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1 8.59. 

1861. 

U. 

s. 

a! 

£ 

Zm 

£ 

M. 

n. 

t«. 

«*. 

il. 

IS. 

141. 

17. 

IS. 

1*. 

*0. 

<i. 

». 

7 

7 

7 

222  88 

7 

7 

7 

243  31 

61  a 

67 

4754  88 

4,1 48  08 

5 

5 

5 

238  63 

10 

10 

10 

472  18 

139  a 

144 

4184  89 

1,527  67 

10 

l ■' 

10 

1.017  45 

25 

25 

45 

2.408  04 

263  . 

378 

5 454  55 

4.104  a 

* 

a 

a 

a 

* 

• 

" 

* 

5,5.77  50 

6.13* 

0 

27,062  8(i 

27*17  02 

4> 

20 

*1 

2,763  II 

20 

20 

4) 

2.804  99 

037  a 

1,289 

7.620  a 

7*22  . 

il 

•il 

21 

4,660  28 

21 

21 

21 

4.750  72 

3065  • 

4,185 

4.735  49 

9 965  37 

12 

10 

7 

826  80 

12 

10 

7 

821  75 

170  a 

170 

871  58 

1.189  15 

10 

10 

10 

180  42 

10 

10 

10 

180  02 

270  a 

321 

1.411  90 

11,599  90 

(B 

16 

16 

502  33 

16 

16 

16 

499  82 

830  a 

83» 

1.702  17 

1.748  ► 

IJ 

12 

12 

20 

20 

29 

1,410  32 

400  » 

490 

4720  68 

4.699  II 

8 

8 

8 

104  63 

8 

8 

8 

188  80 

m • 

637 

522  » 

0»>2  18 

10 

10 

10 

426  61 

20 

20 

20 

847  16 

910  a 

400 

6*61  10 

10,103  81 

14 

14 

6 

8*04  15 

14 

14 

6 

2548  63 

1.200  . 

2,000 

6,192  16 

9,795  81 

15 

13 

15 

s,wi  in 

15 

15 

15 

2,407  76 

403  a 

771 

4,275  14 

4*44  10 

15 

II 

15 

1,2  46  08 

15 

15 

15 

1.244  50 

335  a 

39* 

1*27  56 

1,350  . 

il 

21 

SI 

H0I  07 

21 

21 

21 

583  16 

96  a 

96 

1.782  44 

888  6!) 

SI 

20 

4) 

304  58 

20 

20 

20 

308  26 

31  (45 

:i5 

500  • 

408  40 

• 

■ 

• 

a 

S 

5 

5 

354  46 

WHI  50 

1,145 

1.242  46 

3.410  . 

• 

» 

• 

* B 

a 

. 

B 

> 

1.221  55 

1*45 

3,678  81 

5*30  75 

3 

13 

13 

1,  488  56 

0 

9 

0 

1*18  52 

268  a 

433 

1,085  a 

842  > 

0 

10 

10 

200  04 

10 

10 

10 

108  53 

110  a 

<25 

632  87 

719  87 

Ci 

25 

25 

1,827  51 

24 

24 

24 

1.757  2!* 

300  a 

535 

4172  a 

47.59  50 

12 

32 

32 

994  50 

34 

34 

34 

1,038  13 

694  19 

800  64 

1*57  17 

1,750  a 

0 

10 

10 

406  31 

10 

10 

10 

399  31 

150  • 

350 

1.240  32 

1,460  • 

0 

10 

10 

873  24 

15 

15 

15 

1.311  45 

M»  > 

586 

1,675  a 

1,795  - 

6 

16 

16 

366  48 

16 

16 

16 

361  56 

St)  a 

163 

547  a 

547  a 

Ci 

25 

25 

1*78  02 

25 

45 

25 

1 889  1» 

356  a 

566 

4,489  06 

4,540  » 

5 

5 

5 

0,438  75 

5 

5 

5 

9,529  64 

10.880  a 

14310 

0,000  a 

10,000  a 

• 

a 

• 

< B 

a 

a 

• 

a 

4.820  . 

4,820 

6,570  a 

1,000  a 

0 

20 

20 

593  28 

20 

4» 

20 

580  90 

110  a 

110 

1600  * 

3,133  03 

800  a 

615 

1,283  56 

1*03  83 
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(J 
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NOMS 

CC 

P 
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peur  l'eirrrlf  f 
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O 

de» 

dao,  te 

NATURE 
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5 

(Otim\|N 

inalltu*  |Kjr 

de* 

r. 

PMI.  t de  U loi 

1859. 

1801. 

du 

IA  Juillet  1*09 

MIWiSlTlOXS  INDIRECTES. 

1859. 

1861. 

1. 

«. 

S. 

4. 

S. 

ft. 

T. 

s. 

294 

Vieux-Ville . . . 

230 

95  32 

• 

m 

Yieux-TValeffe . . 

310 

253  66 

650  > 

650  » 

U 

296 

Ville-en-llesbayc. 

705 

403  62 

- 

e 

• 

» 

297 

Villers-au-Tours . 

453 

160  77 

300  . 

300  » 

• 

• 

298 

Villers-le- Douillet 

1,951 

«93  08 

• 

U 

• 

299 

Villcrs-T  Evoque  . 

1.070 

394  14 

979  79 

1,2)0  « 

U 

• 

m 

YUIers- le- Peuplier 

670 

380  II 

612  ■ 

600  . 

u 

• 

301 

Villers-lc-Temple. 

1.012 

604  40 

300  > 

. 

• 

• 

:iû2 

VHIers-S'-Simdon 

341 

189  84 

» 

170  . 

• 

:m 

Vitialmont  . . . 

\.m 

714  80 

• 

* 

304 

Visé 

3,487 

3,324  09 

2,190  73 

1,285  25 

• 

• 

305 

Yissoul  . . . . 

in 

113  44 

» 

» 

• 

» 

306 

Yivcgais.  . . . 

1,155 

641  28 

503  25 

420  h 

• 

• 

;m7 

Voroux-Goreux  . 

364 

389  48 

500  e 

800  - 

• 

;ui8 

Voroux-lez-Licrs. 

231 

253  83 

213  U 

.377  - 

e 

309 

Yotleui  .... 

2,054 

811  13 

1.300  . 

1,031  IW 

» 

310 

Vyle-ei-Tharoul  . 

354 

306  54 

250  • 

330  - 

* S 

311 

WalcfTes  (les)  . . 

742 

576  34 

600  - 

600  • 

313 

Wals-Betz  . . . 

148 

134  18 

345  • 

.345  » 

e 

313 

Waniont .... 

694 

580  • 

339  • 

500  . 

• 

u 

• 

311 

Wandre  .... 

3,017 

1,979  30 

• 

» 

• 

• 

• 

315 

Wanghc  .... 

184 

91  09 

250  • 

250  *• 

» 

• 

• 

316 

Wanne  . . . t 

9211 

.331  76 

* 

» 

Droits  de  foire,  etc.  . . . 

40  » 

40  • 

317 

Wauze  .... 

380 

603  18 

• . 

U 

• 

318 

Wansin  .... 

410 

198  19 

,373  e 

350  » 

319 

Waremme  . . . 

2,004 

3,283  26 

2,150  - 

\:m  60 

Droits  de  place,  elc.  . . . 

525  «. 

SW  • 

3âil 

Warét- l'Évêque  . 

684 

203  06 

• # 

» 

■ 

u 

t 

331 

Warnaot-Drcye  . 

1,104 

575  21 

350  - 

:iso  e 

• 

• 

• 

:i22 

Warsagc.  . . . 

738 

628  08 

• 

• 

» 

u 

e 

333 

Warzéc  .... 

424 

245  16 

U 

• 

» 

• 

321 

Wassciges  . . . 

1.066 

852  76 

» 

» 

• 

» 

• 

335 

Wegncz  .... 

931 

871  70 

1,356  91 

1,552  07 

■ 

» 

336 

Welkcnraedt  . . 

719 

457  91 

700  » 

700  u 

a 

• 
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CtBlIaiM  •44Hln*nrl«  «■•Ira 

»*><•»  aiir  la  prlncpal 
dn«Mtribulk**«  4<rrrlaa,  liula^rnil.nmaa 
•|id«lait«  lai(*4in  vtrtuda  l'arl. Il<lc  la  1 

•rdlaalraa 

ilr«  wpl  »*ntln»r  t 
aida  IS jailli.  Ini. 

DES 

Mu  MAM 

R ESSOI' R CES  COMMUNALES 
affe<t««a  au  at-Mlce  4a 

1859. 

1861. 

l'Iaatn 

aallaa 

Observations. 

NOMBRE. 

NOMBRE. 

pri» 

■Ire. 

■ 

B 

i 

PRODUIT 

TC 

B 

S 

PRODUIT 

c 

O 

U. 

i 

• 

&. 

: 

e! 

c 

o 

X 

i 

c. 

B 

• 

*- 

fi. 

••lai. 

1859. 

186! 

1859. 

1861. 

10. 

n. 

t«. 

IB. 

II. 

n. 

IA. 

IT. 

IK, 

1». 

*o. 

«i. 

ir. 

15 

15 

125  70 

20 

30 

2o 

106  69 

25  25 

45 

294  03 

883  95 

si 

24 

24 

530  62 

34 

34 

34 

761  24 

137  25 

262 

376  36 

2.617  KO 

» 

a 

» 

» 

a 

« 

• 

• 

280  a 

lytOft 

800  a 

2018 

40 

40 

40 

345  34 

10 

40 

40 

348  36 

140  • 

211 

36  18 

3,860  48 

12 

12 

12 

619  10 

12 

12 

12 

61*2  20 

550  » 

1HM» 

1,593  45 

4.047  68 

25 

25 

1,37  4 91 

20 

•20 

2o 

1.089  69 

CIO  • 

496  66 

3,371  48 

3,008  18 

8 

8 

8 

382  37 

6 

6 

6 

289  06 

UNI  a 

250 

1,493  63 

1,841  90 

48 

18 

18 

587  69 

18 

18 

18 

612  22 

213  •• 

563 

3,347  19 

6 .41»  57 

» 

15 

35 

759  17 

35 

35 

35 

769  39 

47  • 

70 

1,1*87  47 

1,108  47 

40 

10 

10 

600  33 

12 

12 

12 

710  61 

200  ■ 

267 

*2,192  02 

1.904  » 

45 

10 

10 

4.438  71 

20 

20 

2o 

2,358  37 

256  • 

317 

ÜHl  . 

2,296  . 

6 

0 

6 

89  28 

6 

6 

6 

8S  96 

80  > 

81 

883  34 

3.680  19 

ST 

27 

1*2 

891  40 

27 

27 

12 

876  16 

12»  a 

256 

972  *2  i 

1,080  95 

T 

7 

7 

ISI  M 

10 

10 

10 

*209  II 

I.Vl  • 

227 

514  10 

727  99 

40 

10 

10 

207  in 

15 

15 

45 

307  49 

06  • 

6-W  . 

710  32. 

14 

;u 

34 

1,651  14 

34 

34 

34 

1.645  73 

300  • 

420 

2.120  . 

12)48  80 

13 

18 

18 

277  ► 

13 

13 

13 

274  82 

1 15  30 

1,064  30 

±918  :^i 

10 

10 

10 

574  84 

15 

15 

15 

851  95 

115  . 

*® 

1.871  08 

1,957  * 

1.1 

<3 

13 

477  15 

13 

13 

13 

176  45 

29  - 

29 

061  59 

919  07 

40 

10 

10 

364  11 

10 

10 

10 

360  58 

1,125  a 

722 

65 

421  80 

839  40 

15 

15 

15 

1,274  65 

15 

15 

15 

1.251  70 

834  a 

1,414 

3.094  84 

3.502  a 

10 

10 

10 

484  70 

« 

6 

6 

107  0*2 

39  . 

39 

433  15 

200  a 

10 

10 

10 

266  79 

• 

- 

* 

- 

220  a 

220 

1,619  41 

1,922  79 

.1 

3 

3 

404  87 

4 

4 

4 

130  51 

UNI  • 

167 

252  66 

1.593  79 

7 

7 

7 

487  88 

11 

II 

II 

993  10 

57  • 

100 

783  .52 

4,805  05 

SI 

21 

21 

3,087  14 

23 

23 

23 

3.426  13 

700  • 

700 

4,866  01 

9,921  25 

(8 

18 

18 

291  ai 

18 

18 

18 

282  83 

95  a 

âuo 

962  16 

930  07 

10 

10 

10 

523  66 

40 

10 

10 

519  63 

111  • 

211 

2,854  81 

3,554  - 

8 

8 

8 

428  16 

9 

9 

9 

498  59 

400  - 

400 

1,306  80 

1,286  - 

(2 

12 

12 

250  97 

24 

24 

24 

505  67 

300  - 

aoo 

1,895  40 

4M  67 

10 

10 

10 

603  72 

10 

10 

10 

599  87 

500  25 

250 

1,673  65 

2801  88 

& 

*25 

25 

1.137  03 

25 

25 

25 

1,143  05 

90  20 

110 

a 

2,247  40 

2.954  44 

B 

15 

18 

719  63 

15 

15 

15 

703  74 

470  • 

470 

a 

2,118  99 

7,858  49 
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NOMS 

de* 

CMHOWE8. 

S. 

Popnlation 

s.  . 

MONTANT 
de  U 

J-  U 

COIIt'SI, 
pour  l'nrnlf» 
1861, 

(« mi»  eoaununel 
iiittiiud  p»r 

r*H.  * dr  1»  loi 

du 

18  juillet  1600- 

4. 

MONTAIT 

de  U 

cotisation  rtssomur 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

a: 
o 
. a 

0 

s 

1 

.. 

1859. 

s- 

1861. 

6. 

NATURE 

île» 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 
t. 

PRODUIT 

de  rliAqur  netur*  d'impôt 
Indireet. 

1839.  | 1861. 

*.  1 i» 

Werbomont 

339 

m 58 

• 

. 

j m 

Wezercn 

181 

78  45 

186  » 

186  » 

» 

• 

329 

Wihogne 

489 

199  87 

280  * 

245  • 

330 

Xhendelcsse 

MOT 

703  87 

2,011  > 

2,011  . 

331 

Xhcndmnad 

887 

m .% 

500  » 

500  > 

33* 

Xhoris  ...... 

873 

486  50 

9 

* 

Total  pour  la  province. 

9,104,542  25 

193,309  31 

301,134  95 

100,973  10 

107.ÏW  oJ 
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ndillllon.rl.  dK.aarlIaalrvi 

pereo»  tur  le  prin.i|.»l 

îr«  rvairiburi.itit  dirrne».  indepeenlawiroeni  Jet  «api  eemltnca 
• p<Kiaai  im{H*»e>rn»rrla  de  l'an.  15 Jrla  1*1  «lu  1* Juin.  IWI. 

DES 

MONTANT 

RESSOURCES  UdMIIUSAI.ES 

•fmm  ta  •crrlr*  de 

1830. 

1801. 

l'Iaalr 

aellaa 

| XOMKRE. 

SOUMIT. 

prisait*. 

Observations. 

. 

x 

PRODUIT 

■z 

PRODUIT 

u 

e 

! 

| 

total. 

a 

S 

L 

s 

V 

total. 

1859. 

1801. 

1839. 

1861. 

U. 

a. 

Û. 

Ck. 

SL 

— 

ift. 

H. 

1*. 

13. 

14. 

(3. 

III. 

17. 

IR. 

ii>. 

90. 

91. 

tt. 

6 

6 

G 

40  83 

0 

0 

6 

47  03 

iat  • 

123  > 

222  38 

902  93 

8 

8 

8 

91  99 

10 

10 

10 

114  41 

45  a 

45  • 

1,265  «6 

1,032  14 

15 

15 

15 

372  57 

15 

15 

15 

308  04 

88  * 

125  » 

824  » 

701  80 

15 

15 

13 

083  22 

15 

15 

15 

674  37 

100  - 

100  * 

4,714  22 

4,814  95 

« 

45 

r. 

1^ÜÎ9  07 

45 

25 

45 

1,246  28 

150  » 

150  . 

2321  * 

2.350  30 

•i5 

45 

45 

612  20 

25 

45 

45 

614  16 

600  - 

600  • 

3,812  Ü6 

4.206  » 

411,914  79 

433,095  18 

293,183  17 

349,081  73 

797.579  84 

1,097,47»  19 
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PROVINCE 


: u 

- se 
’ a 

l se 
o 
es 
2 
-13 
m 

1. 

NOMS 

des 

Pepolation 

s. 

MONTANT 

•lr  la 

q.alr.pan 

J(  la 

cna*o«a, 
p-*nr  VttttrUr 

IRGI, 

fon>lt  roipii.im  i' 
iaa'lla*  par 
l'art-  S <!•  U 1». 
4a 

<H Juillrl  IfUîO 

4. 

MONTANT 

«la  la 

COTISATION  rCMOHNILLI 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

NATURE 

Sra 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 
T. 

PRODUIT 

àr  rfcaqna  natur* 
Mimt. 

_T^ 

1839.  1 1861 

1 1 * 

fr.  r. 

fr.  r. 

fr.  r. 

fr-  r. 

fr.  r. 

1 

Aelicl.  . . . 

797 

419  39 

1,808  a 

1,393  a 

• 

2 

Ad st  . . . . 

384 

207  41 

368  23 

368  SB 

• 

S 

AI  Leu.  . . . 

2.IW7 

1.884  81 

3833  80 

3.833  86 

a 

4 

Ascii  .... 

435 

192  07 

187  15 

188  10 

. 

1 JS 

Bashces . . . 

108 

93  99 

M .11 

42  33 

. 

| 4» 

Bas  son  go  . . 

1,088 

.‘130  Cl 

1.269  - 

1.209  a 

* 

7 

Bock  .... 

342  03 

911  64 

430  a 

. 

144  90 

130  » 

} « 

Boeringen  . . 

1,233 

1,146  90 

1,447  61 

1,447  61 

Droit  de  pesage 

450  a 

425 

9 

lie  rb  rock  . . 

306 

220  22 

5*)  63 

520  68 

• 

• 

10 

Berg  .... 

375 

234  63 

317  46 

317  46 

• 

• 

; Il 

Berlingot!  . . 

240 

188  24 

309  92 

369  92 

. 

N 

i 12 

lïeverluo  . . 

1,073 

527  40 

«45  * 

551  50 

Droit  de  pesage 

335  4o 

2S0  * 

la 

Ikiml  . . . 

227 

ICC  20 

319  96 

313  25 

• 

- 

14 

Bilsen  . . . 

3,491 

2.815  55 

2.652  02 

2,044  07 

Droit  tic  stationnement.  . . 

84  - 

ICO  • 

15 

Riudcrvcld . . 

877 

228  20 

330  a 

330  . 

- 

• 

. 

46 

Rorholt  . . . 

1,709 

705  08 

1,200  . 

1,200  a 

Droit  tic  stationnement.  . . 

93  25 

100  - 

17 

liommershoreo 

* 

452 

254  53 

. 

V 

• 

» 

1 18 

l>nri<Hi  . . . 

403 

277  99 

220  « 

220  » 

. 

» 

| 11) 

[ti Mrsr>lic-im  . . 

9 85 

559  88 

369  78 

369  78 

N 

* 

20 

BoueLbout . . 

201 

111  59 

245  » 

200  ► 

a 

• 

21 

Bourg-  1/njioM 

2010 

1,888  24 

1 500  v 

4JÎ0II  - 

Droit  de  stationnement  . . 

* 

22 

Brée  .... 

2,169 

2,028  13 

1,566  42 

1.577  42 

Droit  de  stationnement.  . . 

77  35 

1"»>  - 

2a 

Broiiekom  . . 

290 

1 40  07 

» 

. 

* 

» 

21 

Briis'Uem  . . 

1,150 

757  89 

1252  91 

600  >■ 

N 

* 

I 2s 

Itus  iii|*<-:i  , . 

usa 

115  39 

100  a 

IliC  »■ 

► 

- 

20 

Canne  . . . 

815 

458  19 

174  66 

180  19 

• 

* 

! 27 

Cnulülc  . . . 

513 

198  80 

512  17 

512  17 

• 

N 

28 

Cftiiinxheiui  . 

9L3 

188  UO 

210  15 

» 

N 

• 

29 

r.oi*M»arein.  . 

440 

279  53 

127 

N 

* 

N 

:«j 

Cortesscm  . . 

1,2S2 

1.307  82 

1,841  27 

1,290  » 

- 

- 

ai 

Corthyx  . . . 

, . 

i-ZJ 

134  <8 

200  .. 

50  » 

- 

► 

82 

Cosen  . . . 

589 

' 290  24 

599  55 

39858 

» 
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PROVINCE  DE 


MONTANT 

MONTANT 

de  U 

data 

IMPOSITIONS  CO  II  Ml  SALES  INDIRECTES 

1 ^ 

quolr.p.r  • 

rnwi- 

s 

NOMS 

I'»filalici) 

pour  1 nrnii< 

PRODUIT 

O 

S 

d.u.ù 

NATURE 

d«  cbaqas  aalur»  J'Ia^i 

* 

t» 

(ONNIIKM. 

(<ir.ili  ni  un  il 

lodi'Ml- 

Part-  1 il»  U loi 

1859. 

1861. 

du 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1839. 

1861. 

1. 

*. 

a. 

4. 

8. 

o. 

T. 

N. 

t. 

33 

Conrad 

1,950 

789  89 

2.328  04 

3 :138  SI 

Droit  de  stationnement.  . . 

41  48 

100  . 

Droit  do  pesage 

202  94 

170  • 

3 J 

Curanpe 

1.378 

1,047  18 

» 

a 

Droit  de  stationnement.  . . 

95  • 

115  • 

35 

Cutteeoven 

142 

128  27 

3711  00 

270  90 

a 

• 

» 

:<6 

l)ic|M*nlwck 

2,928 

1.523  59 

1.400  u 

1,400  a 

a 

B 

• 

37 

ÜiUcti  ...... 

1,081 

519  37 

. 

a 

a 

a 

a 

3* 

Donck 

701 

425  IW 

a 

a 

a 

» 

39 

Duras.  ...... 

277 

317  ao 

a 

• 

a 

a 

40 

ElienEmucl  .... 

1,324 

G69  !>2 

• 

a 

a 

a 

41 

Eelen . * 

715 

459  48 

a 

. 

a 

a 

42 

Eilieom 

2ù2 

153  94 

180  a 

ISO  . 

a 

* 

43 

Engdniuu.ilioven  . . . 

211 

167  92 

• 

a 

a 

• 

' 44 

Kygenliilscn  .... 

905 

481  44 

430  - 

430  > 

a 

a 

45 

419 

198  - 

a 

» 

a 

a 

40 

137 

703  63 

1,000  • 

a 

a 

a 

47 

Fall-Mhccr.  . . . . 

1.038 

503  62 

1,190  > 

1,190  . 

a 

a 

48 

Pologne  

339 

241  37 

• 

a 

a 

a 

49 

Freeren  

445 

403  90 

a 

a 

• 

a 

a 

50 

Fresin 

£11 

163  02 

» 

a 

a 

a 

» 

.51 

GeliiiiJcn 

748 

683  14 

» 

a 

a 

a 

• 

52 

Gellick 

833 

£12  15 

«92  52 

592  52 

a 

a 

a 

53 

Cettck  

12118 

554  01 

• 

a 

Droit  de  stationnement.  . . 

HITS 

140  > 

54 

(icnoels-tlili  r.  n . . . 

224 

112  88 

264  22 

284  22 

a 

a 

a 

55 

Gerdiugen 

413 

187  65 

319  50 

329  18 

• 

a 

a 

1 m 

Ging  !oni 

726 

828  98 

740  74 

740  7 4 

a 

a 

a 

57 

Gursop-I.ecuw  . . . 

399 

558  77 

387  > 

387  a 

a 

a 

58 

Gorssum 

407 

244  80 

■ 

a 

a 

a 

a 

59 

Gossoncourt  .... 

222 

163  01 

• 

• 

» 

a 

a 

«0 

Gothcm 

169 

140  14 

150  u 

1 « 9K 

75  » 

a 

a 

» 

81 

Goyer 

878 

586  82 

917  . 

1620  10 

a 

a 

t 

82 

Grand- Rrogel  .... 

734 

244  62 

1.270  . 

930  a 

• 

a 

• 

83 

Grand-Jamine.  . . . 

420 

459  21 

180  • 

164  38 

a 

a 

a 

84 

Grand-Loo* 

184 

82  91 

254  a 

254  • 

a 

a 

a 

95 

Graud-Spauwcn  . . . 

888 

213  49 

204  30 

249  48 

• 

a 

a 

Digitized  by  Google 


PIÈCES  JOINTES. 


703 


LIMBOl’RG  (suite). 


Inlla» 

■ dJIllannrU  élira 

parfit*  *ar  la  ptjaclpal 

•rdlaalrr* 

DES 

MONTANT 

RESSOURCES  COMMUNALES 

•fMiau  i lafwM  ta  »«n  u d»  1 

'ri.  Il  d«  U lai  «a  if  Julll  IMl. 

ifnMn  au  tenu*  4a 

1850. 

1861. 

riHiraMlaa 

la  «a 

Observations. 

SOMBRE. 

NOMBRE. 

priaMir*. 

i 

•- 

S 

1 

! 

8 

1 

PRODUIT 

lalal . 

i 

Z 

a 

i. 

= 

B 

i 

8 

= 

6. 

PRODUIT 

lalal . 

1859. 

1801. 

1859. 

1801. 

k 

fi. 

i 

üL 

£ 

fi! 

10. 

II. 

K. 

13. 

u. 

is. 

10. 

*7. 

IS. 

i». 

50 

ti. 

**. 

i 

2 

2 

437  93 

10 

10 

10 

097  05 

1,448  . 

464 

1,100 

a 

400  * 

3 

3 

3 

219  93 

3 

3 

3 

226  57 

990  - 

990  • 

231 

05 

331  65 

Ü 

25 

* 

337  25 

25 

• 

a 

289  21 

29  22 

29  • 

288 

70 

457  83 

8 

8 

8 

1,010  06 

8 

8 

8 

i.titn  ki 

1.237  • 

1,245  * 

0,850 

• 

4,100  - 

4 

4 

4 

177  01 

4 

4 

4 

170  01 

922  • 

956  • 

200 

* 

3 

3 

3 

104  08 

3 

3 

3 

100  89 

807  - 

817  . 

*100 

» 

1,0:0  • 

S 

5 

5 

108  17 

3 

5 

5 

98  22 

848  a 

930  a 

503 

88 

895  05 

7 

7 

7 

357  90 

7 

7 

7 

368  81 

841  » 

1,527  83 

740 

» 

987  59 

2 

2 

2 

77  47 

2 

2 

2 

78  94 

800  • 

800  - 

320 

- 

2,098  - 

8 

8 

8 

54  25 

8 

8 

8 

55  89 

772  . 

772  - 

00 

- 

(Mi  a 

15 

15 

15 

244  28 

15 

15 

15 

245  32 

34  a 

34  • 

224 

52 

1,071  56 

10 

40 

10 

306  35 

10 

10 

10 

293  28 

758  a 

758  ■ 

660 

» 

1,007  » 

6 

6 

6 

128  54 

0 

0 

0 

139  74 

82)  . 

820  39 

4oo 

• 

430  a 

4 

4 

4 

145  48 

4 

4 

4 

143  79 

1.927  - 

1,927  . 

150 

- 

175  a 

» 

12 

12 

438  05 

12 

12 

12 

442  86 

1.728  . 

1,728  . 

310 

• 

2,910  * 

3 

a 

3 

72  90 

3 

3 

3 

74  29 

786  a 

786  • 

Uni 

a 

MO  * 

10 

10 

10 

444  05 

10 

10 

10 

453  80 

915  « 

871  > 

437 

55 

500  * 

3 

3 

3 

47  50 

3 

3 

3 

48  12 

759  - 

702  - 

1,008 

92 

2,150  07 

0 

6 

U 

226  90 

12 

12 

12 

•465  77 

1.119  • 

1,117  > 

100 

10 

1,304  97 

6 

6 

0 

183  14 

6 

0 

0 

188  32 

872  • 

872  * 

104 

30 

572  30 

S 

5 

5 

235  16 

5 

5 

3 

241  81 

1.821  • 

1,821  - 

288 

05 

283  05 

10 

10 

10 

134  35 

10 

10 

10 

139  02 

29  51 

29  » 

350 

a 

700  a 

6 

0 

6 

84  Kl 

0 

0 

0 

86  06 

778  « 

778  - 

230 

a 

450  » 

15 

15 

!.. 

817  95 

15 

15 

13 

838  25 

938  > 

1,030  • 

2.567 

14 

2,500  - 

3 

15 

15 

SOI  00 

32 

:« 

32 

1,132  54 

805  a 

803  • 

1.026 

21 

3,529  90 

0 

6 

0 

102  54 

0 

0 

0 

102  90 

00  * 

00  • 

270 

48 

650  05 

6 

0 

Ü 

107  19 

0 

6 

6 

110  01 

37  a 

37  * 

282 

83 

400  a 

« 

4 

1 

G'J  29 

4 

4 

4 

01  14 

33  ■ 

33  • 

00 

17 

104  • 

3 

25 

‘25 

1,406  80 

23 

25 

25 

1.424  27 

1.085  • 

1,098  - 

1,400 

70 

1,726  40 

i 

2 

2 

42  40 

2 

2 

2 

43  05 

911  . 

911  • 

50 

• 

1,556  • 

i 

11 

11 

322  00 

11 

11 

II 

331  39 

864  • 

791  » 

:i83 

» 

1,401  06 

0 

50 

50 

249  12 

30 

50 

50 

253  57 

12  . 

12  * 

224 

89 

334  15 

» 

6 

7 

170  97 

0 

0 

0 

174  53 

811  » 

811  • 

107 

' 

563  09 

Digitized  by  Google 


704 


AI10L1T10N  DES  OCTROIS. 


PHOVINCE  Dt 


U 

X 

S 

X 

as 

w 

* 

1. 

NOMS 

de* 

COMMCXES. 

i. 

MONTANT 
Je  U 



J.  U 

MONTANT 

de  U 

cotisation  ms^nui 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

Population 

s. 

pour  l'rterricc 
IHOI, 

>!•«*  le 

rond,  runiniuual 
uiiiilue  |»r 
J’aiL  t.  Je  U lui 
du 

IR  Juillet  (MO 

4. 

l*rï 

1859. 

a. 

1861. 

s. 

NATURE 

Je* 

IMPOSITIONS  IND1UËCTE». 
T. 

PRO 

4*  chaqut » 
l«41 

1859. 

*. 

DUT 

luvfWf* 

rwi- 

1841. 

X 

66 

0 nul  rode  .... 

8a-2 

321  11 

1.643  52 

1 ,623  78 

Droit  de  stationnement.  . . 

35  ar 

1 

67 

C.uygoTcn  .... 

:ni 

403  27 

195  > 

195  . 

• 

• 

GH 

H.icleil  .... 

% 

1.561  47 

• 

- 

» 

•. 

• 

G9 

Ilolmacl 

loa 

81  :« 

186  21 

186  21 

• 

• 

• 

70 

Ilamont ..... 

i,i7« 

998  40 

1,786  • 

893  » 

• 

• 

1 

Droit  de  pesage 

7S  r 

» 

1 Droit  île  stationnement.  . . 

213  82 

2»  4 

71 

IUmei.t  .... 

9,901 

91.105  80 

. 

Droit  de  vente  au  rak.i*  du 

35  . 

• 

u 4.288  01 

poisson  de  mer. 

Droit  de  la  halle  aux  viandes. 

115  R 

420  • 

Droit  d'abattoir 

813  86 

w 

73 

Ilrchtvl 

1.153 

118  40 

• 

• 

Droit  de  statjonu  meut.  . . 

122  99 

IÜ0  î 

7H 

Ilelcblcren .... 

7ti« 

299  21 

800  - 

819  50 

• 

R 

1 

7 J 

IfOt'T- 

H il 

803  78 

» 

. 

. 

• 

» 

7.7 

liée» 

;:w 

173  81 

590  » 

500  « 

• 

> 

* 

7b 

Ilcudrieken.  . . . 

119 

59  99 

106  » 

|06  « 

• 

• 

» 

77 

Ileni» 

‘280 

138  911 

281  un 

1 12  50 

a 

R 

» 

78 

Ilepprn 

7 U 

278  13 

150  » 

450  i. 

Droit  de  stationnement.  . . 

21  R 

lâ)  • 

79 

Merck  la-Yille.  . . 

2,237 

12571  67 

2.609  52 

1,800  » 

• 

• 

80 

Ilervk  S'  Lambert  . 

1.372 

730  11 

1.248  67 

921  34 

». 

• 

■ 

81 

Hrrdrren  .... 

582 

381  43 

700  . 

700  > 

• 

• 

83 

Ilcrr.-S'-Ilubcrt  . . 

261 

137  62 

296  r 

310  80 

• 

» 

• 

88 

Herstappe  .... 

167 

82  97 

•237  52 

237  65» 

» 

• 

» 

8# 

Horion 

71 

129  85 

MO  •• 

MU  * 

• 

• 

85 

Ilcur  I.-  liexhe  . . 

270 

111  30 

• 

• 

Taxe  sur  le  transport  de 

525  » 

300  1 

pierre». 

86 

Ilcusdcn 

1 2521 

615  » 

1,100  . 

1,100  » 

Droit  de  stationnement.  . . 

33  05 

34  l 

87 

Hex 

400 

368  97 

. 

R 

• 

• 

• 

88 

Iloelbeek  .... 

304 

102  63 

84  52 

86  40 

« 

R 

• 

89 

Ilucssclt 

1,969 

1,062  88 

427  90 

410  •> 

• 

» 

1 

90 

Ilorpmael  .... 

G5B 

310  • 

* 

• 

• 

■ 

• 

91 

Houppertingcn  . . 

891 

566  79 

• 

• 

• 

• 

• 

93 

Iloutbaclcn.  . . . 

1 510 

318  62 

1,800  . 

900  . 

Droit  do  stationnement  . . 

21  10 

1 

«a 

Jesseren 

*15 

117  82 

R 

R 

• 

• 

• 

91 

Kcrkom 

372 

337  41 

190  47 

190  47 

» 

• 

(a)  Indemnité  du  chef  de» 

r Alternent» 

d'attente  attoi 

é»  aux  âge 

att  du  ter» 

ce  de»  octroi»  resté»  tan» emploi. 

Digitized  by  Google 


PIÈCES  JOINTES. 


70.‘> 


LIM  BOURG  (suite). 


immm 

■ 44KUXM 

la  a. 

■ IraardUalr» 

MONTANT 

pereiM  aup  Ir  |irlari|>al 

fut  rrnli mu 

DES 

RESSOURCES  COMMUSAEES 

n«in  <!•  l'art.  ISdr  la  M <lu  II  julll.  lait 

tlnkti  as  ilfiltt  .la 

1850. 

1861. 

kovsu. 

' 

SOMME. 

"" 

primait*. 

Observations. 

— - —i'  - 

— — ' 

— ■ — 

- 

PRODUIT 

T 

PRODUIT 

B 

t 

o 

$ 

l 

- 

lawL 

c 

i 

■alal. 

1859. 

1801 

1859. 

1801. 

fih 

— 

s. 

— 

10. 

II. 

it. 

il. 

14. 

IB. 

IA. 

IT. 

IN. 

10. 

<0. 

•i. 

M. 

* 

4 

4 

88  56 

4 

1 

4 

99  30 

970 

978 

. 

n . 

« . 

6 

6 

8 

138  47 

6 

0 

0 

1 43  04 

873 

- 

873 

. 

1,075  47 

800  b 

10 

lu 

40 

4,4*4  80 

<0 

10 

10 

1,459  44 

2,418 

» 

2,238 

a 

3,000  a 

2,400  • 

45 

SS 

45 

171  47 

45 

25 

45 

171  28 

790 

• 

795 

• 

454  40 

418  47 

3 

3 

3 

140  85 

3 

3 

3 

123  (17 

1.068 

* 

1.158 

* 

515  • 

1,075  « 

• 

• 

» 

• 

■ 

a 

• 

7,580 

a 

8.380 

■ 

19,500  * 

17,000  a 

4 

4 

4 

93  32 

4 

4 

4 

91  84 

I,:i6l 

• 

1,341 

111  • 

140  b 

3 

3 

3 

* U 

3 

3 

3 

59  Kl 

918 

948 

KM  a 

410  b 

10 

10 

10 

848  88 

10 

10 

10 

044  76 

947 

936 

085  - 

1,090  • 

8 

8 

8 

495  99 

8 

8 

8 

*99  41 

8'kJ 

KI0 

90  94 

4141  85 

50 

50 

50 

406  51 

50 

50 

10 

410  • 

18 

17 

50 

417  07 

234  02 

8 

4 

4 

454  15 

0 

4 

4 

154  33 

54 

54 

105  • 

m 82 

18 

18 

U 

3üt  17 

18 

18 

18 

309  57 

K14 

844 

• 

178  44 

220  a 

3 

7 

7 

874  34 

7 

7 

7 

691  08 

904 

948 

• 

1,406  43 

1031  73 

3 

3 

3 

175  55 

9 

3 

3 

4<Ï7  95 

893 

909 

B 

191  69 

421  69 

8 

8 

8 

470  78 

8 

8 

8 

271  91 

844 

844 

385  . 

560  • 

3 

3 

3 

47  64 

3 

«i 

3 

49  01 

34 

34 

199  94 

194  81 

40 

40 

40 

178  05 

20 

40 

20 

180  45 

847 

847 

140  a 

178  47 

16 

18 

18 

161  17 

10 

10 

10 

101  SI 

• 

20 

210  • 

265  50 

10 

30 

an 

661  48 

30 

30 

30 

881  31 

46 

40 

001  55 

058  36 

5 

5 

5 

287  60 

5 

5 

S 

294  43 

1,640 

1,655 

470  - 

670  • 

15 

15 

15 

444  39 

15 

15 

15 

450  04 

857 

857 

900  b 

1,095  " 

« 

6 

6 

88  45 

6 

0 

0 

88  81 

3) 

30 

300  • 

300  • 

7 

7 

7 

679  10 

7 

7 

7 

606  19 

4.038 

2,038 

900  • 

6,830  * 

15 

13 

15 

507  51 

15 

15 

15 

519  74 

841 

841 

74 J 40 

600  • 

7 

7 

7 

386  55 

7 

7 

7 

395  23 

1 078 

1,078 

378  40 

400  - 

3 

5 

fi 

199  33 

5 

5 

S 

201  83 

908 

948 

345  • 

2,282  33 

5 

15 

15 

314  40 

15 

15 

15 

317  45 

791 

809 

530  05 

1,214  (41 

45 

*25 

780  30 

25 

45 

25 

792  01 

893 

893 

OKI  a 

1,7(19  40 

I. 


U 


Digitized  by  Google 


7(K> 


ABOLITION  DES  OCTROIS. 


PROVINCE  DI 


U 

25 

a 

o 

a 

0 

5 

1 

•- 

NOMS 

des 

CfMMIÜEN. 

I. 

Population 

s. 

MOSTAKT 

4*  U 

n «»*  «r* 

COUBCSR. 
("»ur  ('«servie* 
«M>l 

foi. J*  fu-nmuail 
lotiliu*  par 
r«r(.  1 île  l«  toi 
da 

l«  juillet  Ifr». 

4. 

MONTANT 
•u  u 

COTIS4TIOR  rsaSOHI'n.t-K 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

1859. 

a. 

1801. 

*- 

NATURE 

4m 

MPOSITIOSS  INDIRECTES. 
7. 

PRC 

IM 

1859. 

s. 

DUT 

•i»** 

ml 

1861. 

t. 

95 

1 

452  57 

a 

■ 

96 

1 

345  99 

a 

■ 

97 

Kessenich  . . . 

1 

I 

1 

684 

312  39 

» 

a 

B 

98 

Kinroy  .... 

721 

299  13 

523  81 

521  81 

• 

• 

99 

Latia  ken.  . . . 

2,459 

1373  94 

1,000  - 

1,200  * 

Droit  de  stationnement.  . . 

.154  70 

150  - 

too 

Latia  y e .... 

865 

619  74 

a 

• 

a 

toi 

Lamklacr  . . . 

400 

263  * 

80  « 

80  v 

a 

102 

Leuib.  .... 

717 

570  il 

a 

a 

a 

a 

m 

LUIe-S'-llubcrt  . 

622 

508  08 

600  60 

572  » 

a 

» 

104 

Linckhout  . . . 

644 

282  14 

(MS  > 

638  90 

a 

a 

105 

Looz  ..... 

1,799 

2,395  94 

1,814  15 

900  .. 

Droit  de  stationnement.  . . 

360  - 

106 

Lommcl .... 

2,854 

1,165  23 

2305  . 

2,205  . 

a 

a 

107 

Lowaige .... 

835 

457  72 

• 

« 

• 

a 

! 108 

Lummen  . . . 

3,024 

1305  69 

3,:»6  24 

3,386  21 

a 

Droit  de  place  dans  la  halle 

275  58 

736  « 

aux  viande». 

109 

MaesEYCK  . . . 

4,469 

14,180  65 

• 

. 

Droit  d'abattoir 

657  58 

NB  B 

a)  613  09 . 

Droit  de  pesage 

62  * 

! 110 

Mail 

359 

150  71 

» 

a 

a 

* 

i 111 

Mari  inné  . . . 

606 

471  32 

. 

a 

a 

a 

» 

112 

Martenslinden.  . 

331 

133  95 

500  « 

500  • 

. 

a 

113 

Mcchclcn  . . . 

1,172 

872  93 

■ 

a 

a 

» 

114 

Meeswyck  . : . 

505 

241  62 

a 

> 

a 

• 

115 

Mreuwen  . . . 

1,020 

318  40 

• 

a 

Droit  de  stationnement.  . . 

146  51 

170» 

! 116 

Mcldcrt  .... 

734 

301  07 

347  61 

845  50 

• 

117 

Membruggcn  . . 

544 

184  31 

» 

B 

a 

| 118 

Mettecoven . . . 

178 

104  78 

• 

a 

a 

119 

Miclen  sur-Aelst . 

497 

254  57 

592  59 

592  59 

a 

1*1 

Nillen  .... 

889 

404  34 

634  92 

634  92 

• 

I 121 

Molonbcerscl  . . 

1,039 

281  18 

170  » 

• 

B 

122 

Monltnackcn  . . 

1,204 

870  30 

1,118  88 

643  91 

a 

123 

Mopertingcn  . . 

537 

229  87 

700  * 

700  • 

a 

a 

124 

Muusterbilsen . . 

1,065 

703  87 

801  23 

804  21 

» 

125 

Muvsen  .... 

127 

114  39 

169  31 

169  31 

» 

* 

126 

Nedcrheini . . * 

499 

242  75 

• 

• 

a 

' 

(•)  lodcniDilé  du  chef  de»  traitements  d’allealc  alloués  aux  agents  du  service  dr»  octrois  restés  sans  emploi. 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  JOINTES. 


707 


1. IMBOURG  (suite). 


•44  !<!•■••  ta  MlrMHlMlm 
f»rfui  sur  U pr.arlpal 
J.rrMn,  <li44ÿ*«4ami»ri>l  .In  ..,.t  >»Hsin 
nmrtii  4r  l'art  IS4*  la  4u  tSjuill  laîl 

DES 

montant 

REftSOl  IRCF.S  COMMUNALES 
ad r<i «a  au  unir»  4a 

18,N$> 

1861. 

l’iaaf  r« 

«llaa 

ï 

• ; 

1 

l 

• 

SOMBRE. 

SOMBRE.  1 

......... 

i 

Z 

■ 

e 

U. 

i 

E 

I 

fi. 

S 

e 

£ 

PRODUIT 

«•••1. 

. I 

Î 

§ 

U. 

B 

f 

£ 

Z 

c 

c 

l 

PRODUIT 

«•«•L 

1859. 

1861. 

1850. 

1861. 

10. 

H. 

i«. 

15. 

I*. 

13. 

te. 

JT. 

■ a. 

1». 

Ml. 

ti. 

SI. 

3 

S 

3 1 

96  90 

3 

3 

3 

99  08 

761 

761 

141  45 

209  38 

30 

30 

30 

760  35 

31) 

30 

3) 

781  11 

802 

802 

740  75 

1.800  a 

6 

3 

3 

187  37 

3 

3 

3 

102  22 

811 

844 

1,040  66 

151  79 

3 

3 

.3 

62  10 

3 

3 

3 

62  10 

783 

783 

123  a 

420  • 

9 

» 

9 

1,051  81 

12 

- 

■ 

988  86 

2,220 

2,290 

963  a 

6,700  a 

U 1 

14 

7 

538  72 

11 

11 

11 

644  91 

825 

908 

799  76 

3,000  . 

13 

15 

15 

238  23 

15 

15 

15 

220  57 

• 

• 

225  • 

400  • 

<0 

10 

10 

337  27 

10 

10 

10 

375  22 

812 

812 

570  90 

780  71 

3 

3 

3 

58  3Î1 

3 

3 

3 

60  06 

873 

873 

171  17 

1,071  71 

10 

10 

10 

21  1 81 

3 

3 

3 

66  07 

775 

775 

172  81 

372  81 

0 

6 

« 

659  81 

6 

6 

6 

678  16 

1,915 

1.915 

1.051  45 

2,108  05 

8 

8 

8 

4 U 1» 

8 

8 

8 

466  78 

:U.Ti 

3,050 

1.150  • 

1,170  a 

5 

5 

5 

22)  97 

3 

5 

5 

221  80 

877 

877 

1,370  a 

1,570  * 

3 

3 

3 

401  71 

3 

3 

3 

416  69 

1,091 

1.691 

400  r 

400  a 

, 

4 

4 

932  39 

1 

4 

4 

943  43 

2,183 

• 

3,12:1 

2,200  a 

2,200  a 

9 

9 

» 

191  25 

9 

9 

9 

197  60 

803  56 

851 

293  53 

190  58 

13 

15 

15 

475  14 

15 

15 

15 

479  99 

927 

959 

900  a 

1,400  a 

6 

6 

6 

77  38 

6 

Ü 

6 

79  86 

898 

898 

75  • 

1,253  35 

10 

10 

10 

604  13 

5 

5 

5 

304  76 

992 

980 

1.560  . 

325  > 

10 

10 

10 

261  78 

10 

10 

10 

266  83 

760 

797 

400  a 

872  - 

3 

3 

3 

63  42 

3 

3 

3 

63  89 

1.531 

I^Kil 

23!  a 

180  » 

li 

•„ 

• 

325  08 

25 

E 

a 

m 3i 

810 

810 

73  a 

971  53 

3 

3 

3 

57  86 

3 

3 

3 

58  90 

8U6 

806 

120  a 

850  a 

18 

18 

18 

207  08 

5 

5 

3 

59  10 

2.5 

25 

1,178  25 

1,020  69 

•23 

23 

23 

833  27 

25 

25 

23 

854  63 

871 

985 

614  06 

1-263  26 

6 

0 

6 

344  79 

6 

6 

6 

331  41 

798 

923 

386  • 

550  • 

3 

3 

3 

67  98 

3 

3 

3 

69  62 

829 

829 

260  60 

31 1 59 

2j 

20 

20 

4,425  96 

2-.) 

20 

20 

1,478  81 

972 

1,050 

3,500  - 

.7,631  88 

12 

12 

12 

172  83 

12 

12 

12 

176  62 

831 

831 

31 

155  36 

397  08 

23 

. 

» 

458  53 

23 

• 

a 

466  80 

819 

819 

318  05 

452  » 

21 

h 

17 

333  72 

21 

7 

7 

317  86 

30 

30 

263  a 

838  > 

10 

10 

10 

231  85 

10 

10 

40 

261  92 

783  20 

839 

950  . 

1,300  . 
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MONTANT 

MONTANT 

*9  ta 

de  U 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

ù 

NOMS 

qa.la-ran 

Je  U 

COTISATION  F BBBON  BBLLB 

a 

rilHI  NB, 

perçue  en 

_ — . 

o 

l’opilalion 

pour  r»iertire 

PRODUIT 

«il?» 

NATURE 

de  chaque  natal*  A'ib^S* 

s 

Ini.d.  communal 

Imlirrrt 

rramivKM. 

i*m. ni»  |»«r 

d«i 

— — i- 

* 

l'art,  t de  la  Ui 
do 

IH  juill»!  IWO. 

1859. 

1861. 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1859. 

1801. 

1. 

«. 

S. 

A. 

s. 

a. 

T. 

a. 

127 

Neerglabbeck  .... 

184 

44  44 

236  25 

935  75 

B 

128 

Neerhaeren 

387 

282  42 

• 

» 

a 

B 

1*1 

Neeroeteren  .... 

1,534 

769  40 

• 

• 

• 

.■ 

130 

Neerrepen 

17» 

302  49 

• 

» 

» 

B 

e 

131 

Nmpdt 

1,494 

564  14 

700  * 

700  ► 

B 

• 

B 

133 

Nid  (Ascii) 

185 

89  72 

150  • 

100  » 

N 

« 

t 

m 

Nid  (S'-Trond)  . • . 

412 

341  49 

538  Si 

330  22 

■ 

• 

i:u 

Meuwcrkcrkcn  . . . 

719 

209  08 

» 

• 

B 

i:ci 

Oostham 

1,140 

492  70 

1,375  • 

1,375  » 

Droit  de  pesage 

195  57 

50  • 

i:V> 

Opglahbeck  .... 

650 

197  52 

866  • 

807  72 

» 

B 

137 

Opgrimby 

450 

164  63 

:«o  • 

320  - 

• 

a 

* 

138 

Opbecrs 

264 

177  10 

• 

» 

• 

B 

* 

139 

Ophoven 

1,206 

796  28 

379  19 

359  43 

■ 

B 

* 

140 

Opiner 

482 

308  37 

64!  29 

641  29 

Droit  de  stationnement.  . . 

83  40 

5J  • 

141 

Opoctcrcn 

644 

360  57 

» 

» 

• 

• 

143 

Ordange 

263 

560  52 

• 

B 

• 

* 

143 

OtTUgO 

426 

278  40 

173  61 

169  57 

B 

B 

144 

Ovcrpcll 

1,621 

612  02 

i,aki  . 

1.260  > 

Droit  de  stationnement  . . 

57  25 

50  ■ 

145 

Ovcrrepen 

413 

449  14 

• 

SIS  65 

B 

• 

57S 

1 46 

Pûpl  « .....  * 

2,391 

964  66 

2,222  *22 

2.222  22 

Droit  de  pesage 

410  » 

Droit  de  stationnement.  . . 

199  • 

IW 

147 

Pccr 

1,944 

1,280  59 

2.500  « 

2£Û0  • 

Droit  de  pesage 

101  > 

1W  • 

148 

Petit- Brogel  .... 

328 

230  50 

615  » 

465  50 

9 

• 

* 

149 

Pclit-Jaminc  .... 

903 

167  89 

117  . 

• 

N 

B 

• 

150 

Potit-Spauwen.  . . . 

351 

124  10 

300  b 

276  48 

• 

B 

B 

4M 

Pi  range 

385 

216  38 

95  2 4 

95  » 

9 

» 

152 

Uuaodmcchclcn  . . . 

4,206 

541  26 

846  56 

846  86 

* 

B 

• 

153 

Rcckhcim  ... 

1.821 

1,364  64 

* 

» 

• 

B 

154 

Rcppel 

318 

191  • 

315  • 

200  • 

B 

■ 

155 

Ricmpsl 

836 

178  76 

386  - 

350  • 

B 

156 

Rixingen. 

303 

157  11 

285  75 

285  75 

■ 

a 

157 

Rodcnge  (Wonck)  . . 

1,107 

911  64 

1,063  - 

1,042  43 

• 

■ 

158 

Roclcnge  (Goycn).  . . 

313 

128  16 

» 

» 

N 

159 

Romniershovrn  . . . 

341 

120  17 

300  » 

509  72 

» 

» 
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C »nilmr>  ■MIIImbcI*  •«IrnoHlaalreE 

»•»><»•  h»  te  pnnrii>il 

det  <»nlrlhui  ion»  ilirxin,  lihl*pri»Jâ«iunrtil  iltt  »»p«  »MinK. 
tpMiau  uapotet  ta  tcrU»  de  lui.  U de  la  tel  dit  Il  ju.ll,  iKti. 

DES 

MONTANT 

RESSOURCE»  COMMURALE5 
alfctieet  au  iwlit  «la 

1859. 

1861. 

l'ianlractloa 

Observations. 

SOMBRE. 

SOMBRE. 

P»‘* 

îi 

1 

e 

i 

PRODUIT 

7 

* S 
e 

ÿ 

PRODUIT 

_ 

‘ ■ 

1 

I 

6 

total. 

i 

l 

l 

fatal. 

1850. 

1861. 

1850. 

1861. 

£ 

fi! 

U. 

eL 

fi 

ni. 

II. 

i*. 

IS. 

II. 

i». 

10. 

IT. 

ut. 

10. 

*0. 

ti. 

• 1. 

9 

9 

9 

29  12 

9 

9 

9 

30  22 

10  • 

14  • 

27  a 

27  64 

7 

7 

7 

173  94 

7 

7 

7 

178  51 

756  • 

799  . 

325  a 

325  • 

3 

3 

3 

1(0  * 

3 

3 

3 

143  18 

1,117  • 

1,116  • 

1,440  a 

90»  a 

25 

25 

25 

174  29 

25 

25 

25 

598  09 

48  . 

48  • 

80  - 

562  09 

3 

3 

3 

80  47 

3 

3 

3 

89  39 

1,143  • 

1,114  - 

504  a 

454  • 

3 

3 

3 

16  67 

3 

3 

3 

16  99 

• 

• 

23  a 

23  a 

18 

18 

18 

369  9( 

18 

18 

18 

394  05 

848  » 

842  > 

500  a 

an  86 

!6 

10 

10 

29  i 93 

16 

10 

10 

299  58 

842  - 

790  - 

212  22 

600  a 

25 

25 

5 

891  62 

25 

25 

5 

903  48 

1.012  . 

1,012  H 

250  - 

824  • 

5 

5 

5 

61  29 

5 

5 

5 

64  82 

849  > 

849  • 

55  • 

64  29 

0 

0 

6 

147  II 

6 

6 

6 

ISO  37 

781  » 

781  • 

170  a 

UT  II 

15 

15 

15 

358  32 

15 

15 

15 

367  04 

935  • 

877  » 

(18  26 

1,081  50 

6 

3 

3 

252  31 

« 

3 

3 

254  78 

843  • 

969  a 

171  an 

908  42 

3 

3 

:: 

46  29 

3 

3 

3 

(6  64 

805  » 

807  « 

45  31 

345  31 

4 

4 

■ 

m 44 

4 

4 

4 

80  58 

805  • 

819  a 

250  a 

582  a 

20 

20 

20 

464  21 

20 

20 

20 

497  01 

866  - 

866  • 

2,890  76 

1,4(0  76 

»l 

20 

20 

303  37 

2o 

20 

20 

312  85 

1,154  . 

1,100  - 

302  22 

.'153  37 

3 

3 

3 

119  36 

3 

3 

3 

121  63 

1,647  • 

1,628  . 

376  a 

376  a 

25 

25 

25 

569  . 

25 

25 

25 

588  33 

818  • 

864  • 

580  a 

800  65 

5 

5 

5 

370  22 

5 

5 

5 

378  86 

1,980  . 

2,090  - 

665  - 

676  > 

6 

6 

6 

336  22 

6 

G 

6 

347  73 

2*367  • 

2,367  • 

300  a 

1,080  a 

0 

6 

G 

66  31 

6 

6 

G 

67  03 

735  » 

739  a 

60  a 

216  • 

15 

15 

15 

j • ; 

15 

15 

15 

289  .. 

40  • 

40  a 

320  06 

(00  • 

0 

6 

6 

U8  27 

6 

6 

6 

100  01 

844  • 

844  > 

97  a 

197  a 

15 

15 

15 

(10  (9 

15 

15 

15 

416  82 

m * 

802  a 

300  a 

411  95 

22 

22 

22 

1.086  26 

22 

22 

22 

1,103  80 

1,674  ■ 

1,900  a 

550  a 

300  a 

10 

10 

10 

635  99 

10 

10 

10 

658  13 

2,228  . 

2,129  a 

3,667  39 

1,000  • 

7 

7 

7 

52  74 

5 

5 

5 

52  78 

736  a 

736  a 

41  01 

53  36 

H 

8 

8 

194  ’.i 

8 

8 

8 

195  69 

812  - 

852  « 

300  - 

400  a 

8 

8 

8 

138  70 

15 

15 

15 

267  60 

805  • 

794  . 

ISO  • 

339  a 

7 

7 

7 

212  13 

10 

10 

10 

315  09 

1,022  . 

1,022  « 

393  77 

1,165  64 

10 

10 

10 

192  85 

10 

10 

10 

IÎH  89 

769  a 

769  • 

192  96 

389  37 

7 

7 

7 

100  68 

7 

7 

7 

103  91 

755  • 

755  • 

90  42 

i»  :« 
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160 

161 

162 

16.1 

161 

165 

166 

167 

168 

169 

170 

171 

172 

173 

174 

173 

176 

177 

178 

179 

180 
181 
182 
183 
181 

185 

186 

187 

188 

189 

190 


MONTANT 

«t * i* 

«l»  i 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

NOMS 

1 UDlr.f*  r t t 

oTWiiiuî»  riMwmtu 

connvna , 

perçue  en 

opolalion 

pour  !•»*«« le* 

PRODUIT 

des 

d»o«  I* 

NATURE 

dr  ibiqaa  saur*  d'MipV' 

iadlnrt. 

art.  S d«  U lu 
do 

IS  Jalllrl  IMO. 

1859. 

1801. 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1850. 

1861. 

s. 

4 

B. 

a. 

T. 

8. 

*. 

Rosmeer 

494 

197  35 

587  80 

620  • 

Ruthcm 

932 

509  02 

B 

■ 

B 

Runkclen 

264 

109  09 

» 

a 

B 

a 

Russon 

981 

023  50 

476  43 

421  52 

B 

Ryckel 

310 

146  53 

• 

• 

• 

B 

» 

Schalkhoren 

225 

168  65 

192  a 

192  »• 

a 

B 

• 

Sihuclen 

1,067 

591  16 

1,400  » 

1.400  . 

a 

B 

* 

SHccren-Eldercn  . . . 

526 

432  29 

191  87 

• 

a 

B 

• 

Sichcn-Sussen-«t-Bolré  . 

1,271 

595  52 

600  » 

600  > 

a 

• 

Slusc.  ....... 

532 

291  13 

• 

■ 

a 

a 

Spalbeek  .••••• 

.190 

903  38 

533  33 

533  33 

a 

■ 

Stetoort 

898 

633  53 

1,320  63 

1,320  63 

• 

B 

storkheim  

1,472 

1,106  70 

» 

• 

a 

Stockroye  

607 

132  97 

630  • 

650  - 

B 

Droit  de  pesage 

«6  • 

S»-Trond 

11,339 

44.489  • 

- 

. 

Droit  de  stationnement.  . . 

1,374  21 

1,751  B 

a)  2 ±21  a 

Droit  d’abattoir 

882  25 

737  fi 

Sutcndael 

936 

309  40 

786  24 

746  93 

• 

• 

Tesscndcrloo 

3,517 

1,548  37 

2,643  50 

2,645  50 

Droit  de  pesage 

23  86 

' 

Tongerloo 

687 

418  85 

874  77 

866  78 

Droit  de  stationnement.  . . 

B 

3^06  94 

MB® 

TONGRES 

6.911 

35.6W  36 
<il  1.551  R8 

• 

■ 

Droit  de  pesage 

165  • 

m • 

l’Ibeek 

593 

276  62 

361  50 

361  50 

B 

Uyckhoveo  

551 

279  81 

560  > 

567  33 

B 

» 

Vechmael 

599 

379  99 

656  08 

656  08 

Yeldwezelt 

1,131 

542  21 

«44  92 

934  92 

B 

Velm 

838 

621  77 

* 

• 

B 

Vliermacl  ...... 

1.801 

846  91 

060  31 

660  31 

B 

B 

Vlytingen 

1,001 

458  74 

750  . 

750  a 

• 

B 

Voordt  ....... 

909 

161  11 

317  46 

317  46 

B 

B 

Vroenhorcn 

717 

680  99 

500  » 

500  - 

• 

• 

; 

Vucht 

455 

961  78 

• 

• 

• 

B 

Waltwilder 

608 

293  51 

800 

800 

a 

B 

* ! 

I Wellen 

2,334 

1,175  • 

1,000 

1,000 

■ 

(a)  Indemnité  du  chef  des  traitements  d'attente  alloués  ans  agent»  du  service  des  ©«trois  restés  sans  emploi. 
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CralfaM*  ■4illlaiii»U  »»lri«rllMlw 

P*M“*  nir  li  principal 

l»«  ni«IHkuf  l*a(  dirent»,  li.d»i»«<l»Bim«»l  de*  »*pl  «totim». 
• prit  ut  I«IM«  ta  »*Mu  <lf  l'arl  15.1»  U lai  du  Ujmll.  t»;  1 

DES 

MONTANT 

Br.ssoi  nr f..>  commwales 

aftrtaet  aa  tarait*  d» 

Observations. 

h. 

1850. 

2861. 

- 

la  »»lrla  «Iflaaln. 

NOMBRE. 

mODl'IT 

total. 

13. 

NOMBRE. 

brodut 

Mal. 

U. 

primait*. 

8 

§ 

m. 

~é 

B 

- 

1 

e. 

ii 

t 

e 

s» 

eL 

13. 

• 

i 

e 

la. 

II. 

B 

a 

| 

£ 

13. 

é 

E 

i 

1859. 

m. 

1861 

t«. 

1859. 

«0. 

1861. 

ti. 

8 

8 

8 

228  50 

8 

8 

8 

234  49 

828  . 

fc» 

238  44 

612  25 

7 

7 

7 

341  39 

7 

7 

7 

348  49 

890  - 

339  • 

332  a 

4 

4 

4 

34  06 

4 

4 

4 

34  48 

822  a 

812 

350  a 

300  a 

10 

10 

10 

m 83 

10 

10 

10 

711  35 

1.586  a 

1.586 

257  82 

796  83 

10 

10 

10 

175  25 

10 

10 

10 

178  02 

843  . 

84-1 

525  . 

495  p 

10 

10 

10 

142  27 

10 

10 

10 

147  88 

30  a 

34 

435  22 

338  79 

a 

3 

.3 

191  88 

3 

3 

3 

220  84 

810  » 

810 

995  23 

449  12 

3 

3 

3 

83  34 

3 

3 

3 

78  32 

869  • 

919 

430  a 

672  35 

18 

13 

13 

653  06 

i:: 

13 

13 

669  06 

1.612  • 

1,612 

441  82 

1,342  96 

8 

8 

8 

158  21 

20 

20 

2» 

403  66 

44  . 

44 

158  24 

386  12 

.8 

3 

3 

55  14 

3 

3 

3 

57  31 

776  • 

739 

42  56 

110  13 

2» 

• 

> 

893  85 

20 

» 

• 

911  52 

938  > 

888 

400  - 

1,606  83 

3 

3 

3 

238  65 

3 

3 

3 

236  97 

1,802  » 

1.800 

35 

680  • 

660  a 

10 

10 

10 

112  60 

10 

10 

10 

116  19 

863  a 

863 

51  a 

224  a 

• 

• 

• 

» 

■ 

• 

• 

• 

5,241  • 

5,249 

9,565  . 

10,050  a 

3 

3 

3 

60  60 

7 

• 

» 

115  54 

827  a 

827 

a 1 

500  * 

1,200  a 

3 

3 

:: 

391  91 

3 

3 

3 

402  68 

3,435  » 

3.526 

» 

3,930  62 

890  * 

4 

i 

4 

81  53 

4 

4 

4 

84  08 

988  ■ 

967 

a 

150  a 

155  a 

10 

10 

• 

3,981  78 

lu 

10 

.• 

3.986  03 

14,435  j* 

14,775 

5^566  70 

5,385  43 

14 

8 

8 

390  97 

14 

8 

8 

396  81 

859  * 

849 

1.225  91 

1,094  72 

10 

10 

10 

329  14 

10 

10 

10 

341  71 

821  a 

821 

a 

220  a 

290  • 

30 

30 

30 

1,269  90 

10 

10 

10 

448  19 

933  . 

91» 

a 

1.220  a 

900  a 

10 

10 

10 

914  76 

10 

10 
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533  - 

1.273 

sa 

ft 

ft 

438  07 

ft 

20 

2) 

439  7 4 

1,160  a 

1,160  a 

1,(91  • 

1,001 

1 

5 

4 

63  69 

12 

12 

12 

190  43 

950  a 

1,141  > 

• 

610 

ft 

ft 

ft 

380  Oi 

30 

30 

ft 

274  55 

690  a 

67*0  a 

501  > 

501 

sa 

.10 

730  42 

30 

30 

30 

745  99 

7ft  a 

788  a 

1,080  a 

1.080 

10 

10 

16 

385  94 

16 

16 

16 

385  1*3 

Ü63  a 

701  * 

891  • 

893 

5 

R 

5 

383  95 

5 

5 

5 

384  91 

4,000  a 

3518  • 

1870  . 

2,000 

10 

10 

10 

775  01 

10 

10 

10 

775  19 

3*00  • 

2 806  a 

1 292  a 

I.0C0 

ft 

ft 

ft 

712  90 

35 

35 

35 

1,310  9! 

1.030  a 

1,111  > 

1.150  • 

1.155 

ft 

ft 

ft 

701  83 

ft 

30 

20 

701  68 

1.095  a 

1,095  a 

1.650  a 

1,0.71 

in 

16 

16 

674  87 

16 

IG 

16 

683  ai 

1*35  * 

1*80  a 

1*50  a 

1*80 

18 

18 

18 

1,359  38 

18 

18 

18 

1,359  79 

3,450  » 

3.175  » 

1,876  80 

2,876  50 

ft 

ft 

ft 

590  74 

ft 

20 

20 

599  > 

1*40  • 

1.116  a 

855  . 

855 

H 

12 

13 

903  08 

12 

12 

12 

330  24 

030  a 

679  a 

561  a 

561 

15 

ft 

ft 

213  76 

25 

ft 

ft 

241  81 

500  a 

503  a 

270  « 

370 

0 

6 

6 

370  ft 

14 

11 

14 

633  97 

3*55  a 

2,276  a 

450  > 

1.000 

n 

17 

17 

182  41 

17 

17 

17 

W3  69 

1,350  - 

1,270  • 

885  • 

850 

u 

15 

15 

603  86 

15 

15 

15 

G07  87 

1.4*0  a 

698  a 

608 

B 

30 

30 

806  95 

30 

30 

30 

816  47 

750  - 

720  » 

1,053  a 

1.052 

15 

15 

13 

378  71 

20 

ft 

20 

507  ft 

1 

115  » 

710  a 

1.000 

M 

18 

18 

316  40 

18 

18 

18 

370  03 

305  > 

505  . 

506  • 

1,566 

« 

4 

4 

36  49 

!8 

18 

18 

163  13 

410  • 

410  » 

208  a 

468 

B 

ft 

ft 

883  35 

25 

25 

ft 

535  93 

395  - 

315  > 

674  » 

671 

5 

5 

5 

ft!  30 

5 

5 

5 

316  71 

1,655  « 

1,656  a 

707  » 

707 

Obtervaliont. 


ft. 
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ABOLITION  UES  OCTROIS. 


PROVINCE  DF. 


MONTANT 

MONTANT 

•t*  U 

d»  la 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  IMllltECTES 

NOMS 

llr  U 

— 

a 

s 

d» 

l'opolalion 

|xiur  | *t rrtkr 
11*111  , 
dm»  li 

— 

t-— — 

NATURE 

PRODUIT 

de  rhaqae  ulart 

contai  % nw. 

2 

iiiiin»»  par 

l’in,  t Jr  la  loi 

1859. 

1861. 

<Ua 

du 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1839. 

1861. 

i. 

t. 

». 

4. 

». 

#. 

T. 

S. 

». 

67 

liabaj-la- Vieille  . . . 

966 

610  19 

a 

a 

68 

Ilabcrgy 

827 

652  51 

8Î6  50 

615  • 

a 

a 

| 69 

Harliy  ...... 

1.995 

772  81 

. 

a 

a 

70 

Halaiizv 

14» 

1,501  38 

150  1 

309  a 

a 

't 

a 

71 

Ilallrux 

318 

69  36 

a 

B 

• 

m 

a 

7î£ 

Ildinpicau  ..... 

391 

III  11 

a 

a 

a 

a 

a 

73 

Ilargimont 

3 '*8 

±21  82 

» 

a 

a 

a 

a 

j 7 « 

lia  nu 

1.058 

±13  28 

• 

Droit»  de  pince  aux  foires.  . 

215  • 

215  . 

i 75 

Ilarsin  ...... 

461 

±2<)  51 

423  28 

423  . 

a 

76 

ILitrital 

602 

278  16 

a 

a 

H 

77 

Ilaulfajs 

810 

217  42 

a 

a 

a 

a 

78 

UcinM’b 

I.U36 

806  45 

a 

a 

a 

a 

79 

Ilrrbcuuioul  .... 

I.Ajü 

568  61 

a 

a 

a 

a 

a 

80 

lleyd 

853 

206  90 

a 

a 

a 

a 

a 

81 

llites.  ...... 

479 

203  63 

a 

a 

a 

a 

a 

Si 

llodistcr 

896 

313  59 

700  » 

700  a 

a 

a 

a 

83 

Hullangc 

881 

581  23 

3,996  02 

1,100  » 

a 

a 

a 

Si 

lloinpr»' 

816 

560  06 

2,786  79 

1.200  * 

a 

a 

a 

85 

Ilondclangc.  . . . 

\;m 

717  66 

715  20 

665  60 

a 

a 

a 

86 

Iloilon  ...... 

1,220 

753  23 

a 

a 

a 

a 

a 

87 

Houlfaluc 

1,217 

1,556  93 

2,131  40 

a 

Droits  de  place  aux  foires.  . 

(168  33 

688  S 

88 

Humain 

670 

325  65 

150  > 

150  a 

a 

a 

a 

89 

lui 

1,919 

1,118  56 

a 

a 

a 

a 

1 90 

Izicr 

718 

231  78 

■ 

a 

a 

a 

a 

91 

Jamoigne  ..... 

1,281 

1,013  90 

a 

a 

a 

a 

a 

92 

Jélionville 

877 

339  98 

a 

a 

a 

93 

Juseret  

1,279 

539  91 

1,333  91 

1,100  . 

a 

a 

9 J 

Lacuisiue 

600 

562  75 

• 

» 

a 

a 

95 

Lainortcau 

839 

537  37 

a 

a 

a 

a 

96 

Laroche 

1,536 

1,180  40 

• 

Droits  de  place  aux  foires.  . 

60  5Ü 

6)M 

97 

Latour 

613 

513  69 

a 

B 

a 

a 

98 

Lavacherie 

597 

319  61 

a 

a 

a 

a 

99 

L'Église 

833 

108  75 

896  41 

902  76 

a 

a 

1 1)0 

Le»  Tailles 

433 

12!»  86 

329  10 

518  40 

a 

» 

• 
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(•■llBPt  h >1  d 1 1 1 ■> n m r 1 « ntlrautJUalr»* 

patj»»  »ur  la 

4#t  rmtnballu**  illtxi.  >,  ,<>.Ii-|ku.I.ibu,<  ni  dn  •*!>(  walinm 
••  r iu  4t  l'arl  lïd»  U lui  4a  lljuill.  U21 

UES 

MONTANT 

ressource»  communales 

«u  uril/c  ila 

Observations. 

•«. 

1859. 

1861. 

1 laatractlaa 

priai.  Ir, . 

la  valrla 

«Iclaal 

.VtNKftfc. 

WtOM'IT 

(•lai. 

IS. 

M'MbfcL 

PRODUIT 

total. 

II. 

.g 

e 

l 

10. 

i 

§ 

i 

3. 

"• 

8 

e 

_c 

« 

- 

II. 

0 

U. 

14. 

= 

g 

: 

a 

1#. 

c 

C 

i. 

£ 

IB. 

1859. 

IH 

1801. 

i*. 

1859. 

i». 

1801 

«1. 

« 

4 

4 

131  V. 

18 

4 

4 

491  55 

1,077  . 

300  » 

518. 

25 

25 

25 

926  88 

25 

iS 

920  76 

960  * 

1,110  . 

1.068  * 

1,008 

» 

so 

80 

1393  85 

30 

Ou 

3.1 

1,887  93 

3.196  - 

3,391  > 

4,200  - 

3,100 

16 

16 

16 

1391  04 

8 

8 

8 

644  52 

2,090  • 

2,979  . 

1.000  > 

1.1100 

Kl 

10 

10 

* 82  26 

10 

10 

10 

80  67 

255  • 

285  - 

252  . 

252 

Kl 

43 

43 

300  05 

43 

43 

43 

321  55 

380  > 

380  • 

380  » 

:i8ü 

25 

25 

25 

429  74 

25 

25 

25 

428  G0 

535  • 

664  • 

540  . 

540 

au 

:*) 

30 

667  33 

3U 

30 

30 

681  75 

780  • 

720  • 

1.000  a 

2,300 

r» 

35 

35 

789  86 

35 

35 

35 

805  84 

457  . 

482  - 

1.077  . 

1,077 

8 

8 

8 

151  39 

15 

15 

15 

287  711 

390  . 

584  - 

173  a 

173 

25 

25 

25 

701  85 

25 

25 

25 

720  8 4 

650  . 

744  • 

828  a 

1,328 

2s 

28 

28 

1,712  99 

28 

28 

28 

1,706  21 

2 405  . 

2,454  • 

2,500  a 

2,050 

25 

25 

n 

593  44 

25 

25 

25 

593  43 

1.395  » 

1,490  • 

1,330  a 

1.590 

22 

22 

22 

406  48 

22 

22 

22 

415  67 

725  . 

781  * 

762  > 

762 

25 

* 

Si 

417  21 

25 

25 

25 

415  10 

280  - 

290  - 

685  » 

685 

2» 

2Ü 

20 

535  42 

2o 

20 

2o 

536  23 

756  • 

756  ■ 

910  » 

910 

») 

30 

30 

996  55 

4) 

40 

40 

1,;126  40 

1.000  • 

1.000  • 

950  » 

945 

li 

U 

14 

500  16 

30 

30 

30 

1,103  07 

915  » 

9UU  • 

345  • 

1,384 

S) 

i» 

20 

I3«7  15 

20 

20 

i) 

1,391  31 

1,702  75 

1,724  . 

Ü»  a 

1,900 

*. 

28 

26 

1,372  06 

26 

26 

26 

1.378  62 

i.  1 lit»  » 

2.254  - 

1.787  » 

1,781 

2» 

2;) 

20 

857  55 

2u 

i) 

23 

851  28 

12155  - 

2.255  • 

1,220  • 

1,420 

» 

38 

38 

1,123  46 

38 

38 

38 

1,090  07 

015  • 

725  - 

1.420  a 

1,441 

12 

12 

12 

751  03 

12 

12 

12 

753  21 

3,'»')  . 

3,101  • 

1.936  • 

1,900 

2) 

20 

2o 

472  72 

il 

20 

i» 

472  79 

550  » 

392  • 

726  • 

1,048 

S) 

20 

20 

1,116  36 

25 

25 

A7 

1,399  43 

1,265  • 

1,165  » 

1,527  • 

2,027 

i) 

il 

20 

631  06 

il 

20 

20 

643  73 

1,263  . 

1.931  > 

975  * 

975 

i> 

20 

20 

838  04 

20 

il 

20 

838  53 

790  a 

827  . 

1,245  a 

1,245 

ii 

2j 

20 

972  69 

il 

20 

20 

979  93 

66)  • 

853  • 

474  a 

474 

9 

9 

ü 

401  32 

9 

0 

9 

498  25 

1,243  . 

1,3)6  * 

1,300  a 

52) 

» 

4 

4 

190  2:4 

2J 

2) 

2) 

986  08 

2,350  > 

2.609  • 

700  a 

1,443 

» 

8 

8 

34Î1  71 

8 

8 

8 

342  56 

1,235  • 

1.453  • 

970  - 

900 

6 

25 

25 

527  06 

25 

25 

25 

661  92 

6)0  * 

6)0  » 

1,100  a 

1,12) 

i. 

*) 

20 

535  ii 

2o 

20 

20 

538  07 

1,18)  . 

1,000  • 

83)  a 

830 

ii 

21 

24 

410  00 

40 

40 

40 

681  73 

330  a 

333  • 

525  a 

972 
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ABOLITION  DES  OCTOOIS. 


PROVINCE  DE 


U 

B 

a 

o 

S 

se 

-U] 

a 

NOMS 

de* 

». 

Population 

s. 

MONTANT 
.le  U 

d*  la 

coaavaa, 

peur  l'nrnin 

IM0I, 
dan*  4 

fonda  ro ru munal 
■ ntlitwr  par 
l'irl  S dr  la  loi 
Un 

1*  juillet  IMO. 

«. 

MONTANT 

da  la 

cotkituam  riaaoNNtLLa 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

1859. 

». 

1801. 

«i. 

nature 

dea 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 
T. 

LIT 

art  J im, 
1861. 

lui 

Libin 

1,056 

375  91 

• 

9 

a 

loi 

ÜQicrlé 

1,130 

457  47 

750  a 

i.;»5o  . 

a 

. 

! 103 

Lmnpré  ...... 

475 

976  90 

a 

a 

• 

: ici 

Loogchamps  .... 

1,1  *9 

453  09 

919  - 

1.084  95 

a 

1 105 

Longlier 

1,108 

781  70 

807  28 

1,206  • 

Droits  de  plare  aux  foires  . 

100  a 

100 

106 

Longxrilly 

869 

455  85 

912  96 

733  16 

107 

Mabomprd 

815 

292  24 

910  34 

831  69 

1 108 

MalempnS 

379 

79  35 

432  55 

403  80 

j lift) 

Ma  relie 

9,399 

3,156  79 

a 

a 

Droits  de  place  aux  foires.  . 

190  - 

150 

il  > 

Harcourt 

1,941 

218  33 

a 

a 

; m 

Marennc.  • . . . . 

605 

150  85 

310  a 

597  50 

119 

Martdangc 

1,430 

611  40 

1.305  a 

2,000  » 

j 113 

Ma»  bourg 

463 

173  19 

a 

a 

• 

m 

Mdx-devani-Virton  . . 

1,076 

678  65 

a 

a 

a 

; ns 

Md  lier 

899 

«il  04 

1,058  90 

1,058  a 

a 

a 

116 

Messanry 

9516 

U79  99 

26'J  a 

160  a 

a 

117 

Moircy 

:m 

138  16 

a 

a 

a 

113 

Muni ....... 

1,157 

447  49 

601  10 

673  » 

a 

1 1 u 

Mouticban 

763 

185  31 

601  20 

608  80 

a 

t 

lit) 

Morhct  ...... 

567 

946  » 

451  a 

510  60 

» 

lii 

Mormoot 

963 

221  87 

400  - 

600  * 

t 

122 

Mutin 

1,618 

1,081  29 

a 

• 

lia 

Musson 

1,510 

1,180  58 

a 

a 

• lii 

Mussy-la -Ville . . . . 

1,019 

750  39 

a 

195 

Mt 

561 

333  26 

a 

a 

» 

liC 

Xassogne 

1,913 

495  98 

a 

a 

a 

197 

Neufchüicau  .... 

1,871 

3,339  83 

3,031  39 

3,03  i 39 

Droits  de  place  aux  foires.  . 

1,035  a 

1.100  » 

198 

.Vives 

, 

1,073 

395  il 

952  38 

522  87 

198 

Nobrcssart 

1,198 

497  98 

1.963  99 

1,902  86 

130 

Xoirrfontaiuc  .... 

060 

981  12 

a 

a 

• ; 

131 

Nouille  ...... 

1,113 

511  96 

9.600  a 

2600  a 

139 

Ochamps  ..... 

719 

231  79 

O 

a 

a 

. 

133 

Odcigne 

503 

103  Kl 

496  19 

186  12 

a 

a 

13  i 

Offague  

588 

97  i 62 

■ 

• 

i 

’ 
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LUXEMBOURG  (suite). 


Iralln»  •MltloaarU  r . Ir>nr4ln.lrr< 

Krfui  lui  I»  i»iln«ij.«l 
dmtvalribaliMI  dlr»e|p».l  o l'|i»ii4»innwm  d»«  B*|H  reallmee 
Il  impaarfa  «a  uni  dr  l'art  IU>  la  lai  du  1 1 juill  I ►!! 


!8G1. 

NOMBRE. 


g 

• 

PRODUIT 

T 

S 

PRODUIT 

1 

i 

i 

e 

» 

■•Cal. 

i 

i 

s 

louai. 

1859. 

1H0I. 

1859. 

1861. 

£ 

û. 

£ 

U. 

L 

C. 

1». 

i«. 

11. 

IL 

U. 

n. 

10. 

lï. 

m. 

10. 

«0. 

•1. 

30 

20 

20 

752  91 

20 

20 

20 

755  07 

1,200 

1.200 

1,155  » 

1,155 

i) 

2) 

708  09 

20 

20 

20 

709  21 

1,360 

1,400 

357  . 

1,137 

25 

25 

25 

515  11 

25 

25 

23 

562  52 

475 

570 

:tü9  » 

300 

24 

2; 

21 

918  65 

21 

2. 

24 

938  25 

915 

965 

392  » 

392 

2T, 

23 

25 

1,379  45 

28 

25 

25 

Mil  17 

i;ii9 

1,211 

529  . 

529 

4 

i 

4 

117  93 

16 

16 

16 

468  74 

710 

745 

285  • 

703 

5 

5 

5 

131  15 

5 

S 

5 

133  26 

580 

• 

53) 

275  - 

664 

12 

12 

12 

127  3ü 

12 

12 

12 

122  34 

378  41 

:m 

318  > 

318 

i» 

20 

2) 

2,171  71 

20 

20 

20 

2,228  31 

2,605 

1,925 

1,618  » 

1,037 

24 

2» 

21 

755  31 

2. 

24 

24 

757  73 

1,375 

1,798 

960  • 

960 

1 8 

18 

18 

319  03 

18 

18 

18 

319  93 

563 

576 

233  a 

750 

2) 

20 

20 

182  17 

20 

20 

20 

519  15 

1.2X1 

1,191 

700  • 

700 

35 

35 

35 

423  03 

33 

35 

33 

120  73 

.‘«5 

. 

555 

536  > 

740 

B 

• 

• 

• 

. 

• 

» 

• 

2,29:  ) 

2JS28 

1300  * 

1,800 

25 

25 

25 

771  85 

25 

25 

25 

781  32 

935 

997 

940  • 

9 4M 

25 

25 

25 

2£30  82 

15 

•2:. 

214 

2.680  81 

2 42.) 

liai 

3,130  - 

3,150 

8 

8 

8 

114  53 

8 

8 

8 

118  11 

.TÎ7 

457 

i,«  a 

464 

25 

25 

25 

865  75 

25 

25 

25 

865  04 

1,105 

1,095 

1,229  . 

1,229 

2) 

23 

20 

422  16 

20 

20 

20 

422  53 

400 

850 

677  • 

677 

9 

9 

0 

193  37 

15 

13 

15 

312  10 

570 

600 

440  a 

410 

30 

30 

30 

789  39 

5i 

50 

50 

1,294  25 

I . lülâ 

1,109 

8611  • 

MU) 

10 

10 

10 

718  11 

10 

10 

10 

760  80 

2.530 

2512 

2,354  . 

1,621 

15 

15 

15 

1.119  <10 

15 

15 

15 

1,129  96 

2,i:i0 

2,028 

2,220  . 

2,220 

12 

12 

12 

468  19 

12 

12 

12 

167  21 

1,785 

IJ999 

1,100  * 

1,100 

21 

21 

21 

521  88 

2 4 

21 

24 

5:11  31 

330 

530 

644  » 

2224 

2* 

20 

20 

732  89 

2) 

20 

20 

710  92 

1,791 

2,088 

655  » 

635 

7 

7 

7 

616  88 

7 

7 

7 

652  61 

2,685 

28 

3.045 

1,057  . 

1,057 

25 

25 

25 

677  52 

25 

25 

25 

658 

600 

692 

852  « 

8.52 

1) 

10 

10 

32.)  72 

10 

II) 

10 

317  31 

1,105 

1,460 

1,0  0 a 

1,000 

11 

12 

12 

301  69 

12 

12 

12 

306  02 

1,090 

*4 

1,092 

1,113  » 

250 

12 

12 

12 

468  63 

<2 

12 

12 

466  68 

1.070 

1,153 

1,170  > 

1,170 

12 

12 

14 

251  91 

12 

12 

12 

2 58  21 

750 

750 

700  a 

700 

2> 

20 

20 

218  17 

20 

20 

20 

216  92 

430 

430 

348  a 

318 

2) 

20 

r 

405  05 

2) 

20 

20 

416  14 

755 

835 

610  • 

610 

MONTANT 
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au  icrt  Ira  île 


llatliarlluu 

frimaire. 


la  «olrla  «Iriaalr. 
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PROVINCE  DE 


U 

r 

NOMS 

MONTANT 
J.  U 

MONTANT 

4»  U 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTE 

2 

X 

l'opalalion 

CUVIIM, 
|>o«r  l'rirrrlr» 

jiiTrue  en 

PÏIODCIT 

X 

5 

«le» 

«l.u,  1» 

l.pi.d.roii.muii*! 

NATIRF. 

lie  cliaija*  11*111, • Oib,M 
1 adirer!. 

7. 

l'üfl.t  J*  1.1  lui 
•la 

• ' ja.llrl  IM* 

1859. 

1801. 

IMPUSITIONS  INDIRECTES. 

1859. 

1861. 

1. 

*. 

3. 

A. 

s. 

T. 

s. 

». 

135 

On 

oos 

m 82 

, 

B 

B 

• 

i:ïo 

Ojiunt 

556 

4»7  73 

- 

B 

a 

• 

137 

Orgeo.  ...... 

1,239 

406  25 

» 

■ 

m 

Ortbu.  ...... 

I.:i2»i 

435  19 

2,238  89 

B 

Droil  de  jilaeo  aux  foires  . . 

75  . 

75  • 

t:to 

Palis,  ul 

1.185 

890  9» 

* 

B 

lin 

Pelitbier. 

602 

156  39 

300  >- 

3U0  - 

B 

■ 

III 

l'orebcmsc  .... 

333 

188  67 

. * 

B 

B 

• 

liJ 

l’iissemangc  .... 

353 

291  72 

- 

• 

B 

» 

1 l ;:i 

itarhccoui'l 

1,237 

953  II 

* 

B 

» 

lii 

R trogne 

72! 

402  21 

• 

B 

• 

Rcilu 

526 

2;:»  as 

» 

S 

B 

• 

lUî 

Reuiagne 

468 

190  71 

206  il 

207  32 

B 

B 

» 

I *7 

Rcndcux 

1,152 

388  00 

80  • 

80  - 

B 

B 

B 

lis 

Rnbelmoni 

m 

205  19 

• 

44  70 

B 

B 

* 

i 

Rnclichaul 

471 

1 46  07 

■ 

B 

B 

B 

• 

150 

IWftigtiol  ..... 

996 

555  20 

B 

B 

B 

B 

» 

loi 

Itoy 

1,002 

263  50 

476  - 

Wfl  ~ 

B 

» 

I.V» 

lit),  lit! 

1,021 

731  29 

* 

B 

» 

i:;:i 

Rullcs 

i.sh; 

69!  71 

• 

B 

» 

I.V. 

S,r-C^ciie 

I..2S 

807  69 

• 

B 

1 * 

• 

» 

155 

S'-Uuhrrt 

2,666 

2.709  96 

» 

B 

Droit  «le  idaec  ai»  foires  . . 

1,106  50 

I.K8» 

11,0 

S'-Ldger 

2,161 

1,753  92 

» 

B 

» 

B 

• 

157 

S'  .Man! 

1 252 

903  60 

B 

B 

B 

• 

» 

158 

S,p-Mario  ElalU*1 . . . 

1,052 

519  69 

B 

B 

» 

B 

f 

I.V» 

S"-Maric  (Neufchâteau). 

780 

21Hi  73 

B 

B 

B 

• 

liin 

S'-Médart 

706 

263  ;n 

• 

B 

B 

» 

101 

S' -Pierre 

778 

287  76 

B 

B 

B 

* 

Hï2 

Suiuré 

886 

278  78 

• 

B 

B 

» 

103 

Senscnruüi 

402 

2 10  10 

- 

B 

B 

» 

îo  ; 

Sibrct 

.. 

858 

416  79 

700  . 

700 

» 

B 

» 

185 

Sohier 

469 

289  13 

B 

B 

B 

• 

101. 

Soy 

1,259 

392  06 

663  90 

346  08 

• 

B 

t 

un 

Straimonl  ...... 

690 

385  78 

299  15 

2C0  20 

B 

B 

• 

m 

Sugny  

1.302 

511  46 

* 

» 

B 

B 

♦ 
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MH«<  aar  1*  prln*l|Ml 
•lir**trt.  lnil*l„-iiil,min««i  d#«  aapt  rrnllmn 

•*BT«t«a  •!*  itit  lia*  u lai  au  iî  ju  tu  mu. 

DES 

MONTANT 

RESSOURCES  COIHIIKJU.U 
affrctrn  au  unie*  lia 

Observations. 

•i. 

1859. 

1801. 

riaufn 

pr<« 

urtl*a 

MMBUL 

PRODUIT 

total. 

IS. 

MtXRRE. 

PRODUIT 

■•toi. 

•|T.* 

1 

1839. 

1801. 

•i. 

b 

6 

1 

e 

St. 

éo. 

i 

- 

1 

U. 

8 

= 

V 

l 

1*. 

L 

S 

e 

s 

U. 

14. 

i 

8 

E 

«. 

IS. 

| 

10. 

1859. 

1861. 

1». 

15 

15 

15 

513  30 

15 

15 

,2 

519  53 

380 

410  • 

700  a 

700 

23 

50 

458  83 

*) 

50 

9U 

453  15 

650  . 

555  a 

608  ■ 

603 

15 

15 

12 

451  «5 

12 

12 

15 

454  08 

945  • 

913  a 

1,575  - 

1.501 

i. 

* 

23 

1.075  10 

23 

55 

55 

1,079  25 

1,330  a. 

1,574  » 

1.688  • 

1,688 

is 

18 

18 

850  87 

18 

18 

18 

846  30 

I.-200  a 

1,523  a 

i ,3‘JO  a 

1.300 

5 • 

» 

5;) 

335  00 

25 

55 

55 

411  86 

580  a 

585  » 

684  a 

819 

• < 

15 

15 

551  26 

15 

IS 

15 

550  30 

540  a 

540  • 

' 661  a 

1,1)65 

» 

• 

• 

• 

fi 

6 

6 

68  83 

- 

a 

a 

480 

Commune  créce  |nislericurcinrnl  a 

15 

15 

15 

758  II 

15 

IS 

15 

700  06 

1,643  a 

5.510  a 

5550  a 

1.430 

1 dï'J. 

t . 

55 

55 

755  90 

r, 

55 

55 

1,160  • 

1,097  a 

1,059  a 

1.059 

15 

IS 

15 

315  73 

15 

15 

15 

319  80 

520  > 

55)  * 

818  • 

818 

10 

10 

195  50 

10 

10 

10 

195  71 

367  a 

377  a 

587  a 

«87 

55 

55 

661  58 

40 

40 

40 

1,189  38 

970  • 

1.618  - 

963  . 

983 

• 

a 

> 

a 

■ 

• 

u 

965  * 

855  a 

600  » 

400 

i 

4 

4 

56  08 

15 

15 

15 

181  83 

58  ) » 

600  • 

• 

5,800 

X, 

as 

35 

1,497  18 

35 

35 

as 

1511  51 

885  • 

983  a 

151*11  a 

1,500 

30 

30 

» 

957  30 

3tl 

3:> 

30 

• . 

795  •• 

919  - 

1.3  W a 

1,3(18 

-i 

4 

4 

514  85 

4 

4 

4 

517  07 

1,655  . 

I,7ü7  » 

! 12  | 

1.056 

25 

55 

55 

999  05 

55 

55 

55 

1.010  76 

5,581  - 

5.341  a 

1.905  ► 

1.593 

à) 

*> 

50 

935  85 

50 

50 

50 

983*09 

ISO»)  a 

1,598  ■ 

1,770  a 

1,770 

5H 

58 

58 

1503  38 

58 

58 

58 

2*535  45 

3. 450  « 

1,070  ■ 

‘lino  a 

3,048 

; 

; 

4 

586  06 

t 

4 

4 

588  48 

3.463  a 

3,665  . 

Il  U)  • 

1140 

• 

• 

p 

» 

• 

• 

a 

. 

1385  a 

2,461  a 

090  a 

690 

%> 

50 

5:) 

794  39 

50 

20 

50 

855  08 

5.000  » 

5,075  . 

l 100  » 

5,000 

i. 

50 

50 

579  55 

50 

20 

50 

564  95 

615  » 

753  a 

873  a 

873 

* 

50 

50 

344  78 

50 

20 

50 

346  5 4 

485  a 

565  a 

500  a 

500 

15 

15 

15 

409  53 

15 

15 

15 

408  50 

495  - 

490  > 

813  > 

813 

18 

18 

18 

608  18 

18 

13 

18 

tii)7  65 

910  a 

977  - 

977  34 

990 

*- 

15 

15 

191  50 

15 

15 

15 

194  77 

895  . 

963  a 

707  a 

857 

11 

51 

54 

857  88 

54 

Si 

54 

860  31 

570  • 

585  a 

1.088  > 

1.088 

t) 

50 

50 

620  46 

50 

50 

608  45 

450  • 

380  a 

885  . 

883 

a. 

5) 

50 

865  03 

23 

su 

*20 

870  64 

950  a 

911  a 

1380  a 

i,:w*» 

a 

55 

55 

580  33 

57 

55 

55 

580  69 

610  * 

610  a 

967  a 

800 

c , 

fi 

0 

3»  72 

0 

' 

ü 

2:15  83 

3,905  a 

4,315  a 

5.060  • 

1,750 
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PROVINCE  DE 


MONTANT 

MONTANT 

dp  U 

dp  U 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

.|p  U 

COTI4ATIÜS  1 

■■ioshbllb 

NOMS 

de* 

O 

Pupulatïon 

p*ur  |*ri«rtl«e 
IHC1, 
«!»»»  lr 

NATURE 

PRODUIT 

de  iliaque  B*liir*  4".u: 

luiid,  r»mtn'ju*l 

intlilOP  par 

«le» 

l'ari.  S a*  la  In- 

1859. 

1861. 

UjüIlKI  IM» 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 

1859. 

1861 

1. 

t. 

s. 

4. 

s. 

«. 

• 7. 

R. 

le» 

SuXT 

871 

241  52 

p 

. 

p 

| J 70 

Tavigny 

1,475 

593  08 

664  05 

540  80 

171 

Teliin.  ....... 

G2I 

355  23 

• 

i» 

. 

, 

17-2 

Tcnncvillo 

j, m 

394  20 

1,000  . 

. 

173 

Terme» 

441 

289  13 

p 

• 

17  4 

Tbiuumonl 

929 

420  81 

» 

» 

• 

» 

1 175 

Tfllel 

995 

515  70 

650  • 

1,300  » 

176 

Tintange 

82<> 

394  Kl 

2,788  69 

2,788  « 

177 

Tinligny ....... 

1,325 

1,055  27 

24  23 

12  » 

Droit  de  place  aux  foires  . . 

60  • 

60 

178 

Tocrnich 

1,115 

395  84 

a 

I7U 

Tohogne 

1,383 

465  76 

75  * 

73  ► 

180 

Torgnv  

604 

442  4 4 

* 

» 

• 

181 

Tu  lima  v . 

970 

474  42 

» 

B 

» 

182 

Transmue 

553 

188  96 

* 

P 

» 

m 

l'cinionl 

450 

160  71 

• 

» 

B 

I 18'. 

Vance 

1,239 

492  49 

» 

B 

p 

18» 

Vaux-Chavanne  .... 

528 

212  92 

423  * 

«1  . 

9 

186 

Vcsquevillc 

419 

137  67 

- 

. 

• 

187 

Vid  salin 

2,543 

1,503  32 

1,677  . 

1,423  80 

9 

■ 

j 188 

Yillance 

988 

431  63 

» 

» 

» 

p 

' 180 

Villers*  devant- Orrai.  . . 

797 

849  36 

. 

■ 

9 

p 

190 

Yillers-la-bonnc-F.au  . . 

739 

864  17 

2,823  69 

1,200  *• 

9 

191 

Yilleis-la  Loue  .... 

1,169 

670  54 

• 

192 

Villcrs-sur-Semois  . . . 

799 

390  21 

p 

* 

| 193 

Yillcrs-S,e-Ccrtrudc . . . 

279 

124  75 

p 

191 

Vidon 

2,272 

3,763  05 

p 

» 

Droit  de  place  aux  foires  . . 

88  » 

88 

195 

ViVT 

469 

223  13 

p 

“ 

B 

196 

Walia . 

1,361 

842  51 

199  80 

» 

• 

B 

197 

Wardin 

1599 

07  4 47 

1.600  » 

1,599  06 

P 

198 

Wellin 

729 

826  69 

> 

. 

9 

199 

Weris 

965 

270  33 

4,000  p 

• 

p 

200 

Wibrin 

1,355 

394  98 

203  30 

m h 

• * 

201 

Wilry.  ....... 

869 

370  89 

899  20 

900  * 

9 

• 

Total  pour  la  province  . 

171,273  59 

74,40*  07 

58,162  24 

18,720  28 

16,639 
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PIECES  JOINTES. 


•44llla*aeU  •ilraarilaalra* 

"«f  l*  principal 

dc*c«mrll.uli.>n«  Jlrf.ln,  liKlrpraiiaiIifuriit  ilr»  tnpl  rriUlmr, 
ap*ri*ai  inpotocii  irrladel'irl.  lSiic  la  loi  du  II  jnilL  IMI. 


S 1 i 

■S  e a 

c l S 

£ 2L  c! 


25 

25 

881  93 

25 

25 

25 

882  72 

20 

20 

948  05 

20 

20 

20 

937  23 

IB 

18 

500  19 

« 

IB 

18 

499  59 

4 

4 

180  97 

* 

4 

1 

183  66 

23 

25 

490  31 

2% 

25 

25 

188  18 

20 

20 

571  05 

il 

20 

20 

575  34 

20 

20 

806  31 

20 

20 

20 

810  20 

10 

10 

211  30 

10 

10 

10 

23S  02 

8 

8 

528  73 

8 

8 

8 

530  81 

30 

m 

1,181  26 

30 

30 

30 

1,180 

15 

15 

621  16 

15 

15 

13 

610  91 

9 

9 

210  61 

9 

9 

9 

246  29 

21 

2i 

801  61 

21 

21 

24 

803  19 

16 

16 

326  21 

16 

16 

16 

318  99 

8 

B 

107  10 

8 

8 

8 

106  67 

7 

7 

232  09 

7 

7 

252  60 

30 

30 

360  50 

40 

40 

10 

496  21 

15 

15 

150  31 

15 

15 

13 

153  28 

20 

20 

1,312  97 

20 

20 

21 

1,273  74 

20 

» 

691  95 

20 

20 

20 

720  76 

28 

28 

2,827  . 

28 

28 

2, «87  62 

20 

20 

678  87 

20 

20 

20 

655  38 

10 

10 

«1  83 

10 

10 

10 

429  52 

20 

20 

187  66 

20 

20 

20 

660  20 

31 

31 

263  34 

31 

31 

31 

259  05 

» 

* 

» 

• 

a 

• 

» 

8 

8 

110  91 

8 

8 

8 

137  18 

20 

20 

061  61 

25 

25 

25 

1,181  a 

10 

10 

503  21 

10 

10 

10 

494  41 

2! 

21 

760  36 

21 

21 

21 

807  62 

26 

26 

615  :ib 

26 

26 

20 

033  67 

20 

20 

722  38 

20 

20 

20 

719  86 

15 

15 

363  11 

15 

15 

15 

367  50 

MONTANT 

DES  RESSOURCES  COM  ML' S ACES 
iIkimuu  wnle*  de 


I.  voirie  viciante. 


primaire. 

1859.  1861. 

• S.  1». 

690  * 

892  a 

1,320  a 

1,882  c 

515  » 

585  a 

1,205  a 

1,165  a 

800  » 

746  • 

m 12 

960 

960  » 

720  *• 

630  » 

890  ■ 

1,685  » 

2,133 

1,028  50 

035  - 

1,050 

1,560  • 

1,078  a 

1,080  a 

1.212  a 

1,499 

340  - 

350 

665  • 

595  » 

1.812  a 

1,836  • 

313  a 

313 

390  « 

475 

2.897  • 

3,351  a 

1,225  • 

1,277  a 

1,475 

1,575  a 

570  a 

510  c 

1,520  a 

1,570  . 

1,475  a 

1,410  - 

365  - 

395  . 

1.275  a 

5,182  a 

535  » 

182  . 

1,002  . 

1,257  . 

870  » 

913  > 

1,410  > 

1,429  a 

710  a 

710  a 

770  a 

660  a 

890  a 

1,286  a 

215,297  - 

260,718  * 

Observations. 


‘207,191  29  229,922  03 1 
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PROVINCE 


•J 

NOMS 

des 

rOMMIXE*. 

f. 

MONTAIT 

da  la 

■y  *■  0 1 r>  pari 

•1 1 la 

MONTANT 

da  la 

commos  p,  muhiii  * 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

? 

a 

o 

as 

H 

» 

7. 

•. 

Papalili.il 

3. 

COBMCBB, 
|w»ur  l'rtarrie» 
MOI, 

liai».  Ir 

lon-U  coiumutia: 
•naiiiup  p.r 
l'arl  f du  la  lui 
•la 

ISJollla'  1M0 

4. 

PerT* 

1859. 

s. 

e en 

1801. 

». 

NATURE 

dta 

IMPOSITIONS  INDIRECTES. 
T. 

PRO 

da  tba^u»  ni 
l»4 

1859. 

». 

DUT 

larcdliafM 

rr»«. 

». 

f r r. 

tr.  ». 

fr.  ». 

Ir-  a. 

(r.  * 

1 

Achénc  

809 

594  93 

200  30 

200  30 

• 

B 

2 

Agimont 

:i73 

404  73 

• 

B 

B 

3 

Aile 

472 

l»1  99 

B 

B 

B 

4 

497 

166  54 

1,353  50 

900  • 

9 

• 

5 

A mienne 

6,197 

0,866  30 

Droit  d' abatage  . ... 

400  • 

452  . 

0 

AubtV 

615 

492  28 

■ 

a 

B 

B 

7 

Anncrnie-Bouillon  . . . 

«75 

1.489  40 

• 

a 

B 

K 

Anscmmne 

793 

1,140  04 

• 

a 

9 

9 

Anthto 

996 

999  75 

999  10 

946  23 

B 

10 

Arbre 

548 

1,039  79 

* 

11 

Aischc- -en-Hefail .... 

1,140 

4.52  05 

B 

12 

Assesse 

1,978 

1.4U8  52 

B 

B 

13 

Aubluiu 

feo 

434  25 

B 

B 

14 

Auvelais. 

3^79 

2,315  74 

a 

• 

15 

Ate-et-Auffc 

337 

219  07 

B 

B 

II» 

Baillatnout 

275 

101  64 

a 

B 

17 

Bail  lont  ille 

390 

411  15 

B 

B 

B 

18 

Ualâlre 

779 

639  98 

:t07  » 

.'167  a 

• 

B 

19 

Baronville 

185 

339  17 

134  a 

B 

20 

Barvaux-Coudroz.  . . . 

523 

530  37 

B 

t 

21 

Bcauraing 

1,469 

1,991  63 

» 

• 

a 

22 
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PRODUIT 

('■>  j'IJiiMnnrli  etlrxir.il 

imlrt»  «nr  Ir  prln.ipdl  Jn  r,mir.l>ij- 

MONTANT  DES  RESSOURCES  COMMUNALES 

s.ff.T|r^«  nu  tenite  d« 

Observations. 

13. 

••  v»|il  <*«•.!«»*  tp  -» i*m  firifa»  fit 
• i >(•  iUI'*rl.  |ÏJ«  U lot  <1  u lïj'j.l 

183».  ' 18»! 

T.  S *• 

rii.«lrari|«*  primaire. 

1830.  ISO] 

».  | tu. 

la  valrla 

1859. 

. 

n. 

861 

1i. 

l OCTROI. 

52,102  99 

56,275  17 

87*77  31) 

408,6814  33 

60,785  . 

51,500  - 

«1,491  49 

302,326  81 

121,328  » 

435,853  * 

2U7.:163  40 

246,883  04 

79,519  88 
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34.635  43 

3J83  57 
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• 
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■ 
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Evaluation.*  du 
fond»  continu- 
nul  de  I8ti8. 


Situation  cl  ré- 
partition du 
fond»  commu- 
nal eu I8«tt. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 


FONDS  COMMUNAL. 

D'après  les  évaluations  du  Budget  des  Voies  et  Moyens  de  1868,  les  revenus 
du  fonds  eotnmunal  s'élèveront,  savoir  : 

75  p.  */0  du  produit  des  droits  d’entrée  sur  le  cafc fr.  1,875,000  . 

les  eaux-de-vie  ....  1 78,000  » 

les  Mères  et  vinaigres.  . - 00,000  * 

les  vins  ......  1,150,000  . 

les  eaux-de-vie  ....  4,250,000  . 

les  bières  et  vinaigres  . . 4,840,000  . 

les  sucres.  .....  2,100,000  . 

41  p.  */.  du  produit  brut  des  recettes  de  toute  nature  du  service  des  postes  . 2,706,000  . 

Total fr.  17,136,000  . 


La  moyenne  des  sommes  réparties  et  à répartir  entre  les  communes  pendant  les 
années  1865,  1866  cl  1867,  s'élève  à fr.  16,894,000  . 

La  différence  (242,000  francs)  entre  celte  dernière  somme  et  le  montant  pré- 
sumé du  revenu  du  fonds  communal , n'atteignant  pas  le  montant  de  l'augmenta- 
tion du  fonds  communal  décrétée  par  le  § 2 de  l'article  2 de  la  loi  du  20  décembre 
1862  (1  p.  °/°  = 425,000),  c’est  la  moyenne  ci-dessus  de  16,894,000  francs  qui 
formera  le  revenu  probable  à répartir  entre  les  communes  en  1868,  et  la  somme 
de  242,000  francs  sera  attribuée  à la  réserve. 

On  peut  évaluer  à 85,000  francs  les  intérêts  à éeltoir  en  1868,  sur  les  titres 
déjà  acquis  et  sur  les  placements  à effectuer  en  1867.  Ces  deux  sommes  réunies, 
soit  325,000  francs,  forment  le  montant  du  revenu  de  la  réserve  en  1868. 

Kn  exécution  de  l'artiele  17  de  la  loi  du  18  juillet  1860,  on  donne  ci-après  : 

1°  Le  décompte  des  revenus  du  fonds  communal  en  1866  (annexe  A);  2"  la 
situation  de  la  réserve  à la  fin  de  ladite  année  (annexe  Zf);  3*  l'état  de  répartition 
des  sommes  attribuées  aux  communes  qui  percevaient  un  octroi  (annexe  C);  4° 
l’étal  de  répartition  entre  toutes  les  autres  communes  du  royaume  (annexe  D)  ; 
5°  un  état  récapitulatif  indiquant,  par  province,  les  sommes  attribuées  à toutes 
les  commîmes  du  royaume. 

Le  relevé  ci-eontrc  présente  le  montant  des  revenus  du  fonds  communal  depuis 
sa  création. 
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Ce  relevé  accuse  une  prospérité  non  interrompue  dans  la  situation  du  Tonds 
communal.  Chaque  année,  l'augmentation  des  revenus  a permis  d'accorder  une 
quote-part  supérieure  au  produit  net  de  leur  octroi  de  t859,  à un  plus  grand 
nombre  de  communes  ; alors  qu'au  début  de  la  loi , neuf  communes  seulement 
étaient  dans  celte  catégorie,  on  a pu,  après  six  tins  d'application  de  la  loi , y com- 
prendre vingt-neuf  communes,  c'est-à-dire  plus  d’un  tiers  du  nombre  total  des 
communes  à octroi  (voir  1 1' colonne). 

Pour  l'avenir,  la  solidité  du  Tonds  communal  est,  chaque  année,  mieux  assurée 
par  les  accroissements  successifs  de  1a  réserve  dont  le  montant  dépasse  aujourd'hui 
un  million  et  demi  (voir  annexe  B). 

Dans  le  rapport  présenté  à l’appui  du  Budget  des  Recettes  et  des  Dépenses 
pour  ordre  de  l'exercice  1 865 , sur  l'exécution , en  1801,  de  la  loi  portant  abolition 
des  octrois  communaux , on  a été  amené  à démontrer  que  le  reproche  fait  à celte 
loi  d'avoir  sacrifié  l'intérêt  des  campagnes  à celui  des  villes,  n'était  pas  plus  fondé 
que  les  appréhensions  manifestées  sur  l’avenir  financier  des  communes  dépossé- 
dées de  leurs  octrois. 

On  a constaté  plus  haut  combien  avait  été  rapide  la  progression  des  revenus 
attribués  aux  communes  rurales.  Alors  que  la  somme  qui  leur  était  distribuée 
en  18G1  s'élevait  à 3,265,485  francs,  celle  qui  leur  a été  allouée  en  18GG  est  de 
5,754,697  francs.  En  présence  du  bien-être  qui  est  la  conséquence  d'une  telle 
progression  (plus  de  75  p.  °/o  en  cinq  ans)  dans  les  ressources  que  le  fonds  com- 
munal assure  à toutes  ees  communes,  sans  accroissement  de  charge  appréciable, 
toutes  les  récriminations,  en  cc  qui  les  concerne,  ont  complètement  cessé,  et  il 
n’est  personne  aujourd'hui  qui  doute  de  la  formidable  opposition  qu'on  rencontre- 
rait dans  les  campagnes,  si  l'on  tentait  de  revenir  sur  une  mesure  qui  était  repré- 
sentée comme  devant  sacrifier  leurs  intérêts. 

Quant  aux  finances  des  villes,  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  l'abolition 
des  octrois  ont  pleinement  justifié  les  considérations  par  lesquelles  on  s'attachait, 
dans  le  rapport  de  18G1 , à calmer  les  craintes  exprimées  à cc  sujet. 

On  terminait  ainsi  cc  rapport  : « Le  sou- 

» venir  de  l’octroi  avec  son  cortège  de  vexations  et  d'injustices,  est  encore  assez 
» présent  pour  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  les  villes  une  opposition  sérieuse  à 

• l'établissement  de  taxes  directes , conséquence  nécessaire  de  tout  système  d'abo- 
» lition  des  octrois;  mais  on  ne  saurait  trop  y insister  : pour  que  cette  réforme 

> ne  soit  pas  dénaturée,  pour  que  le  pays  en  retire  tout  le  bien  possible,  il  faut 

> savoir  entrer  résolument  dans  la  nouvelle  voie  qui  est  ouverte,  et  surtout  ne 
» pas  perdre  un  temps  précieux  en  tentatives,  inutiles  d'ailleurs,  pour  rétablir 
» des  taxes  indirectes  qui  ne  seraient  que  des  droits  d'octroi  plus  ou  moins  dé- 

• guises.  » 

Les  administrations  communales  qui,  comprenant  ce  conseil,  et  ayant  à pourvoir 
à des  besoins  nouveaux,  ont  demandé  un  accroissement  de  ressources  à l'impôt 
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direct,  oui  pu  maintenir  l 'équilibre  de  leurs  Budgets  sans  rencontrer  les  difficultés 
qu'elles  auraienlcu  i surmonter  si  le  régime  des  octrois  avait  été  maintenu.  On  sait, 
en  effet,  que  la  progression  du  produit  de  ces  laves  était  due  surtout  aux  accroisse- 
ments de  droits  qu’on  ne  cessait  de  décréter,  et  sous  ce  rapport,  on  était  bien  prés 
d cire  arrivé  dans  la  plupart  des  villes  à la  limite  extrême  qu'on  n'aurait  pu  dé- 
passer sans  rendre  la  perception  de  plus  en  plus  onéreuse , difficile  et  vexatoire. 
Or,  il  est  évident  que  l’établissement  d'impôts  nouveaux  eût  soulevé,  de  la  part 
des  habitants,  une  opposition  bien  plus  vive,  alors  qu’ils  supportaient  l'octroi, 
tpi 'aujourd'hui  qu'ils  en  sont  exonérés. 

C'est  dans  les  grandes  villes  surtout  que  l'on  craignait  que,  l'octroi  faisant  défaut, 
il  ne  fut  impossible  de  subvenir  aux  dépenses  nouvelles.  Rien  ne  |>eul  mieux 
prouver  combien  ces  craintes  étaient  vaines,  que  la  comparaison  des  accroisse- 
ments du  revenu  des  impôts  proprement  dits,  avant  et  après  l’abolition  des  oc- 
trois. 

L'annexe  /-'donne,  pour  les  dix  principales  villes  du  pays,  le  montant  des 
sommes  inscrites  aux  Budgets  de  1854,  de  1860  et  de  1866  : six  années  avant  cl 
six  années  après  la  réforme  de  1860.  Il  résulte  de  ce  relevé  que,  pendant  la  pre- 
mière période,  le  revenu  tles  impôts  a augmenté  de  1,750,000  francs,  Uindis  que, 
pendant  la  seconde,  il  s'est  accru  de  2,660,000  francs. 

Les  chiffres  prouvent  a l'évidence  qu'en  accordant  aux  villes  une  part  lixe  dans 
le  fonds  communal , en  attendant  qu'elles  puissent  participer  a la  répartition  nor- 
male, la  loi  du  18  juillet  1860,  ne  met  aucun  obstacle  à la  réalisation  des  voies  et 
moyens  destinés  à faire  face  aux  dépenses  jugées  nécessaires. 
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LÉOPOLD  II,  ROI  DES  BELGES, 

A TOUS  PRÉSENTS  ET  AVENIR , SALUT. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances,  cl  de 
l'avis  de  Notre  Conseil  des  Ministres, 

Nous  AVONS  A II  lt  K T É ET  ARRÊTONS  I 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  Notre 
nom,  à la  Chambre  des  Représentants,  par  Notre  Ministre 
des  Finances. 

• Article  unique. 

Les  Recettes  et  les  Dépenses  pour  ordre  de  l'cxcrcicc  1868 
sont  évaluées  respectivement  à la  somme  de  soixante-quatre 
millions  six  cent  dix  mille  francs  (04,010,000  francs). 

Donné  à Bruxelles,  le  20  février  1807. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 
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BUDGET 

DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  POUR  ORDRE 

DE  L’EXERCICE  !«•». 


S 

X 

< 

X 

a 

• 

K 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

Prérisiont 

DES  RECETTES 
«1 

dm  eirusii. 

i 

Fonds  communal  institué  par  la  loi  du  18  juillet  1800 • . . , . 

16,89^,000  * 

5 

Réserve  du  fonds  communal * 

333,000  - 

Total  des  recettes  et  des  dépesses  poik  ordre fr. 

01,610,000  . 

Vr«  et  approuve  pour  être  annexe  à Notre  arrêté 
du  26  février  1867. 

LEOPOLD. 

Par  le  ltoi  : 

Le  Ministre  des  Finances, 

FRÈRE-  OUI1AN. 
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Annexe  A. 


DÉCOMPTE  DES  REVENUS  DU  FONDS  COMMUNAL  EN  1806. 


NATURE  DES  PRODUITS. 

évaluations 

MONTANT  DES  RECETTES 
effectuées  en  IR66. 

PART  ATTRIBUEE 

■ n fa  ad*  cnmaxinil 

HIDCF.T. 

Excrr.  1665. 

Exerc.  1666. 

total. 

Taux. 

Montant. 

1. 

t. 

s 

4. 

». 

• 

T. 

Café (Droit  de  douane.) 

fr.  r. 

t .800,000  • 

fr.  «. 

a 

fr.  *. 

*509,001  91 

fr.  t. 

2.502,00!  91 

75  •/« 

te.  *. 

1394304  4 S 

Eaux-dc-vie  étrangère*.  (Droit  cl**  douane). 

(ItCf  me  du  Irait*  4a  l*'n».l  IMI  ) 

Bières  et  vinaigres . . (Droit  de  douane.. 

91.000  . 

35.000  . 

• 

881,751  91 
177,709  79 

881,751  91 
477,700  79 

| 

: 

308,613  19 
09,219  42 

Vins (Droit  d'accise). 

1,1  *20,000  - 

■ 

4,013363  30 

4^)13^63  30 

1,404,747  15 

Eaux-de-vie  indigènes.  . ( ld.  ). 

3,770,000  » 

104,109  92 

12,841,707  32 

13,0115370  24-  35°/o 

43623*54  57 

Eaux-de-vie  étrangères  (*).  ( ld.  ). 

14,000  • 

» 

. 

• 

• 

Bière»  et  vinaigre*.  . . ( ld.  ). 

-1,090,000  * 

Il  10 

14,498,605  99 

14,128,707  09 

| 

4,945,047  48 

Sucres  . . (Droits  de  douane  et  d'accise). 

2,100,000  » 

38*518  85 

6,205,636  .33 

6,211.155  18 

2.185,454  28 

Total  des  droits  de  douane  et  d'accise,  le 
droit  sur  le  café  excepté 

11,790,000  . 

939,092  87 

38,249,121  61 

A) 

38,481317  51 

35  "*D 

13.408,636  09 

Postes 

4,119.000  . 

«1,147  07 

5,989,434  31 

B) 

6,210,861  96 

Il  */o 

1546,453  41 

Total  général.  . . . 

15,909,000  * 

461,120  54 

46,793360  86 

17, 4SI, BRI  RI 

17,936390  93 

1 p.  o/o  sur  las  sommes  ci-dessus  A et  D,  à verser  ù la  réserve .... 

446,926  79 

Reste  net  à répartir.  . . . 

(*) 

(*)  Lee  droits  d’accise  sur  le*  eaux-de-vie  étrangère*  sont  supprimé»  cl  remplace*  par  de»  droit*  de  douane. 
(Loi  du  t«  août  1663,  Moniteur,  n°  *33.) 

(*)  Par  suite  d'une  erreur  qui  n'a  été  constatée  dan»  la  comptabilité  d'un  receveur  que  lorsque  la  répartition 
était  terminée,  une  «omuie  do  1!**  franc*  a été  distribuée  en  trop  entre  le»  commune*.  Cette  erreur,  rectifiée  ici. 
sera  réfuUrisée  par  la  déduction  de  104  franc»  de  la  somme  à répartir  en  1667. 
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Annexe  B. 

RÉSERVE  DU  FONDS  COMMUNAL. 


D'après  le  décompte  annexé  nu  Budget  des  Recettes  et  des  Dépenses  pour  Ordre  de 
l'exercice  1807,  la  réserve  du  fonds  communal  présentait,  au  31  décembre  1865,  un 

solde  disponible  de fr.  451,204  II 

Semestres  d'inléréls  échus  le  1"  février  et  le  1"  août  I8GG,  d'un  ca- 
pital de  222,000  francs  de  la  dette  publique  à 3 p.  °/o,  ci G.GGO  • 

Semestres  d'intérêts  échus  le  I"  mai  et  le  1"  novembre  18G6,  d'un 
capital  de  831,300  francs  de  la  dette  publique  à 4 '/i  p.  °/o,  ci  . . . 58,432  50 

Ensemble.  . . fr.  496,316  Gt 

Prix  d'un  capital  de  443,000  francs  de  la  dette  à 4 •/*  p.  °/o,  acheté  en 
février  1 SGG,  s'élevant  i fr.  430,295  45 

Reste.  . . . fr.  46,021  16 

D'après  le  décomple  du  fonds  cummunal  en  18GG,  il  est  prélevé  sur 
er  revenu , au  profil  de  la  réserve,  une  somme  de fr.  446,926  79 

Somme  disponible.  . . fr.  492,947  93 

La  réserve  du  fonds  communal  a reçu  jusqu'aujourd'hui,  savoir  : 

I'  1863.  184,79G  98 
1864.  407,246  23 
1865.  429,791  61 
1866.  446, 92G  79 

( 1864.  3,330  • 

2"  Intérêts  échus  en < 1865.  25,087  50 

( 1866.  45,112  50 

Total fr.  1,542,291  63 


1,468,761  63 


75,530  » 
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ABOLITION  DES  OCTROIS. 


PRINCIPAL,  POUR  1865 

DE  LA  CONTRIBUTION 

X» 

d'obdiv. 

COMMUNES. 

FONCIÈRE 
tac  In 

propriétés  bâties 

PERSONNELLE. 

DES  PATENTES , 

non  comprit 

tes  marchand* 
ambulants, 
les  bateliers  et  les 

TOTAL. 

1. 

». 

V 

4. 

3. 

C. 

1 

Nieuporl 

4,284  15 

7,106  12 

um  42 

13,361  1» 

2 

Termonde  

14,465  59 

25,576  19 

7,116  19 

47,157  97 

3 

Mali  nos 

62,157  * 

97,717  68 

28,139  06 

188,013  74 

4 

La  Beuverie 

2,151  04 

5,342  89 

1,513  16 

9,007  (0 

5 

Arlon 

7,607  63 

19, m 95 

5,735  31 

32.773  8? 

6 

Liège 

214,455  .3(1 

443,774  58 

105,731  04 

823,960  9i 

7 

Ostendc 

34.720  11 

65,252  68 

19,945  65 

119,918  4i 

H 

Tumhout 

18,186  » 

22.1*26  66 

8.474  64 

44,337  3) 

9 

Gand 

327,269  74 

571,811  93 

165,652  06 

1,064,733  73 

1Ü 

Verriers  et  Hodiniont 

88,947  96 

90,382  38 

46,034  48 

225,.56i 

H 

Bruges 

96,421  39 

173,425  49 

50,336  70 

320,183  » 

12 

Hassell 

20,056  17 

34,465  27 

11,887  15 

66,418  39 

13 

Fraineries 

4,511  86 

10,236  26 

3,862  Ai 

18,610  ’Jf 

14 

Lokcren  . 

22,425  97 

31,653  55 

12,330  78 

66,  410  3) 

15 

Tournay 

73,317  06 

120,348  77 

33,597  67 

227,263  30 

10 

Lierre 

22,762  * 

33,768  44 

9,020  30 

65,550  7* 

17 

Blankenberglic  

1529  09 

5,414  96 

1,765  06 

9.700  13 

18 

Saint- Nicolas 

3&322  21 

56,747  > 

21,929  22 

116,996  4.1 

19 

Mous 

76,975  89 

146,555  02 

35,329  99 

258,860  '* 

' 20 

Louvain  

88,957  en 

147^51  05 

42,912  76 

279,721  30 

21 

Huv 

18,396  1 4 

31,071  10 

M,260  58 

60,727  81 

22 

Bruxelles 

667,591  A3 

1,428,542  85 

352,52  4 23 

2,448,659  01 

23 

Menin 

11,15.3  81 

19,302  49 

5,548  91 

36.003  21 

24 

Namur. 

55,151  ► 

107,110  56 

30,070  45 

192^32  ' ! 

25 

Furnes 

7,091  39 

16,506  76 

:LB66  02 

27,164  17 

26 

Courtrai 

48,171  32 

77,510  30 

29,549  79 

155.211  41 

27 

Macscyck 

3,701  33 

7,184  15 

2,632  34 

lOJtt  81 

28 

Ypres  

34,809  99 

63,636  71 

12,225  43 

110,672  U 

29 

Char  leroy 

16,619  88 

39,680  76 

13,619  89 

69,920  53 

30 

Lcssincs  

7,403  15 

9.869  30  ' 

4,442  70 

21,715  15 

31 

Uua  regnon 

7,798  » 

14331  79 

6,166  22 

28,196  01 

32 

Pnperingho 

10.812  51 

24,947  66 

5,523  66 

41,283  81 

:« 

Spa 

7,930  55 

20,510  72 

7,029  36 

35,470  63 

34 

29,389  28 

49,379  45 

17,877  66 

35 

Dinant 

10,448  h 

21,248  54 

8,739  53 

40,4*  07 

36 

Tirlcmout. 

24,477  13 

39,071  02 

11,037  35 

74^585  » 

37 

Audcnarde  

11,165  09 

20,029  11 

5£02  26 

364*91’  * 

38 

Tongres 

12,741  73 

20,158  34 

6£24  25 

394Üi3i 

:» 

Auvcrs 

378,701  - 

856,438  85 

289,703  70 

1,524,843  S 

40 

Herenthals 

3,093  - 

6,846  03 

2,709  87 

12,648 

41 

rhilippcvillc 

1,934  . 

4,000  78 

1,206  44 

l&Ü* 
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4*i 

OCTROIS  ER  IRJ9, 

nT'uii 
ail  COMMINC* 

flCOTB-  PAHT 

4»oi 

Minimum 

<1* 

Il  rdpenliion. 
tprtt  pKittmtui 

Observations. 

K«TI  PâlT 

du  mi'  imirn 

dr< 

Indiqué  dm,  |a 

<•»•*!■*  commun*. 

commune»  » œlriti. 

folofin»  t>rdrédenlr. 

T. 

R. 

9. 

in. 

23,376  27 

23,376  27 

82,117  02 

82,117  (12 

297,238  t>8 

207,238  68 

U,  193  35 

14,192  35 

50,914  47 

• 

30.91 4 47 

• 

1.267,362  98 

» 

1,267,362  98 

180,107  21 

480,307  21 

64.900  » 

64,900  » 

1,549,051  . 

1.549,051  . 

314,641  «7 

314,641  67 

445,684  61 

» 

445,68  4 61 

91.105  80 

» 

91,106  80 

24,900  86 

• 

24,996  86 

86,732  35 

86,7452  35 

294,761  71 

294,761  71 

82,582  34 

82,582  34 

12,000  > 

12,000  • 

144,157  27 

144,157  27 

317,815  50 

317,815  60 

310,7  40  50 

310,740  50 

72J42  06 

72,242  06 

2*63,166  07 

2,863  166  07 

41,062  70 

41,662  70 

214,715  74 

214,715  74 

29,761  93 

29,761  Kl 

163,798  76 

163,798  76 

14,180  «5 

14,180  65 

114,011  23 

114,011  23 

70,585  17 

70.585  17 

21,560  92 

. 

21,566  92 

27,659  42 

27,659  42 

40,336  63 

40*38  Kl 

31,094  • 

34,094  . 

92,492  99 

K 

92,492  99 

38,000  . 

• 

38,000  > 

70,034  07 

• 

70, 034  07 

34,501  32 

R 

34,391  32 

35,696  36 

» 

35,696  :t6 

1,350,578  98 

> 

1.330.578  98 

11,118  41 

11,118  41 

6,242  72 

6.242  72 
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ABOLITION  UES  OCTROIS. 


wm 

PRINCIPAL,  POUR  1865 

DE  LA  CONTRIBUTION 

R 

FONCIÈRE 

DES  PATENTES, 

H 

COMMUNES. 

•ut  le* 

propriétés  bâties 

PERSONNELLE. 

mu  toroprîi 

les  marchands 

ambulants, 

les  bateliers  et  les 

MtWWl  IIODJBM. 

«. 

t. 

a. 

4. 

a. 

f. 

42 

Diesl 

45,138  48 

24,230  18 

7,989  75 

47,628  41 

43 

Saiot-Trond 

17,495  91 

27348  23 

7,903  27 

52,747  41 

1 44 

18,942  04 

28^04  16 

7*882  97 

55,129  17 

45 

Menait 

12,450  99 

21,245  41 

9,030  19 

42,726» 

S 46 

Nivelle» - 

14,122  62 

26,578  35 

7,896  95 

1W97M 

41 

Dixmudc 

8,116  14 

13,731  84 

3,236  61 

25,084  » 

48 

Acrschol  

4,756  06 

8.273  24 

2,7 06  75 

15,796» 

49 

Gheel 

5,755  . 

12,678  65 

2,818  20 

21,251 

! 50 

IMnitelz 

11,075  16 

16,943  76 

6,125  69 

32,144  «H 

51 

Grammonl 

11,727  71 

20,495  85 

8,787  44 

41,011  • 

52 

Stavelot 

5,620  40 

7^411  18 

4,333  26 

17,464  84 

53 

Ninovc 

7.262  80 

11,389  82 

5,192  82 

23^45  44 

54 

Ilerve 

5£34  •'« 

7,619  40 

2,619  51 

15,473  23 

55 

Dour 

6,761  99 

13,173  75 

8,540  57 

28,476  31 

56 

Marieiubourg  . 

794  • 

1,519  02 

753  51 

3,066  8 

57 

Gcmhloux.  

» 

6,:i63  01 

2£00  47 

11,532  « 

58 

WlVK 

9,158  80 

14,803  71 

5,611  48 

29,573  » 

1 59 

Mioche. 

9,623  25 

14,324  58 

3,998  42 

27,946  24 

60 

Pâturages 

6,518  56 

12,983  40 

4,026  86 

23,478  «2 

61 

lloulm 

12,901  64 

25,898  04 

9,508  • 

48^57  W 

62 

Hornu 

4,450  63 

10,092  67 

2£74  19 

17,117  4$ 

63 

Rœulx 

2£48  72 

6,017  11 

1,184  87 

10,030  TU 

6i 

Jodoigue  . . , 

6,031  26 

10,498  76 

3,158  53 

19,688  55 

65 

Wtflmes 

5,150  91 

13,453  25 

4,5.30  41 

28,134  57 

66 

Soignics 

8,723  83 

15,257  15 

4*330  36 

28^311  34 

67 

Lctae 

9,991  04 

13,498  72 

5.278  81 

28,763  57 

68 

Base  le 

3,726  51 

7,022  02 

1,990  - 

12,738  51 

60 

Beaumont 

3,621  13 

6,507  19 

2,013  42 

12,231  74 

70 

Vilvordo. 

7.362  92 

1 1,113  SI 

4,913  :16 

26,420  12 

71 

Eoghicn 

8,458  68 

12,651  77 

2,822  11 

ü‘xn  :* 

72 

Tamise 

8,774  50 

17,351  54 

5,349  94 

31,475  » 

73 

Fontaine  l'Évéquc 

3,973  99 

8,243  54 

2,917  48 

15,135  ol 

74 

Chimay 

5,01 4 50 

8,998  30 

2,908  04 

16,99»  84 

1S 

Bastogne 

2,310  18 

4,51*6  85 

1,954  1*6 

<M»I  » 

76 

Bouillon 

2.892  75 

4353  63 

1,888  67 

9,635  » 

77 

Jcmmappes 

1 4,067  38 

18,516  31 

7,367  20 

39  A»  d 

78 

Eccloo 

12,461  36 

17*314  17 

5^*65  58 

35.TVI  II 

Tuî.U  X.  . . . fr. 

2,878,279  24 

5,191,827  56 

1,674,201  07 

lü.uu.sr:  si 

Digitized  by 


PIECES  JOINTES. 


mrmal 
4t'X  ronaCRB* 
4a  lit 

I»  répartition  . 

■ |>r>  • pftl»*«airnl 
4« 

i(i<itqo<<  4iiu  I» 
f»l<M(ic  pr><yJ(nlr. 


Oltservn  lions. 


40,996  58 

. 

40,998  58 

44,489  r 

41,489  - 

44,795  98 

' 

44,795  98 

$2,109  62 

• 

32,102  62 

96.410  » 

36,  410  - 

16,500  - 

• 

I8/.UÛ  • 

11,515  51 

* 

11*515  51 

I 1,8*2  84 

< 4,822  54 

91,151  96 

1,163  96 

22*315  92 

96,745  - 

1,746  29 

28,471  29 

11.230  60 

891  il 

12,121  71 

15,000  » 

1,5.51  35 

16*554  35 

9,651  88 

1,090  l& 

10,742  (Xî 

1746U  55 

2,101  71 

19,769  26 

1,75X1  01 

338  88 

2128  89 

tywo  • 

1,706  26 

8,006  26 

15,690  20 

4,811  12 

20*531  32 

14,610  » 

4,791  27 

19,401  27 

12,179  85 

1,120  48 

16,299  83 

21,749  - 

8.822  61 

33*571  61 

8,716  09 

3,137  18 

11,883  57 

4,990  - 

1.987  55 

6,977  55 

9,494  35 

4,171  11 

13.668  49 

10,751  57 

5,309  27 

16.060  84 

1*2400  - 

7,151  73 

19,654  73 

12,137  12 

7,831  57 

19*968  69 

5,044  13 

3,799  il 

8,813  51 

4,623  » 

:im  71 

8,491  71 

9,948  16 

8*393  32 

18,311  78 

7*300  » 

9*314  83 

16,614  811 

8,666  91 

13,181  83 

21.851  71 

3,455  » 

7,052  2b 

10J407  26 

2,159  90 

9,287  14 

1 1,717  01 

1.246  86 

1,905  44 

6,152  ao 

i;iw  99 

5,342  . 

6,688  99 

2303  92 

25,431  10 

27,735  32 

4*340  > 

23,472  71 

21.812  74 

■558,115  80 

176,821  04 

11,731,966  81 

Marc-lc-franc  de  la  répartition  pour  les  communes  rurales  et  pour 
celles  qui  louchent  une  somme  supérieure  au  minimum  — 0.651  — 
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Annexe  £(•). 


ÉTAT  PAU  PROVINCE, 


UE$ 

SOMMES  ATTRIBUÉES  AUX  COMMUNES  DU  ROYAUME, 

DASS  LE  ro*l»W  CONKIKII.  DF.  f«M. 


(*)  L'annexe  O indique  les  sommes  attribuées  à chaque  commune  sans  octroi,  dans  le  fonds  com- 
munal de  1866.  — Voir  une  répartition  analogue  dans  la  4e  colonne  de  l’annexe  1’  du  rapport  sur 
l'exécution  de  la  loi  pendaut  l'année  1861,  page  577. 
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ABOLITION  DES  OCTRO'9. 


NOMS  DES  PROVINCES. 

i. 

PRINCIPAL,  POl’R  1868 

. DF.  LA  CONTIUIU  TION 

1 

FONCIERE 
wr  In 

propriétés  bâties 

LcuVmriil . 

*. 

1 

PERSONNELLE. 

S. 

UES  PATENTES, 

1rs  Marchands 
ambulants, 
les  bateliers  et  1rs 

Mtlrfm  aitDofiur. 

4. 

TOTAL. 

A. 

COMMUNES 

Anvers 

iH.Lf.Ul  o 

1,030,376  31 

340.865  77 

1,856,846  08 

Brabant . 

837.8%  89 

1,713,993  h 

*.‘18,781  16 

2,990,671  05 

Flandre  occidentale 

371,011  Si 

492,733  07 

113,227  25 

906,971  86 

] Flandre  orientale  . 

199,111  75 

850,016  01 

267,021  11 

1.616,181  9:1 

Hainaul 

305, 908  09 

515,270  45 

165,028  17 

1,016,297  61 

<■«**« 

3io,58t  67 

601,069  36 

237,008  23 

1,178,662  26 

i Limbourg 

53,995  li 

89.155  99 

29,357  01 

I72/j08  11 

i Luxembourg 

13810  56 

28.881  13 

9,378  91 

51,270  93 

N a mur 

70ft%  - 

1 lo.arii  91 

43.330  10 

254,598  01 

TOTAUX  ..... 

2 878,379  21 

5,491,827  50 

1,674,201  07 

10,044,307  87 

COMMUNES 

Anvers 

182.198  • 

375,052  15 

89,365  79 

616,916  31 

Brabant  

481.517  61 

1,030,681  53 

191,582  35 

1,7%, 781  î»2 

Flandre  occidentale 

37 4,086  72 

678,677  67 

151,122  22 

1,206,8%  61 

Flandre  orientale  . . 

384,616  50 

761,799  31 

171,368  n 

1,320.781  61 

Haiuaul  

461.550  30 

819.162  11 

287.585  19 

1,568,303  61 

Liège 

272,089  87 

.'181,811  83 

155.007  01 

808,938  7; 

Limbourg 

76,310  18 

111.908  38 

40,002  82 

231,221  35 

Luxembourg 

93,533  73 

130,0*9  13 

51.125  91 

275,008  77 

j Namur 

160,877  • 

209,655  10 

91,102  72 

524,691  82 

Totaux. 

2,190,065  91 

4561,830  57 

1.237,622  81 

8.289.530  29 

COMMUNES  A OCTROI  ET 

Anvers. 

668,102  * 

1,405,128  7b 

i:i0.2:il  56 

2,50:1,762  32 

Brabant  

1,322.1  li  53 

2,711,677  5:1 

630,363  51 

. 4,697,455  57 

Flandre  occidentale 

615,098  26 

1,171,410  71 

297.349  17 

2,113^58  17 

! Flandre  orientale 

881,068  25 

1,611,815  .18 

441,392  91 

2^*37,366  51 

Hainaut 

767,551  99 

1,361,432  59 

452,613  66 

£581,601  21 

Liège  

612,67*  51 

982,911  19 

392,015  27 

1.987,001  ► 

Limbourg  

430,305  29 

261,061  37 

69,359  83 

103,729  19 

Luxembourg 

106,311  29 

158.9:10  56 

61,001  85 

326,279  70 

Namur 

231,813  » 

«19,987  01 

137,492  82 

779,292  83 

Totaux  généraux.  . . . 

5,968,365  15 

10,053,658  13 

2,011,823  88 

18,333^17  16 
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1 

Komnl 

QFUTE-PART 

ttl  cn»«mi 

dam 

la  r*>»rtUI«n . 

pidtrwaial 

J a niifNM 

e 

lltili<|tir  .Un*  U 

«oluniif  (ifOUrnic. 

1. 

R. 

Observations. 


A OCTROI. 


1,821,240  an 

:UW7,9 97  74 
1.004,388  34 
2.078,020  61 
951.246  37 
1,700.223  19 
185,471  81 
53£08  32 
267,048  47 

• 

17,406  58 
8,822  61 
43,757  62 
92.555  :i« 
1,98»  2» 

10,247  44 
2,(443  14 

1,821,240  93 
3,415,406  32 
1,10.3.210  95 
2.121,778  2T4 
1,043,80!  73 
1,711.207  48 
485,471  81 
63,755  76 
269,093  61 

11,558,145  80 

176,821  04 

11,734.966  84 

SAN8  OCTROI. 

1 • ! • 

449,112  13 

1,184,910  16 

• 

837,863  36 

p 

916  935  38 

• 

1,088,771  84 

561,593  88 

160,522  04 

190,920  81 

394,281  70 

» 

■ 

5,754,891  30 

COMMUNES  SANS  OCTROI. 


1,821,240  95 

• 

2,270353  08 

3,397,997  74 

17,408  58 

4,600316  48 

1,094,388  34 

8,822  61 

1,941,074  31 

2,078.020  61 

43.757  62 

3,038,713  61 

951.246  37 

922455  36 

2 132,573  57 

U09.223  49 

1,1*84  29 

2,272.801  36 

185,471  81 

. 

345,993  an 

«3,508  32 

10,247  44 

251,676  57 

267,048  47 

2.045  14 

633,:to5  31 

11558.145  80 

176,821  144 

I7,i89,an8  14 

(*>  Vwir  I*  rruv.i  (*(  à faBurlt  A 
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ABOLITION  DES  OCTKOIS. 


NOMS  DES  VILLES. 

4BU4. 

1800. 

IftüO 

l'J 

0 

t. 

*. 

A. 

Anvers 

4.919300 

1388,051 

1329,779 

i Matines 

978,400 

311,000 

328,988 

Itruxclli'.s 

2,028, 07  4 

3,910320 

4319,166 

Louvain 

343300 

350,000 

878,740 

Bruges 

380,130 

180,480 

488,085 

Court  rai 

137,200 

164,350 

174399 

(iand 

1,201,213 

1,486,775 

1,889,051 

Mon* 

.311,811 

402,150 

45Î13I5 

T ou  ma  y 

975,088 

399375 

339362 

LWg» 

1.0:1534# 

1361,400 

4368363 

Totaux.  . . . 

7370351» 

9,724,101 

42384,748 

(')  Déduction  faite  du  montant  des  frai»  de  perception  de  l'octroi. 
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